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LES  ACCUSATEURS  ET  LES  ACCUSÉS  ; 


DANS  L'AFFAIRE  DES  COLONIES, 


Imprimés    en    exécution   bs,   la   Loi    du   4  pluyiose. 
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DEBATS 


Qui  ont  eu  lieu  entre  les  aceufateurs  &  les  accu f es 
dans  V affaire  des  Colonies^  en  exécution  de  la^ 
loi  du  4  pluviôfe. 


Du   16   J^entôfc^   Van  troijième  de  la  Republique  francaife^ 

une  &  indivijiblc. 

K.)  N  lit  la  rédadion  des  débats  de  la  féance  du  24  rentôfe  j 
elle  eft  adoptée.  -        . 

Polvereî  :  Je  fuis  obligé  de  réitérer  la  demande  que  j'avois 
faite  de  la  préfenration  de  la  pièce  que  les  colons  difenc 
officielle:,  &  quiîs  difent  exifter  dans  les  archives,  concer- 
nant la  proteftation  contre^  le  projet  de  fervice  funèbre  de 
Louis  XYL  Cette  pièce  na  été  ni  remife,  ni  indiquée  au 
citoyen  Lecoinre ,  comme  cela  avoit  été  promis.  Je  prie  la 
commiffiom  d'engager  les  colons  à  fatisfaire  à  cet  objet  tout 
de  fuite... 

Plujieurs  colons  :  Oui  y  oui,  de  fuite. 

Dunyï  Sonrhonax  a  promis  aulÏÏ,   depuis  quatre  jours 
une  lettre  qu'il  n  a  pas  donnée. 

Le  prfidnt  :  11  ne  s'agit  pas  encore  de  cette  lettre-là,  la 
parole  eft  à  Page. 

Polycrd  :  Voulez  -  vous  accorder  la  parole   au   citoyen 
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Daubonneau?   c'eft  fur   les    pouvoirs:  ce  fera  une  affaire 
onie. 

Dauhonneau  :  Yoilà  mes  pouvoirs  que  je  remets  fur  le 
bureau. 

Page:  Sonrhonax  n  a  pas  lu  fidèlement,  quand  il  a  extrait 
avant-hier ,  dans  un  de  mes  ouvrages ,  quelques  fragmens. 
Il  a  fouikait  une  phrafe  fort  importante  j  iorfque  je  parle  de 
la  fadion  de  Saint-Marc  ou  de  ce  que  j'appelle  la  faél:ion 
de  S&ïnt~Marc,  j'ajeute:  Cette  jaciïon  ne  demande  jamais  que 
le  droit  défaire  fe  s  lois  locales^  &  voire  ami  Brljjot  penfoit  comme 
edc  ;  fen  atvfie  la  feuille  N"".  1 1 1  ^premier  trimejire  du  790. 
Cette  partie-là  a  été  entièrement  Supprimée.  Ici ,  je  nai  pas 
relaté  ce  que  c'étoit  que  ce  numéro  j  je  1  d  porté  dans  une  note, 
antécédente  j  &  voici  cejue  je  dis  dans  cette  n@te. 

Il  lit: 
Extrait  d'un  ouvrage  intitu'é  :  Réflexions  fur  les  colonies, 

Paul  Nerac,  député  à  TafTemblée  conflituante  par  le  pays 
bordelais,  difoit  quil  ne  fallait  confldérer  les  colonies  que 
comme  des  fermes  quil  fallait  preffurer  pour  les  abandonner  de 
fuite  après.  Ses  dignes  fuccelfeurs  marchant  fur  (es  erremens  j 
ik  Briilot.  le  tortueux  Briflot,  alTerviiTant  les  colonies  au 
defpotifme  de  la  France ,  oublia  les  principes  qu  il  avoir 
établis  dans  le  N°.  212,  premier  rrimeftre  de  fa  gazette 
en  1790.  «  Quant  au  gouvernement  des  colonies,  difoit-îl, 
il  eft  bien  fnuple  à  organifer  :  on  doit  Tenvifager  fous  deux 
rapports  ,  intérieurs  &  extérieurs  ,  ou  rapport  avec  la  métro- 
pole. Pour  les  premiers  ,  il  faut  donner  aux  colonies  un  gou- 
Yernement  femblable  à  celui  que  nous  avons  adopté ,  c'eft-à- 
dire,  une  aifemblée  qui  falTe  les  lois  intérieures  de  la  cor 
lonie,  un  gouvernem^ent  avet  un  confeil  exécutif,  &  qui 
les  mettent  en  rapport  avec  celai  de  la  métropole,  à  TaiTem- 
hlke  de  laquelle  il  faut  réferrer  les  foins  pour  les  rapports  ex- 
térieurs àes  colonies.  » 

De  manière  que  les  principes  que  j'ai  profeiïés  dans  mes 
ouvrages,  iont  abfolument  ceux  que  profelfoit  Briifot  en 
Î790  relativement  aux  colonies:  ce  qu'a  lu  Sonthonax  a 
éré  am§né  par  4©jb   confidérations   politiques,  relatives  au 


fyftême  cîe  TAngleterre,  que  j'ai  parfaitement  développé  des 
1792.  Car  alofs  Brulley  &  moi  avions  annoncé  ce  qui  eft 
arrivé  dans  les  colonies,  êc  ce  qui  va  arriver  dans  l'Alie. 
EfFe6l:ivement  alors  nous  étions  (i  peu  dans  les  principes  des 
émigrés  3  que  nous  écrivions  ; 

Illit: 
Extrait  d  un  ©uvrage  intitulé  :  Reflexions  fur  les  $olonies. 

«  Les  patriotes  ôcles  contre-révolutionnaires  te  déchirent 
aux  Antilles  \  &  BriiFot ,  calomniant  les  patriotes ,  aporhéo- 
loit  les  contre-révolutionnaires.  Il  couvroit  d'un  voile  épais 
la  vérité  quil  écarroit  par  Ton  crédit. 

»  A  la  Martinique  Tariftocratie  triomphe,  Pitt  y  envoie 
des  émigrés  français. 

»  Pitt  Tafr  très-bien  que  ces  hommes  affamés  de  vengeance 
feront  trembler  les  patriotes,  qui,  poulfés  au  défefpoir,  ar- 
meront leurs  nègres  &  s'enféveliront  fous  les  ruines  de  leur 
pays.  » 

Page^  :  Je  ne  lis  que  des  fragmens ,  afin  de  donner  refprit 
du  fyilême  anglais... 

(  Il  continue  la  ledure.  )  ", 

«  De  proche  en  proche  la  révolte  gagnera  toutes  les  i^n- 
tilles.  L'Angleterre  imprimera  aux  pollèflions  continentales 
de  TEfpagne    (  en   A  mérique  )   un  m.ouvement  révolution-  , 
naire,  &  feule  elle  fera    e  commerce  du  monde.  « 

Voilà  l'efprit  du  fyilême  des  Anglais,  que  j'ai  développé, 
Se  queje  ne  relate  pas  ici  entièrement,  parce  que  l'ouvrage  eft 
un  peu  long.  Se  qu'avanr-hier  on  m'a  dit  qu'il  étoit  inutile 
de  l'inférer  aux  débats.  Mais  il  cet  ouvrage  eft  jamais  lu  par 
les  hommes  d'état,  ils  verront  que  les  principes  que  je  pro- 
feffois  alors  ,  &  que  je  profeffe  encore,  font  abfolument  les 
feuls  convenables  à  la  reftauration  du  com.merce  français. 

Sonthonax',  Je  ne  veux  pas  revenir  fur  l'ouvrage  {  mais 
Page  m'a  accufé  d'infidéUté  mal-à^propos ,  puifque  je  n'ai 
pas  l'ouvrage  en  entier ,  &  qu'il  m'en  manque  un  quart  dt 
feuille. 
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Page:  Vous  l'avez,  ëc  le  palîage  que  v©us  avez  tronqué 
®fî:  efïacé  avec  de  Tencre. 

S&nthonax  :  Je  n'ai  que  rarricle  fur  BrifTot. 

Page  :  Vous  le  tenez ;,  je  le  vois,  il  eft  effacé  avec  de 
Tenere. 

Sonthonax:  Il  e^  fouligmé,  il  n'eft  point  effacé  avee  d@ 
l'encre. 

Claiiffon  :  Le  citoyen  Lecointe  a  trouvé  la  pièce  que  défî- 
roit-le  citoyen  Polverel;  il  va  la  remettre  fur  le  bureau. 

Brullcy:  Dans  la  féance  d'avant-hier ,  avant  de  vous  don- 
ner leâ:ure  des  inftrudlions  de  Polverel  Bc  Sonthonax ,  j'ai 
précifé  quel  aveit  été  notre  but  dans  les  onze  chefs  que 
nous  avons  mis  fur  le  bureau;  je  vous  ai  expofé  qu'ils  né- 
îoient  que  le  développement  du  décret  d'accufation  rendu 
contre  Polverel  &  Sonthonax ,  &  qui  n  eft  que  fufpendu. 
Mais,  j'ai  ©mis  d©  vous  dire  qu'avant  d'envoyer  chercher 
Polverel  &  Sonthonax ,  lorfqu'on  eut  fait  incarcérer  les  com- 
millaires  ôc  tous  les  colons  ^  on  avoir  propofé  infruâuejife- 
vnent  à  la  Convention  de  rapporter  ce  décret ,  &  que  ce  n'eft 
que  d'après  cette  démarche  iiifruélueufe  qu'on  s'eft  décidé 
à  envoyer  ce  marin  sur  &  intelligent  qui  a  amené  Sonthonax 
&  Polverel  en  France.  Ce  qui  s'efl;  palfé  à  cet  égard  con- 
firme encore  davantage  ce  que  j'ai  dit  de  l'inteUigence  qui 
régnoit  entre  ceux  qui  dirigeoient  le  gouvernement  d'alors , 
&  Polverei  &  Sonthonax  :  la  fuite  des  faits  qui  vont  être 
claifés  à  fur  &  mefare  fous  chacun  des  chefs  d'aecufation  , 
vous  prouvera  la  concordance  qu'il  y  avoit  entre  la  conduite 
tenue  à  Saint-Domingue  par  Polverel  &  Sonthonax,  &C 
celle  qu'on  tenoit  ici  en  France  pour  dominer  le  peuple 
français  parla  teneur,  &  amener  la  contre-révoluion.  Vous 
verrez  que  dans  le  même  temps  où  l'on  dévaftoit  les  villes 
de  commerce  5  que  dans  le  même  temps  où  l'on  menoitpar 
charretées  au  fupplice  la  claife  d'hommes  induftrieufe ,  ac- 
tive &  riche  ,  qui  entretenoit  la  proipérité  nationale  par  le 
commerce ,  les  arts  &:  les  manuf-aélures  y  vous  verrez  que 
dans  le  même  temps ,  à  Saint-Domingue ,  Polverel  &  Son- 
thonax faiioient  pouriuivre,'  incarcéroient  arbitrairement 
cette  même  cîaile  d  hommes  qui  fertilifoient  la  plus  belle 
colonie  de  l'univers,  imprimoient  au  comûiiercc «français  un 
inouvement  annuel  de  400  millions.  Vous  verrez  que  la  dif- 


tindion  que  faifoit  Robefpierre  parmi  le  peuple  français^ 
étoit  faite  à  Saint-Domingue  par  Polverel  &c  Sonthonaxj  vous 
verrez  que;,  comme  PH.oberpierre j  qui  diioit  ici  quil  exiftoit 
dans   la  nation  deux  (ortes  de   peuples,   celui  qui  méiitoit 
Tanimadvedion    des    patriotes  ,    celui    qui  méritoit   d'être 
pouriuivi  ôc  détruit,  ôc   celui   qui  avoit  foif  de  la  juftice, 
c'eft-à-dire  du  fang  de  tous  ceux  qui  Tempêchoient  de  tout 
bouleverfer,  Polverel  &  Sonthonax  diftinguoient  auffi  deux 
peuples   à  Saint-Domingue,  &  cette  diljindtion  étoit  plus 
frappante.  En  France,  il  fuffifoit  d'avoir  des  talens ,  d'avoir 
de  l'énergie  guidée  par  la  probité  pour  être  dévoué  au  fupplice: 
à  Saint-Domingue,  il  iuffifoit  d'être  agriculteur  intelligent  j 
d'être  commerçant  laborieux  &  aétif ,  il  fuffifoit  d'être  riche, 
il  fuffifoit  fur- tout  d'être  blanc  pour   ê^re  dévoué  à  la  mort. 
Les  profcriptions  fe  font  toujours  pourfuivies  avec  la  même 
force  j  les  déportations  n'ont  pas  ce/fé,  les  maiaeres,  Its  in- 
cendies fe  font  exercés  ûms  difcontinuer,  jufqu'à  ce  qu'on 
eût  prefqu'annihilé  la  clalFe  des  bLincs  ,  c'eft- à-dire  celle  des 
Français  :  ëc  Polverel   ôc  Sonthonax    s'efforcent  encore  de 
dire  ,  ainii  que  leurs  complices,  que  c'étoit  pour  que  les  colo- 
nies reftaifent  à  la  France ,  qu'ils  détruifoient  tous  les  Fran- 
çais j  comme  (i  ce  peuple   qui  avoit  foif,  non    pas    de  la 
juftice,  comme  difoic  Robefpierre,  comme  il  ce  peuple  qui 
avoit  foif  du  pillage  &  du  fang  des  Français ,  avoit  dans  la 
colonie  des  rapports ,  des  habitudes ,  des  intérêts  qui  puiifent 
l'attacher  à  la  France  !  comme  il  des   Africains  demi-fauva- 
ges ,  des  Cannibales ,   des  anthropophages  ,  comme  les  ont 
appelés  les  défenfeurs  officieux   de  Polverel  êc  Sonthonax, 
pouvoient  être  utiles  à  la  France ,  comme  cette  portion  de 
français  dont  l'indcllne  &  l'adivité  avoient  élevé  la  colonie 
de  Saint-Domingue  à  un  fi  haut  degré  de  profpérité  i  Cette 
marche  parfaitement  concordante  entre  la  conduite  de  Ro- 
befpierre Se  fes  complices  en  France,  &  celle  de  Polverel- 
&  Sonthonax  à  Saint-Domingue  ,  explique  pourquoi ,  pen- 
dant une  année  entière ,  on  n'a  pu  parvenir  à  faire  mettre  à 
,  exécution  le  décret  d'accufation  contre  Polverel  &  Sonthonax. 
Ils  fervoient  trop  bien  les  projets   de  ceux  qui  vouloient  dé- 
truire une  grande  partie  de  la  population  françaife  ,  de  ceux 
qui  vouloient  anéantir  le  commerce,  pour  o^u'on  fe  pre^t 
de  les  rappeler.  Ceux  qui  vouloient  ne  plus  voir  exifler  ni 
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commerce,  ni  maiiufaâ;Mres^  ni  manufaduriers,   ceux  qui 
ne  vouloient  régner  que  fur  une  portion  du  peuple  inepte  êc 
ftupéfié ,  fav^ient  que    Polverel  Ôc  Sonthonax  leur  prépa- 
roienr  à  Sainî-DoiP.ingue  les  moyens  de  régner  fur  un  peu- 
ple encore  plus  inepte,    encore  plus  féroce,    encore  plus 
fauvage  ;  ®u  plutôt  qu'ils   anniloiloient  entièrement  les  ref- 
fources  que  la  France  auroit  pu  tirer  de  Saint-Domingue, 
des  iiles  à  fucre,  pour  reftaurer  Ton  commerce,  s'élever  au 
niveau  de  la  profpériré  à  laquelle  elle  avoit  atteint  par  celle 
de  Ces   colonies  :   dès-lors  il  n'eft  plus  étonnant  qu'on    ait 
laiile^  Polverel  ôc  Sonthonax  parcourir  tranquillem.ent  le  cer- 
cle d  atrocités  que  nous  allons  vous  m.ettre  fous  les  yeux  au 
rur  ôc  à  mefure  que  ces  faits  viendront  à  l'appui  de  chacun 
ûes   chefs  d'acculation  que  nous  vbnons    d'articuler.   Pour 
juger  de   leur   plus  ©u   moins    de  criminalité,  nous  avons 
d  abord  donné  ledure  de  leurs  inftrudions.  Nous  obfervons 
.que  ,  dans  cette  pièce  importante,  nous  n'avons  rien  trouvé 
qui  pût  aurorifer  la  conduire  arbitraire,  vexatoire  ôc  fangui- 
naire  qu'ont  tenue  à  Saint-Domingue  Polverel  ôc  Sonthonax. 
Nous  y  voyons  au  contraire  que  par-tout  des  principes  de 
moderarion  ôc   de   douceur  leur  font  recommandés  j  nous 
voyons  que  par-tout  on  leur  prefcrir  de  recourir  à  tous  les 
moyens  de.  conciliation.  Nous  remarquons  dans  ces  mêmes 
infksdciOîis  un  peu  d'aigreur  contre  les  aiîèmblées  colonia- 
les :  mais  elle  ne  aoit  pas  éionner  quand  on  fe  rappelle  que 
ks  comniillaires  civils  qui  ont  précédé  Sonthonax  ôc  Fol- 
Vfèiely  avoient  dans  leur  rapport  aigri  le  gouvernement  fran- 
çais contre  i'alTembié®  coloniale.  D  ailleurs  les  in/lradions 
des   commi^Iîiires    civils  provenoient    du   pouvoir  exécutif. 
Tout  1-  monde  connoit  quelle  éroit  l'opimon  dominante  du 
pouvoir  exécutif  relativement  aux  corps  populaires  ;  l'alfem- 
hiée  coloniale  éroit  un  corps  populaire,  Ôc  dès  lors  le  pou- 
voir exécutif  devoit  faiUr  arec  emprelfement  toutes  les  ec- 
caiions  qui  le  préfentoient  de  peindre  ce  corps  comme  dan- 
gereux, conime  difpofé   à  être  réfradaire  aux  lois  nationa- 
Jes,  Mais  encore  eft-il  vrai  que  dans  ces  inflrudions,  on  n'y 
voir  rien  ,  abroîum.enr  rien ,  qui  auterifât  la  conduite  qu'©nt 
renue  Polverel  ôc  Sonthonax  à  Saint-Domingue  ;  encore  eft-il 
vrai,  que  dans   ces  inllrudions    on  reconn©iE  des   principes 
àéqmté-Ôc  de   modération,  dés  principes  ie  conciliation. 
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dtfquels  ils  nauroient  jamais  dû  ie  départir  Chacun  des  pa- 
ragraphes de  ces  indrudions ,  lorfque  j'en  ai  donne  ledure  , 
retracoit  à  mes  yeux  les  nombreufes  prévarications  d«nr 
Polverel  ôc  Sonthonax  fe  font  rendus  coupables  -,  chacun  de 
ces  paragraphes  étoit  la  cenfure  de  la  condune  qu  ils  ont 
tenue  ,  5c  nous  a  pronodiqué  dVance  julqu  a  quel  pomt 
«l'évidence  nous  pouvons  vous  convaincre  qu  ils  ne  le  l@nt 
jamais  conformés  à  ces  inftrudions.  Ces  inftrudions  nont 
point  été  les  feules  qu'ils  ont  reçues-,  Sonthonax  a  dit  quils 
îivoient  auffiuHe  partie  de  leurs  inftrudions  contenue  dans 
les  décrets  de  lairemblée  nationale.  Nous  le  Savons  , 
citoyens,  la  loi  du  21  Juin  1791  eft  celle  dont  il  a  entendE 
parler-,  nous  allons  en  donner  ledure,  puifqueile  tait  partie 
des  inftrudlions. 

Sonthonax  :  Lifez  anfïî  la  loi  du  4  avril. 

Bnilley  :  Nous  y  vieadrons. 

Il  lit: 

Loi  relative  aux  commiffaires  civih  nommés  pour  k  pacification 

des  colonies , 
Donnée  à  Paris,  le  zi  juin  1791. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  la  loi  conftitutionnelle 
de  rEtat,  roi  des  Français  :  A  tous  préfens  &  a  venir,  laiuî. 
L'alfemblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous  voukns  èc  ©rdon- 
nons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rajjemblée  nationale  ^  du  15  juin   1792. 

s.  L'affemblée  nationale,  confidérant  qu  il  importe  au  fuccès 
de  différentes  expéditions  ordonnées  pour  les  colonies ,  de  les 
accélérer,  &  de  terminer  avec  précifion les  pouvoirs  donnes 
jiux  commiffaires  civils  chargés  d'y  ramener  la  paix,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

»  L'alfemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  dé- 
crète ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 
»  Les  commiffaires  civils,  nommés  pour  la  pacification 
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des  colonies   en  vertu  du  (Ipripc  A,,  , ,  .         '  r 
à  fufnendre  /^  i  A.^  au  cieciet  du  14  mars,  font  autor  fés 
a  luipendie  &  a  difloudre ,  non-feulemerxt  les  afTeinKléPcrl 
Joiuales,  mais  encore  les  affemblées  provinciale     Tes  muT 

étabii^^^  '   fous  quelque  dénommatien 'qu'ils  foiem 

IL 

n»L^"''°"??'^^'''^'  "^'^'  ^®"t  également  autorifés  à  fuf 

tionalei  exécution  des  arrêtés  de fdi tes  alFembléesC  carps 
'     a\  ;lS'°'""  r  ?'""^^  ^  ^^  fouveraineté  na  ionale?oâ 
con^i,^  '"'^•'  ^*P^'^'   &  Sénéralement  dans  tous  les 

S    onTr     °"  ^I''!^r  '^"  "^"'^  '^'^^^^  commiffaires  ci- 
vus,  on  fera  tenu.de  déférer  provifoîrement  à  leur.;  r^nJr, 
nous,  fauf  le  recours  à  l'aiTemblée  natSnaîe    ^'"^^/^l"'^'" 

I  n. 

"  PouiTontles  commiraires  civils,  en  attendant  Inr^,.,: 
fation  défimave  de  l'orfre  judiciaire  dans  Jes  ce  01  i  s    r^!^' 
Wir  &  remettre  provi  foi  rement  en  aâivité  les  anc  ens  triU 
naux .  tant  de  première  mftance  qtie  de  dern  er  reC   rr  nf' 
ferer   les  féances  defdits  tribunaux  dans  rlî   f!      ' 
circonffances  exio-mn-  F„         J"  Lr  ^  "^"^  1^6  'es 

des  c -d^v'nr  ^fr  î  i  1    "'  '^^^'-^^nce,  mort  ou  démiffion 

"a^rri'î  '"  p*""-  "'-^^  ^^^  '  '^-tTde^-SL'^S:: 

jets  piéientes,  &  de  leur  donner  des  commiiSons  provifoires. 

■       '  'l  V. 

"  Dans  le  cas  où  les  commilTaires  éproiiveroient  quelques 
difficultés  pour  débarquer  dans  les  colonies,  de  la  part  des 

iiTifi:r  r  ''-r ^"'  '^  ""^^^■-°-'  '''«-- 

ront,  pai  des  aw>  qu  ils  enverront,  tant  à   terre  qu'a  bord 
des  vaifTeaux  &  frégates  ftarionnés,  les  commandes  gêné-. 
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Mux  &  particulier»,  adminiftrateurs  cmh,  afTemblks  cdo- 
niales  &  provinciales .  municipalités  &  autres  corps  tdmi- 
nftwtifs,  ainfi  que  les  c»mmandans  defdits  vai féaux  êc  fre- 
gàt  s  Î  faire  proclamer.  &  reconnoître  dans    -teneur  de 
colonies,  &  abord  deflits  vai&aux  &  frégates ,  le  carac 
Se  &   Vautoriré  tant  ««efdits   commtfces    ctvds    qu     du 
gouverneur  général  nouvellement  nomme  Pa\,'e  ^^^  '^^^^^ 
copies  de  leur  commiffion  qu'ds   enverront  «««^^«"^^f^ 
véritables,  &  d'obéir  aux  ordres  qui  leur  font  donnes,  lue 
la  réquifition  defdits  commiflaires. 

.V.    . 

"La  défobéiffance  fera  regardée  comme  crims  de  haute 
trahifon;  &  ceux  qui  s'en  ren^roient  coupables ,  leront  en- 
voyés en  France  avec  les  pièces  qui  conftateront  le  dcUt, 
pour  être  poutfuivis  &  jugés  fuivant  la  rigueur  des  lois. 

V  1. 

..  Les  commiffaires  civils  porteront,  dans  l'exercice  de 
leurs  fondions,  un  ruban  tricolor  paffé  *n  ^^r/"^'  ^o^s 
fera  fufpendue  une  médaille  d  or  portant  d  un  coté  ces  mo.s, 
La  nation,  la  loi  &  k  roi.  Se  de  l'autre  ceux-ci,   CommiMai 
tes  civils,  " 

Vous'  venez  d'entendre  la  ledure  du  décret  qui  condent 
les  inftru£tio«s   dcanées  par  l*al%mblée    à   Polverel    &  à 
Sonthonax;  vous  voyez  quelle  étoù  1  étendue  des  pouTOir 
qui  leur  étoïent  donnés.    Nous  avons   du  mettre  fous  vos 
veux  ce  décret,  ainfi  que  les  inftruûions  ;  nous  devons  ento 
'vous  mettre  fous  les  yeux  la  loi  du  4  avril,  afin  que  vous 
connoiiîiez   toutes   les    fources  dans  lefquelles  Pol^e  f  f 
Sonthonax  ont  puifé  leurs  pouvoirs   &  ^  ^^f  "/^l^^  °^^ 
exercée  à  Salm-Dcmingue.  J'obferve  que  mal£re  les  maance 
de  Polverel  &  de  Sonthonax  pour  q^ue  a  loi  du  4  f"^  ""^ 
lue,  diabord  j'ai  cru  devoir  la  clafler  la  dernière  des  pe- 
ces  relatives  à  leurs  pouvoirs ,  parce  que  )  évite  une  leda  e 
^     lubféquent.,  en  la  rapprochant  de   la  difcmiion    qui   va 
s'ouvrir. 
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Thomas  Millet  lit  la  loi  du  4  avril 

Loi  relative  aux  colonies,  &  aux  moyens  dy  appaiser 

les-  troubles , 

Donnée  à  Paris,  le  4  avril  1792.         v 

neiie  de  1  ttat,  roi  des  Fiançais  ; 

décrâ'°X  '"■^^'"'  ^  ^  ^'"■'^  ^^*"f-  L'afTemUée  nationale  a 
aeciete,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  l'assemblée  nationale ,  du  s8  mars  /^pa. 

choVÎ''tfkv'''^^  "«ional?' confidérantque  les  ennemis  de  la 
ÈfoJAT  °"'  r°^i  ^"    S^™«  de   la  difcorde  qui 

tJTuntft^^r'  '*'"'  ''^  colonies  pour  les  livrer  au  dan- 
gerdune  lubverfion  totale,  en  foulevant  les  ateliers  en 
déforgan^rant  la  force  publique,  &  en  d^ a„c  les  Sen  " 

Èéé  defC''"":r  PT°'^"^  ^^"^^  préferver  ieurs'pro: 
piietes  des  horreurs  du  pillage  Se  de  l'incendie; 

Piritiïn  m,^,?    T  ' '"''■^'''  P^"  "é  ^^'^  P'°J«^  ''e  conf- 

I  r     r^  ''"''':^?'  '^^'"  ^"  '^«''^  hémispàres  ; 

les  coIonf'''"S ''"''''  ^  neu  defpérer  de  fatWde  tous 
dHunT^T  ^'"'  P^?"  •  1"  oubliant  les  caufes  de  leur 
delunion  &  les  torts  refpedtifs  qui  en  ont  été  la  fuite    hJ 

ê  t^'I"^'  ^"^7^^  '^  ^°"--  'l'»-  réunion  franche 
ce  imceie,  qui  peut  feule  arrêter  les  troubles  dont  ils  ont 
tous  ete  égalemeni-  viâimes ,  &  les  faire  jouir  des  av-intaaes 

«ccrae  i  mgence ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Articlb      premier. 
-  Immédiatement  après  la  publication  du  préfent  décret - 


ï3 

il  fera  procédé  dans  chacune  des  colonies  françaifes  des  liles- 
•du-vent  &  lous-le-vent ,  à  la  rééledion  des  alïemblces  co^ 
loniales  &c  des  municipalités,  dans  les  formes  prefcrires  par 
le  décret  du  S  mars  1790  &  Tinflrudion  de  ralfemblée 
nationale  du  28  du  même  mois. 

II.  . 

»  Les  hommes  de  couleur  &  nègres  libres  feront  admis 
à  voter  dans  toutes  les  airemblées  paroiffiales ,  Ôc  feront 
éligibles  à  toutes  les  places,  lorfquils  réuniront  d'ailleurs 
les  conditions  prefcrites  par  l'article  IV  de  Finflrudion  du  28 


4iiars. 


I  I  I. 


'>  Il  fera  nommé  par  le  roi,  des  commilTaires  civils  au 
nombre  de  trois  pour  la  colbnie  de  Saint-Domingue ,  êc  de 
quatre  pour  les  iiîes  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  d® 
Sainte- Lude,  de  Tabago  &  de  Cayenne. 

I  V. 

»  Ces  comm.iiraires  font  auîorifés  à  prononcer  la  fufpen- 
fîon  &  même  la  dillolution  des  aCemblées  coloniales  ac- 
tuellement exilantes  ,  à  prendre  toutes  les  mefures  néceifai- 
res  pour  accélérer  la  convocation  des  ailemblées^paroiflîalesj 
&  y  entretenir  r  union,  l'ordre  &  la  paix  ,  comme  aulîi  à  pro- 
noncer provifoirement ,  fauf  le  recours  à  raiïèmblée  natio- 
nale ,  fur  toutes  les  queflions  qui  pour«ont  s'élever  fur  la  ré- 
gularité des  convocations  ,  la  tenue  des  aflemblées ,  la  forme 
des  éle€l:ions  ôc  réligibilité  des  citoyens. 

V. 

>'  Ils  font  également  autorifés  à  prendre  toutes  les  infor- 
mations qu'ils  pourront  fe  procurer  fur  les  auteurs  des 
troubles  de  Saint-Domingue^  ôc  leur  continuation,  fi  elle 
avoit  lieu,  s'aifurer  de  la  perfonne  des  coupables ,  à  les  met* 
tre  en  état  d'arreftation,  ôc  à  les  faire  traduire  en  France,^ 
jJour  être  mis  en  état  d'accufation ,  en  vertu  d'un  décret  dU 
«orps  légiflatif ,  s'il  y  a  lieu. 
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y  I.      ■ 

"Les  commllfaires  civils  feront  tenus,  à  cet 'effet,. d'adref- 

fer  à  raâêmblée  ^  nationale  une  expédition  en  forme  des 
procès-verbaux  qu  ils  auront  adreiTés  &c  des  déclarations  qu  ils 
auront  reçues  concernant  leiciirs  prévenus. 

V  IL 

"  Ualfemblée  nationale  autorife  les  commiiraires  civils  à 
irequérir  la  force  publique  toutes  ks  fois  qu  ils  le  jugeront 
convenable,  foit  pour  leur  propre  sûreté,  foit  pour  Texé- 
cution  des  ordres  qu  ils  auront  donnés  en  vertu  des  précé- 
■dens  articles. 

VII  L 

'^  Le  pouvoir  exécutif  efl  chargé  de  faire  palTer  dans  les 
colonies  une  force  armée  fuHifante,  ôc  compofée  en  grande 
partie  de  gardes  nationales. 

IX. 

^  »  Immédiatement  après  leur  formation  Se  leur  inftalla- 
tion,  les  aifemblées  coloniales  émettront,  au  nom  de  cha- 
que colonie ,  leur  vœu  particulier  fur  la  confticution ,  la  lé- 
giflation  &  Fadminiflration  qui  conviennent  à  fa  profpérité  ôc 
au  bonheur  de  fes  habitans ,  à  la  charge  de  fe  conformer  aux 
principes  généraux  qui  lient  les  colonies  à  la  métropole ,  Ôc 
qui  aiîurent  la  confervauon  de  leurs  intérêts  refpedifs  ,  con- 
formément à  ce  qui  efl:  prefcrit  par  le  décret  du  8  mars  1 79® 
^c  Finllradiion  du  z  S  du  même  mois. 

«A.» 

»♦  Auffitot  que  les  colonies  auront  émis  lewrvœu,  elles  le 
feront  parvenir  fans  délai  au  corps  légiJfiarif  j  elles  nomme- 
ront  auffi  des  repréfenrans,  qui  fe  réuniront  à  l'airembiée 
nationale  fuivant  le  nombre  proporrionnel  qui  fera  incelfam- 
ment  déterminé  par  raifemblée  nationale ,  d'après  les  bafes 
que  fon  comité  coloBial  eft  chargé  de  lui  préfemer. 
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V  X     I. 

»  Le  comité  colonial  eft  également  chargé  de  préfeiiter 
înceiTIimment  à  Fallemblée  nationale  un  projet  de  loi 
pour  affurer  l'exécution  des  difpofitions  du  préfent  décret 
dans  les  colonies  aiiatiques. 

XI  L 

«  L'ailemblée  nationaîl ,  defirant  venir  au  fecours  de  la 
colonie  de  Saint  -  Domingue  ,  mtt  à  la  difpofîtion  du  mi- 
niftre  de  la  marine  une  fomme  de  iîx  millions  ,  pour  y 
faire  parvenir  des  fubfiftances  êc  des  matériaux  de  con£- 
trudtion,  des  animaux  ôc  de^   inilrumens  aratoires. 

XI  IL 

»  Le  miniftre  indiquera  incelTamment  les  moyens  qu'il 
jugera  les  plus  convenables  pour  Femploi  Se  le  recouvrement 
de  ces  fonds  ,  afin  d'en  alTurer  le  rembourfement  à  la  mé-- 
tropole. 

XIV. 

"  Les  comités  de  légiflation ,  de  commerce  ôc  des  c@^ 
lonies,  réunis,  s'occuperont  incelTamment  d«  la  rédadion 
d'un  projet  de  loi  pour  alfurer  aux  créanciers  l'txercice  de 
l'hypothèque  fur  les  biens  de  leurs  débiteurs  dans  toutes  nos 
colonies. 

^'  'X  V. 

53  Les  officiers-généraux ,  adminiftrateurs  ou  ordonnateurs  3 
&  les  commllfaires  civils  qui  ont  été  ou  feront  nommés , 
pour  cette  fois  feulement,  pour  le  rétablilfemfnt  de  l'ordre 
dans  les  colonies  des  Mes-du-Vent  ou  fous-le- Vent ,  parti- 
cuhèrement  pour  iexécutien  du  préfent  décret ,  ne  peurroni 
être  choifis  parmi  les  citoyens  ayant  des  propriétés  dans 
les  coloEiies  d'Aniérique. 
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X  V  L  ,  ' 

»  Les  décrets  antérieurs  concernant  les  colonies  feront 
exécutés  en  tout  ce  qui  n'eil  pas  contraire  aux  difpofidons 

du  préfent  décret. 

»  Mandons  5c  ordonnons ,  &c.  " 

Brulley  :  Vous  venez  d'entendre  la  leclure  du  décret  dont 
l'exécurion  étoit  le  principal  objet  de  la  million  de  Polverel 
ôc  de  Sonthonax  à  Sainc-Domingiae.  Avant  d'examiner  jus- 
qu'à quel  point  ils  ont  exécuté  ou  fait  exécuter  ce  décret, 
il  eft  elFentiel  que  nous  connoiiîions  s'ils  avoient  d'autres 
guides  de  leur  conduire ,  d'autres  autorilations  des  ad:es 
qu'ils  ont  commis  à  Saint-Domingue.  Je  prie  donc  le  pré- 
fident  d'interpeller  Polverel  &  Sonthonax  de  déclarei:  s'ils 
ont  reçu  d'autres  inftruélions  que  celles  lues  dans  la  Téance 
d'avant-bier  ,  que  la  loi  du  22  juin  ôc  celle  du  4  avril. 

Sonthonax  :  Je  n'ai  d'autre  réponfe  -à  faire  à  Brulky ,  fi 
ce  n'eft  qu'il  e©nnoîtra ,  par  la  mite  de  la  difcuffion  Ôc  par 
les  moyens  de  défenfe  que  nous  produirons;,  les  inllruétions 
que  nous  avions. 

Brulley  :  La  réponfe  de  .Soi:itbonax  efl  évalive. 

Sonthonax  :  Vous  prétendez  que  nous  n'avons  pas'exécuté 
la  loi.  Vous  venez  de  la  lire  :  prouvez  que  nous  l'avons 
violée. 

Pc>/v^r<?/:  Développez  vos  moyens.  .... 

Brulley  :  Vous ,  commiilaires  civils.  .  .  .  . 

Sonthonax  :  Nous  étions.  .... 

Le  préjident  :  Tu  n'as  pas  la  parole. 

Brulley:  Je  demande  que  le  p^éfdent  me  m.fîinîienne  la 
parole.  Je  dis  que  Polverel  ôc  Sonthonax .,  commilfaires  du 
pouvoir  exécutif  5  pouvoient  avoir  ,  "carre  1rs  inilruétions 
oftenfibles,  des  inftruâ:ions  facrètes  quipeuvent  avoir  mo- 
tivé leur  conduite  à  Saint  -  Dcmingue  ■,  &  cerces,  quand 
nous  les  fommons  de  mettre  fur  le  btireuu  les  inftruàions 
fecrètes  qu'ils  peuvent  avoir  reçiies,  je  ne  crois  p^s  que 
nous  nous  écartions  de  la  difcslîion.  Fourquo:  le  demandons* 
BOUS  ?  c'eft  qu'il  nous  importe  de  connoître  le  plus  ou  moins 
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ie  criminalité  cîe  ces  hommes  qu'ici  nous  acciTrohs;  c*eÔ 
qu'il  nous  importe  ,  à  nous ,  de  lavoir  pourquoi  ils  le  fonc 
ainii  conduits.  Se  que  s'il  exifte  des  inftruâ-icns  fecrères  du 
pouvoir  exécuiif ,  comme  ils  écoienr  commiilaires  du  pouvoir 
exécuiii-,  alors  nous  verrons  que  tel  aâ:e  qu'ils  ont  fait  eft 
bafe  lur  telle  ou  telle  par  ie  de  leurs  inflruâions  fecrètes* 
Nous  demandons  donc  que,  s'ils  ont  d'autres  inlku^èionSi 
ils  Its  dépofenr  fur  ie  bureau  ,  afin  qu'une  fois  pour  toutes  ^ 
la  malîe  d'inflrudrions  qui  a  pu  leur  être  donnée  nous  foit 
connue ,  &  que  nous  puillions  argumenter  d'après  les  inf- 
truétions  fecrères. 

Po/verel  :  Sll  étoit  vrai  que  iious  euffions  des  inftrudîôns 
fecrètes  du  pouvoir  exécutif,  nous  devrions  compte  de  l'exé- 
cution de  ces  inftrudions  fecrères  au  confeil  exécutif  &  à 
la  Convention  nationale  j,  mais  jamais  aux  citoyens  colons  1 
par  cette  raifcn  même  que  ce  font  des  in0:r;j6l:ions  fecrètes, 
nous  ne  devrions  pas  donner  le  fecret  de  l'Etat  à  des  traîtres 
à  la  pairie. 

Sorahonax  :  J'ajoute  à  ce  que  vient  de  dire  mon  collègue , 
que  les  colons  doivent  connoirre  notre  criminalité.  Depuis 
deux  ans  ils  nous  accufent  en  Europe  ,  &  ils  viennent  dire 
aujourd'hui:  Nous  ne  pouvons  engager  nos  accufations  fans 
connoitre  vos  inftruaions  fecrères.  Quelles  font  donc  les 
prérendus  crimes  qu'ils  ont  à  imputer  aux  comniilfaires  ? 

Brulley  :  Nous  n'avons  jamais  dit  cek. 

Sontlionax  :  Brulley  vient  de  dire  qu'il  ne  pouvoir  pa^ 
bafer  les  cheis  d'accufarion  fans  nous  demander  nos  inflrtlc-^ 
tions.  Depuis  deux  ans ,  vous  nous^  accufez  :  vous  devez 
baier  vos  accufations  fur  les  faits  dont  vous  avez  connoif^ 
fance.  Renfermez-vous  dans  les  faits  j  accufez-nous,  &  nous 
répondrons. 

^r^//rK -^Nous  ne  fommes  pas  embarrairés  de  bafer  j, 
puifque  baier  il  y  a  j  car  il  n'eil;  pas  une  des  proclamations 
de  Polverel  ôc  Santhoiiax  ,  qui  ne  foit  autant  de  frimes 
de  haute  trahifon  contre  la  patrie,  puifque  Poiverel  fe 
permet  cette  cxpreffion  contre  nous.  Poiverel  nous  traite  de 
trairres  à  la  patrie  j  nous  allons  vou" ,  p.r  lâ  difculfiorij  quek 
font  les  traîtres ,  qui  a  trahi  la  patrie  ,  qui  fa  ruinée  ,  qui  à 
égorgé  les^  vrais  Français.  Mais  je  dis  que  ce  n'efc  pas  poM 
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nous  que  nous  demandons  ces  inftrudions  fecrètes  j  mais 
s'ils  en  ont,  qu'ils  ks  dépcfent  (ur  le  bureau.  Si  Foiverel 
&  Sonthonax  n'ont  point  d'inllrudions  fecrètes  comme  ih 
le  diient ,  ou  sih  ne  veuieni  pas  les  montrer  ^  je  vais  leur 
dire,  moi ,  que ,  par  y ii  de  leurs  actes  ,  ils  ont  eux-mêmes 
annoncé  quils  avoient  des  inflrudiGns  fecrètes j  &  je  tiouve 
cette  preuve  dans  h  proclamation  de  Sonthonax  ,  du  29  août 
179^  Je  prouve  dans  le  préambule  cette  phrafe  remar- 
quable :  ce  Envoyés  par  la  nation  en  qualité  de  commiilaires 
civils  à  Saint-Dcmingoe,  notre  million  éici:  d'y  faire  exécuter 
la  loi  du  4  avril ,  de  la  faire  régner  dans  route  fa  force  ,  ôc  d'y 
préparer  graduellement ,  fans  déchirement  &  fans  fecouiTe , 
f  aa-ranchiifement  général  des  efclaves.  »  Nous  venons  de  lira 
les  inlln  dions  données  a  Polvefel  Se  Sonthonax  par  le  roi  ; 
nous  venons  de  lire  le  décret  de  rallêmblée  nationale,  ou 
piatôt  la  loi  du  11  juin  j  nous  avons  lu  la  loi  du  4  avril  j 
nous  rf  avons  vu  'dans  aucune  de  ces  trois  pièces  que  Foi- 
verel &  Sonth(.)nax  fullènt  ch.irges  de  uïè^oTçt  gra  iuellanent, 
&  fans  fecoyjjd  l'affrû;ichîJJ}ment  génJfû/' des  efclaves.  S^ils 
avGicnt  ces  initruelit-iis  iecrètesj  c'étoienr  donc  des  inftrac- 
npBs  particulicfes  :  nous  avons  donc  eu  raifon  de  dire  à 
Foiverel  cc  SonrhoiL'X  quils  avoient  àt^  inirrudions  fe- 
crètes^: nous  avons  donc  raif.n  de  leur  dire,,  non  pas  de 
nous  k- s  donner  ,  nous  nen  avons  nul  beibiii  pour  prouver 
qu'ils  {t;nt  coupabl^'S  \  mais  de  les  dépoter  fur  le  bureau  en 
.prelence  des  membres  df^  la  Coiivennon.  C'efb  à  ces  mêmes 
membres  de  la  fonven-ion  qu'ils  cipivenr  commimication  de 
c^s  mftrudions  fecrètes  5  &  ceries ,  il  n'y  a  plus  de  danger 
à  traliir  d<^  iecrets  qui  ont  ruiné  le  commerce  de  France: 
au  contraire  3  il  eft  eilemiel  de  connoître  la  iburce  pre- 
mière de  ^tcus  les  malheurs  quhls  ont  fait  pkuvoir  dans  ea 
-pays,  où  Us  étoienr  envoyés  pour  rétablir,  l'ordre  &  la 
tranomibré,  lîs  on-:  donc  arricul^  fcrmellem-ent ,  ou  du  moins 


5onrrronax  a  dit  aans  une  de  les  proclamations ,  qu'il  avôit 
iré  envoyé  à  Sàinr-Doitiingiie  pour  préparei  graduellement 
&  (ans  (écoulée  l'a-iranciuiiement  général  des  ef  daves.  S'ils 
ont  é'-e,  envoyés  pour  cela  ,  ils  ont  eu  des  mftrudions  ad  kcc  ; 
&  ce  icnt  ces  iuflrudiQns  que  nous  demandoiis  quils  de- 
pofent  fur  le  bureau. 

&c:uu(x:cix  :  Oui>  nous  avc^is  été  envoyé;^  à  ot.^Dcniinsue 
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î5our  préparer  graduellenjent  &  fans  fecoi-re  raffran-hif- 
lement  général  des  eklaves;  car  la  loi  du  4  avril  n'eft  a,''une 
préparation  a  1  aih-ancb)ilcment  générai  des  etclaves.  Lorfaue 
aHemblsP  nationale  a  proclamé  régdi^é  pour  les  nègres 
libres  cV  les  hommes  de  couleiu'  libres,  elle  n'a  pas  entendu 
que  les  aurres  luflent  éternellement  efclaves  ;  elle  n'a  pas 
entendu  que  les  partns  des  hommes  libres  fuffent  érernel- 

nftf '^        "'r^'V  ^"  ^''^°"'  "°"'  '^■"'^'V  qi^e  nous  ayions  des 
inftu.a.onsiecrètes:nous  déclarons  que  nous  n'avions  au- 
cune in.truccion  lec  èîe  ;  &  quand  nous    en   aurions    eu 
nous  nen  deynons  compte  qu'aux  mandataires,  qu'aux  re- 
prelemans^  du  peuple.  Les  colons  font-ils  ici  délégués  par  le 
corps  legiîiatir  pour  nous  accufer  ?  Les  colons  ne  font  ici 
que  des  dénonciateurs;  ils  ne  font  point  les  comirjffaires  du 
pouvoir  legifl.if,  les  coi^^iffau-es  de  l'alîémblée  nationale" 
LaJemblee  nationale  (e-^:e  a  le  droit  de  nous  demander  le 
iccret  de  notre  million  ,  d::,ns  le  cas  où  il  y  en   auroit.  J'ai 
dec  are  qu  il  n  y  en  avoit  pas.   Je  réponds  aux  colons ,  en 
les  (ommalit  de  nous  accuîer.  C'eft  à  eux  de  pofer  les  feits- 
encore   une  icis ,  nous  répondrons.     Nous  ne  devons  pas 
dei.Joyer  nos  moyens  de  défenfe  avant  qu'ils  aient  pofé  les 
rairs  accaiaîifs.  *^ 

Larchn^cCque-Thibaud  :  Polverel  &  Sonthonax  avoient  Ci 
peu  nuli/on  de  préparer  à  Saint-Domingue  l'affranchilTement 
goerai  des  efclaves,   que  dans   la  proclamation   qails  ont 

/t  '^  %  "';  "  /^""'.^F^^  «s  mots-ci  ,  Décret  de 

IJjem^c^  nationale  ,  du  T^jum  179,,  A,  ont  retranché  les 
jnois   wxi&ns ,  l an  quatrième  de  la  liberté. 

Brulky  :  Je  demande  à  continue'- 

Polverel:  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Je  prie  la  commiffion 
obferver  que  1  atîranc=>iir.ment  général  des  eiclaves  ne  fak 
pas  parue  des  onze  chefs  d'accufatton. 

Ferneuil:  Je  vous  demande  pardon 

Sonthonax  :  Ou  l'afeancidilement  des  nègres  part  de  l'un 

d''%uS^i'"'l  r"°"'  °"^' "'"  P"'"^P'^-  S'>I  part  de  l'ade 
d  „.cula..on  ,  il  iornra  certamemenr  du  chef  qui  nous  ac- 
cule d  avoir  ufurpe  le  pouvoir  légifiatif  ;  mais  fur  le  crémier 
chef  d  accufation  ,  il  ne  peut  &  ne  doit  nullement  ê^re 
queftion  ds  1  affranchiifemeiu  général  des  efclaves.   Oulnd 
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nous  y  viendrons ,  vous  verrez  11  les  commiffaires  civils  on^ 
eu  tort  de  proclamer  rafFranchilTement  des  efclaves  j  mais 
cela  me  donne  occafion  de  faire  une  réiiexion  aux  colons. 
Ils  ont  dir  dans  les  débats  ,  Nous  n  accufons  pas  les  com- 
mifTaires  pour  raffranchiiTemenr  des  efclaves  ^  nous  ne  les 
accufcns  pas  pour  feE^et  du  décret  du  i6  Fluviofe  :  ôc  ce- 
pendant vous  voyez  aujourd'hui  que  la  cauf=>  de  la  hame 
des  colons  efi:  reladve  à  leur  prcendue  propriété  penfante , 
comme   V0us   n'aurez  pas  lieu   d'en  douter  à  la -tin   de  la 
dilcuilion,  ôc  lorfque  nous  ferons  v^nus  à  la  parie  de  l'ac- 
cufaticn  qui  concerne  ces  prétendues  propriétés  penlantes. 
Je  reviens  à  la  queftion  &  à  la  fomma  ion  aux  colons  de 
pofer  les  faits  qui  motivenï  le   premier  clief  d'acculation  -, 
car  fi  les  colons  divaguent  fans  ceiîe,  nous  fer  ns  ici  comme 
des  vidimes    expoiées    aux  bêtes  -,  n^us    ne    ferions    autre 
chofe  que  des  hommes  qu  on  égorgera  par  des  divagations  " 
contiimelies.  Je  demande  qu'on  entoure  ici  les  accules  des 
formes    protedrices  :  nous   femmes   ici    acculés  j    nous  ^  de- 
mandons que  les  accufateurs  polent  leurs  modfs  d'acculation , 
êc  nous  répondrons. 

Brulley  :  Si  quelqu'un  divague  ici ,  c'eft  Sonthonax 

Il  na  point  été  queftion  ici  de  lavoir  fi  les  commiiraires 
avoient-  bien  ou  mil  fait  d'affranchir  les  efclaves  \  ôc  Ton 
remarquera ,  pnr  Tordre  que  nous  oblerverons  ,  que  nous 
n  av(>ns  rintcnti®n  de  divaguer  ni  de  confondre  les  ciiefs 
d'accufation  j  mais  il  a  été  quefcion  feulement  de  mettre  en- 
core une  fois  (  ca.r  déjà  cela  nous  ell  anivé  ) ,  de  mettre, 
dis -je,  Poiverel  Se  Sondionax  en  coniradidtion  avec  eux- 
mêmes.  Il  a  été  queRicn  de  vous  préienter  ces  hommes , 
qui  îaAôt  diUm  quils  ont  eu  niilîïon  de  préparer  la  librr té 
graduelle  des  eiclaves ,  tanrs^  jurant  dans  d'autres  procla- 
mations de  niovirii:  plutôt  que  d'obtempérer  à  un  décret  de 
la  Convenrion  nationale. 

Poiverel  :  i^-^cuo  avons  déia  prouvé  que  cela   étoit  faux. 

Brulicy  :  Les  citoyens  commiilâircs  fonr  éviuemment  en 
contradiéticn  a'vec  eux-mêmes.  Le  rreniier  cJ^ei:  d'acculation 
eft  que  non  -  ieulement  Poiverel  &  Sonrhoir-ix  n'ont  pas 
exéciv:é  la  1^*1  du  4  avriU  qui  évoit  le  premier  objet  de  leur 
mîilion  5  n-;^.i3  U  font  encore  oppofes  à  rexccot^cn  de  cette 
loi.   Les  duFérenies  preuves  que  l'on  va  vous  ioumetrre  à 


il 

Tappiii  de  ee  premier  chef,  vont  être  étayées  chacune  fur 
les  lettres  Se  proclamanons  de  Polverel  de  de  Sonthonax,. 
Ce  font  là  les  baies  que  nous  prenons  ^  nous  ne  nous  en 
écarterons  p©iat  :  nous  renfermerons  même  les  commiiranes 
dans  la  difcuiîion  de  leurs  propre5  aétes,  de  leurs  propres 
lettres  officielles. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regijlre  des  préfences  efl  Jigné  :  1,  Ph.  Garran  ; 
Préfident  ;  Lecointe  (  des  Deux  -  Sèvres  )  ,  Secrétaire  ; 
Lanthenas  ,  FoucHÉ  (  de  Nantes  )  ^  Dabray  ,  Ra^aut^ 
Grégoire. 
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17    remôfe^  l'an  tro'ifûme   de  la  République  franc  elfe  , 

une   d^  indivfihic.  '         ^ 


N  fait  lediîi-e  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d^ier  ^ 

la  redadion  en-eR  adopsée.  ■       ' 

Po/îW:  Citoyens,  je  m'érois  propol^  de  vous  pré f^n ter 
aujoardiuii  îanaiyie  des  aôtes  contenant  les  prét:endos  poi±- 
voiis  des  colons  pour  nous  acculer;  mais  itérât  de  fûiblelTe 
auqueije  im^  réduit  dans  ce  moment  ne  me  permet  pas 
daller  jufouâu  bout  :  j.  prendrai  le  parti  de  refnettre  mes 
extraits  a  Sonthonax,  qui  aura  la  compkifknce  de  les  lire 
deiiiam  al  ouverture  de  la  féance.  J^el^ère  que  vous  voudrez; 
i3ien  Im  accorder   la  p.iroie  pour  cet' objet, 

BruUey  :  D^près  un  arrêté  de  la  commiffion  ,  il  pfl  Hamé 
que  1  en  ne  Ff  ^gera  rien  flir  la  qualité  dos  accufueurs'& 
des  accules  tPolverel  &  Sonthonax  eux-mêmes  ont  profité 
ae  cet^  arrête  contre  nous  pour  arrêter  la  diicuillon  fiir  nos 
pouvoirs-,  dapi;cs  cela,  nous  regardons  coimne  perdu  le 
temps  quon  paiieroit  a  une  dik:ulîîon  de  cette   efpèce  ,  fbit 

^^  '  r  ^-'  '''''  '  4^^^^f  i^'^  Pl^^s  q^e  nous  nous  femmes 
pouesaccuiateurs  individuels  v  aiofi  toute  dif^uilion  f  .r  les 

pouvoirs  _d^it  être  clole  ^  aux  t^rme:;  mêmes  de  l'arrAré  de 
^  conimillion,  &  nous  ré.iamons  que  la  dif^uOion  entamée 
iui  lade   daccuiation  ne  ioit  pas  interrompue. 

Cla^  t  Ce  (ont  eux-mêmes  qui  ont  demandé  ouon 
lupprimac  toute  diicuilion  antérieure  à  Fade  d^accufition.    "   ' 

Po/ve;-./:Ce  neft  fans  donre  pas  en  vain  que  la  com^ 
rouiïon  a  ordoniie  que  ks  acl-^s  contenant  Its  préren^lus  pou- 
voirs aes  _acçuf^-yrs  nous  ieroient  communiqués  :  lobiPt 


icUmmaire  aans   toute  accuiation  efl:  d'examiner  quels  f'nt 

e.   pouvoirs   de  celui   qui   accuf^   au  nom   dautrui.  Nous 

ne  pi  étendons  pas    que  la   commiffion  rende  un  jueenvuit 

â-ç  Q^  nuiic  pour  déclarer  av^  ]e^  rJr-T-rv.c  ^^K...  ,"^    r 

...  i  .  >^.  v—w^.ç,^^i  ^^^  iCi  ci\.j\Lxis  colons  ne  ifoxkt. 


point  autorifés  à  porter  une  accudition  au  nom  d'aii^nii  r 
nous  les  tenons  ici  comme  acciiiateurs  individuels  \  nous 
luivrons  avec  eux ,  en  cette  qualité ,  chaque  cher  d'acùvfa- 
tion  :  mais  comme  nous  avons  pris  communicavion  àçs  aclcs 
dans  lerquels  ils  ^retendent  que  font  coiiienus  leurs  pou- 
voirs de  nous  acculer  \  comme  il  ne  doit  pas  no  as  être 
indiiTérent  d'avoir  pour  accufateurs  quinze  mille  colons ,  ou 
de  n'en  avoir  que  nevif  ou  dix  j  je  crois  que  ia  commiii  on 
ne  Deut  nts  nous  interdire  de  mettre  ious  les  yeiix  le  ré- 
luirai  de  leurs  propres  aéces  ,  l'ur  ce:rç  question  préliminaire, 
qui  eft  de  i^ivoir  s'ils  font ,  oui  ou  ncn,  chargés  de  nous 
acculer  au  nom  d'autrui;>  ou  s'ils  (eront  réduits,  oui  ou 
non  5   à  kur  {impie  qualité  d'accufateurs  indi\'idi-!el?. 

Brulley '.  J^-à.  commillîon  des  colonii! s  a  les  pouvoirs  fous 
les  yeux;  elle  eft  inveilie  du  droit  de  ftatiier  fur  nos  pouvoirs, 
d'en  Faire  Ton  rapport  à  la  Convenricn  lorfqii'ily  aura  lieu  : 
mais  que  Folvérel  Se  Scnthonax  trouvent  les  pouvoirs  dé- 
f^élueux  ou  qu'ils  les  trouvent  valides  ,  cela  ne  doi"  apporter 
aucun  doure  iur  leurs  adles.  Nous  demandons  donc  que, 
fans  qu'il  foit  intercalé  aucune  diicuilicn  éîrangtre,  on 
pourfuive  raccufadon  portée  contre  Polverei  &  bondionax, 
&  bafée  fur  leurs  àcbes. 

La  commUIion  fe  retire  pour  délibérer.   Elle  rentre. 
Le  préiident  dit  :     - 

«  La  commi.liion  des  colonies  ,  confidérant  que  les  ci-, 
tovens  colons  acculent  Polverei  &  Sonilionax  ,  non-ieulemenr 
en  leur  nom  particulier,  m.ais  encore  au  nom  ^-c  connue  ie 
diGnr  chargés  de  pou^^oirs  d'un  grand  nombre  d'habitans  de 
Saint-Domingue  ;  que  par  là  ils  donntnt  à  leur  accufation 
plus  d'importance  &  de  gravité  \ 

»  Que  l:i  Convention  nationale ,  en  ajoiuiiant  fa  clérifion 
fur  la  qualité  prife  par  les  .citoyens  rol.^ns,  a- vcul;''  que  la 
comuTiillion  des  colcni-'S  ,  par  tous  les  moyens  poliiblcs,  la 
mit  à  même  de  prononcer  iur  ces  pouvoirs  avec  ccnnoif- 
fance  de  caufe  «Se  d'une  manitre  ccnfornie  à  la  juftice  «Se 
à  la  vérité  ; 

»  Que  déjà  les  pièces  que  les  celons  difent  contenir  lenrs 
pouvoirs  ont  été  communiquées  r  Polverei  &  à  Sonrhonax , 
sprés  avoir  été  mii^s  aux  débats; 

V  Que   ces  pièces  avant  é:é  miCes,  aux   débats,   la  com- 
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^iillîon  ne  peut  pas  interdire   aux  accufdS  la  faculté  de  îei 

»  Arrête  que  Sontlionax  aura  la  parole  demain  pour  cet 
objet.  »  ^ 

La  commifïïon  invite  le  citoyen  Sontlionax  à  fe  ferrer  le 
plus  qui!  pourra  fur  cet  objet. 

Smtho.  ax:  TV.i  à  faire  une  demande  d'ordre.  Hier  j'ai 
vu  1  hoinas  Millet ,  lorfquM  praioir  la  parok,  dérouler 
mi  tres^ gros  volume  de  quinze  pages  de  minutes  in-folio: 
1  ^^omas  M4iet  a  coutume  ,  toutes  les  fois  qu'il  parle  dans 
les  debars  ,  de  lire  des  difcours  préparés  depuis  deux  ou  trois 
ans,  coiportésà  h  Nouvelle-Angleterre  &  en  France.  Je 
ne-  crois  pas  qu'il  ait  été  dans  Fin  enrion  de  la  Convenrion, 
en  ouvrant  les  débars  en^re  les  accufa^-eurs  &  les  accufés, 
que  les  accufareurs  auroient  la  facuLé  de  venir  lire  ici  des 
diicours  préparés  contre  1-s  accules  ,  d'emb.irr aller  enfaite 
les  accufés  par  des  i-.terpellations ,  lorfque  les  accufés  fe 
conteirent  de  fe  défendre  de  mémoire  ;  je  crois  au  contraire 
que  1  intention  de  la  Convenrion  a  été  de  donner  aux  débats 
la  forme  qu  ils  ont  dans  les  rr;bîuiaiix  où  ils  font  é^ab'is.  Je 
demande  djnc  oiie  la  facuhé  de  lire  foie  interdite  aux  accu- 
iateurs  &  aux  nccufés. 

TL  Miilet:  Je  répondrai  très -brièvement  à  ce  que  vient 
de  dire  Soiithoiax.  Je  ne  fois  ni  Jégift?  ,  ni  publicité,  ni 
.rhéteur  :_  j'ai  à  exprimer  des  idées  qui  font  épineufes,  qui 
onr_  beiom  a  être  réfléchies;  j'apporte  des  notes  que  j'ai 
écrites  &  auxquelles  je  mêlerai  des  réflexions,  comme  je  le 
fais  quel  que  roi  s. 

L  ■préfidrjit:  Tn  as  la  parole. 

^^?-^^l'^'^^^^^'^^  demande  qu'il  foit  conflué  que  Thomas 
Millet  li^ 

Le  président  i  On  ne  peut  pas  confiater  qu'il  lit  avant  d.e 
iavoir  s  il  lira, 

Th,  Mulet  :  Nous  avons  accnfé  Ppl-erel  Se  Sonthonax 
de  n'avoir  pas  exécuré  h  loi  âa  4  avril  1791,  qui  étoit 
l'ob\-t  exprès  d"  leur  million^  nous  les.  avons  accufés  même 
de  s'êri-e  oppofés  à  fon  exécution  :  voilà  le  premier  cheF 
d  accufaqon  dont  nous  allons  commencer  le  développement» 
f  ai  à  prouver  que  les  aétc-s  de  Polverel  &  Sonthonax,  qu'ils 
liéfeitent  comme  1'^ exécution  îictérale   de.  h  loi ,  font  ^^i^ 


tontraire  une  îiifi'î|â:ion  formelle  aux  principes  de  la  loi.  Pour 
difcu^er  ces  queflions  de  droit  public,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
m'en  rapporter  à  ma  mémoire  :  la  matière  eft  abftraite ,  elle 
eft  épineule,  elle  a  exigé  de  moi  de  profondes  méditations; 
je  les  ai  donc  mafes  par  écrir;  ce  que  je  tiens  à  la  main  fonc 
donc  des  dévelcKppemens  ^crirs  que  je  prie  les  citoyens  ta- 
chygraphes de  recueillir ,  parce  que  j'y  ajouterai  des  réliexions 
qui   réfuheront  de  la  difcuffion. 

La  loi  du  4  avril  dit,  article  premier,  qu'imm.édiatement 
après  la  publication  du  décret,  il  fera  procédé,  dans  cha- 
cune des  miinicipaiirés  des  ides  du  Vent  ôc  fous  le  Vent,  à 
la  rééleâiion  des  aifemblées  coloniales,  La  loi  du  4  avril  or- 
donnoit  donc   la  réélection  immédiate  d'une  airemblée  colo- 
niale ^  cette  volonté  nationale,  pofuivemenr  &  formellement 
exprimée  ,  ne  pouvoit  donc  lailltr  à  Polverel  ôc  à  Sontho- 
nax ,  agens  du  pouvoir  exécutif,  la  faculté  d'interpréter  ni 
de  commenti  r  la  loi ,  &  de  iubftituer  (ur-tout  d'autres  ag- 
grégations  de   citoyens  à   cette  ailemblée  coloniale.   Je  me 
garderai   bien  de   difputer   aux  commiCires  civils  le  droit 
de  fuipenclre,  de  deftituer  miême  l'alïemblée  coloniale  exif- 
tante  à  leur  arrivée  :  je  fais    que  la  loi  étoit  précife  à   cet 
égard  ;  car  vous  avez  entendu  ,  dans  l'article  IV,  que    ces 
commjilaires  font  auîorifés  à  prononcer  la  fufpeniion  m.ême 
deraiïembiée  coloniale  jm^ais  vous  avez  entenda  qu'ils  doivent 
prendre  toutes  les  mieliires  néceiîaires  pour  accélérer  la  con- 
vocation des    allembiées  parollFiaies  Se  y  entretenir  l'ordre 
&  la  paix.  îl  ïieû.  pas  pofîible  d'expliquer  l'intention  de  la 
loi  autrement  que  par   ceci  :  qu'il  ne  fera  permis  de  fuf- 
pendre   l'alfemblée  coloniale  qu'à  la   charge  de   convoqueE 
fur-le-champ  les  airemiblées  paroilliales ,  qui  ,   à  Saint-Do- 
mingue j  font  efFedliyement  les  aileniblées  primaires ,   pouç 
procéder  à   la  rééleccion   d'une  ailemblée    coloniale.   Vous, 
avez    auili    entendu,   par    la    leélure   des  inftruélions  qui 
vous  ont  été  ioumifes  ,  que  c'éîoit  pofitivement  l'intention 
du  pouvoir  exécurir  dans  les  inftraâiions  qui  ont  été  remifesr 
à  Polverel  ôc  Sonthonax.  II  efl  donc  vrai  de  dire,  après  cest 
expreilîons  5  que  l'on  ne  peut  préfumer  que  l'autorité  légit-* 
lative  ait  voulu  que  Samt-Domingue  reliât  un  feul  momenr 
à  la  difpofirion  abfolue  d'agens  de  la  puiifance  exécutrices^ 
^i^'éUe  air   voulu  remettre  un  feul  ijaftan.t  entre  fe  mau"^ 
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de  .es   a_gens  une  smorvé  que  la  naâon  venoit   de   recon- 

q  Um^ii  r,^  Ces  expr:-iîi.;ris ,  a  pas  la  piiblicaûon  de  la  loi  ^  il  Jera 
procédé  à  la  réélection  de  l  affemhlee  coloniale^  annoncf  nr  évi- 
demment que  iVtenrion  de  1  aiiemblée  nationale  éroic  ma- 
mreir?riient^  exprimée,  gae  Saiiit-D(')mingue  ait  une  repré- 
lenradon  légaie  fliRs  délai,  ou  au  niciiis  dans  le  plus  court 
délai,  &  par  conféquenr  qce  l^ailemblée. coloniale,  i-ût-elle 
même  criminelle , .  ne  fôr  fiifpendoe  ©a  diiîbute  que  pour 
être  remplacée  par  une  autre.  Foîverel  <&  Sonrhonax  ne 
manqueront  pas  devons  dire  que  cette  repréfentarion  n'e^-oic- 
plus  légale  ,  poirqu'elle  n'éioit  pas  compofée  des  élément 
pre(crii:s  par  la  nouvelle  loi.  Mais,  citoyens,  .les  droks  de 
1  éligibilïté  poiir  la.  Conven-ion  nationale  nétoicnr  pas  as- 
treints aux  mêmes  conditions  qoe  les  allemblées  précédenies,: 
les  éiémens  qui  dévoient  coopérer  a  la  formation  de  la  Con- 
vention nationale  n  étoient  plus  cenx  qui  avc^icnt  frnné 
raiïèmbléeJégidative  exiflan'-e.  Il  en  éroit  ainii  de  railembiee 
coiOuiale.  Si  après  avenir  déterminé  cette  extenllon  àt^  éié- 
mens de  la^Convuiticn  ,  on  avoit  conclu  que  Ta/leinblée 
légiilative  n'étoit  ^.diis  légale  ,  quVn  attendaiit  la  fema-ion 
de  Ja  Convention  5  elleMevoit  être  fufpendiie  ou  callee,  on., 
pour  me  (ervir  des  exrreilions  de  Sondionax  ,  q^i'clle  devoir 
être  chaiïee,  mife  à  la  porte  par  cela  leni  qiiVile  naoïi 
pas  fojToee  des  éiémens  preicrits  par  la  dermère  loi,  quel 
■irenverfenient  d'ordre  ,  quelle  horrible  annrchie  auroient'éré 
la  ^(uite  de  cette  meuire  !  qiie'le  diclarure  ne  fe  (croit  pi.s 
établie  dans  cet  mtervall- I  Vous  verrez,  parla  foite  des  dé- 


bats,  que  c'èiï  cette  terrible  au;oriré  dictatoriale,  iofciliruee 
entre  les  mains    de  PoiverFi  K^  f^cnthonax  à  Tautorité    na~ 


tion^ 
j 


de  (an 


es  mains  de  r'olverei  u 
e  ,  qni,  comme  im  lot. eut  de  reii  ce  de  lang  ^  a  ;or. 
çit:yaïté.  Puiveî-el  &  Sonthonax  di-ont-ih  ejicore  qite  cette 
anem.blée  étciî  crmiinclle  ,  cu'il  lei-r  eiroit  imooiiible  de  la 
iaiiier  iuD/.iiLer  cans  les  i'oiit'ions  ?  Vous  avez  vu,  dans  la 
cours  des  débats,  q!.ie  cette  ailembiée  col-niak  avant  îbi'mis 
la  îtiiQ  de  (es  opératii)i;s  &  de  (es  aéb.s  à  Polv^rfl  & 
....'Cntitonax  ,  ceux-ci  bn  hrent  des  remerciemens.  (..bioique 
Çonthonax  ,  pardonne^i  h  je  le  \ézV)h^  ^  ait  marqué  ibn  peu 
<^e  refpeét  pour  les  infritotions  popo-aires  ,  ait  ivîdécemment 
dit  ici  qu'il  avoit  cbafle  cette  aiiemblée  coimnale  ,  qu'il 
t^voit  mile  à,  la  ^orte^  il  n'en  reilera  pas  moins  vrai  que 


^7 
des  remerciemens  lui  ont  été  faits,  par  un  ade  folcmneî  .!c 
aurHemique  ,  par  des  hommes  revê;us  d'un  caradère  cel  que 
celui  qui  environnoit  Folverel  &  Sontiionax  ,  oc  liir  -  tout 
aprèi^   rexamen   de  ces  aéles  j  ce  qui  prouve  fans  réplique 
que  cette  alfeniblée  avoit  niénré  &  continué  de  ménrer  ia 
confiance  publique  de  ia  parue  françaiie  de  Saint-Domingae, 
celle  de  railemblés   nationale,   celle  de  la  na'ion  françaiie 
entière;  il  nétoit  donc  pas  dans  refpric  de  la  loi  de  ciialier 
cette  allemblee  coloniale  ,  de  la  mettre  à  la  porte  avant  d'en 
avoir  ^i-ormé  une  auire  ;  il  n'y   avoit  pas  même  de  prétexte 
dans ^fe-^ades,  puiiqu'elle  fut  remeràée  par  ceux-là-mêmes 
qui  eioient  chargé.v  de  la  jut;er.  Pvlais  les  coiiimiiïliires  civils 
Polverel^  &  Sonrhonax  ne   vouloient  pas  d'ailemblée  colo- 
niale ,    Sonthonax  iur-roui,   qui,  le  9  décembre   17923   fé 
m(anr  reyêm  d'une  dictature  coloniale,  ne  vouloit  pas  que 
Ja  iurveillance  d'une  autorité  îégiîme  mît  des  bornes    aux 
eimepiifes  de    (a    puiliance   didaroriale.   Je    le  répète,  ci- 
toyens ,  les  commillaires  civils  ne  vouioient  poini  d'ailemblée 
coloniale  ,   Se  j'en  trouve  la  preuve  dans  leur.condoue  iub- 
léquente  j  ils  ont-  toujours  dit  qj.^e  le  genre  de  popalation  d| 
la  partiejarançailedeSain-Doînim-oe  expoibit  Faliembiée  co 
loniale  à  être  corapofeed'élémens  vicieux.  Onne  (auroit  mettra 
en   douce  qu'ils  ont  purgé  cette  population  par  des  moyens 
violens  &  tels  que  ce   qui  '  en  étoivreilé   devoit   être,   (iâxis 
leur  .fens^,  bien   pur  ;  l-;s   tiéporrations ,  les   profcriptions^ 
le  fer  3c  la  liamme  ont  àiï  faire  difl^avoitre  ce  qu'il  y  avoir, 
ieioneux,  de  défedeox  dans  ces  éléoicns.  Cependant ,  aî3rès 
avoir  déporté,    chalie,  proierit,  égorgé,  fiiilllé,  mitrailla , 
noyé  ces   caluvateurs  indiiitrieux  dont  l'acliviré  enTretenoit 
le  commerce  &  la  m.arine  ,  c^s  cultivateurs  indaftriecx  qu'ils 
appellent  ici  hs  hautes  puiilances  de  la   colonie   de    Saint- 
Doniiogiie,    les    nobles   de    la   peau,    les    pdnees    colons-, 
comme^à    I.yon  ,   à   Bordeaux,   à  Nantes,   à  Pans,  pqur 
tumer  la  ^fbrtane^  publique  en    tuant  les  fbrruneS  ^patdcii-- 
iières   5c  1  induflrie  ,  en  éirorgeant  •    ...'.... 

Sonthcmax  :  j  obferve  à  la  conimiilion  que  ce  n'cit  point 
là  la  question;  que  li  le  citoyen  veut  trauer  la  m anère  des- 
noyades, il  rem-tte  sur-le-champ  fur  le  bureau  les  ■pièces 
qui   appuient  fes  ailégarous.  ^    ' 

2%  Miiiec:Je  reparquerai  que,  fur  la  demande  de SourhQ-. 
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»ax  même,  il  a  été  dit  qu'on  ne  feroit  pas  interrompu  <^ans 
la  eliicullîon.  Ce  que  je  dis  ici  font  des  induélions  par  lef- 
quelies  je  vais  vous  prouver  que  Foiverel  Se  Son  ûonax  , 
dans  leur  proclamation  du  i  2  odobre  1791  ,  en  fubilituant 
une  commiflion  intermédiaire  à  une  ailemblée  formée  par 
la  loi ,  ne  vouloient  point  il'airemblée  coloniale. 

Sonthonax  :  Il  n'eft  donc  pas  queftion  de  noyades.  Je 
demande  que  la  commiilion  fixe  un  ordre  de  débats ,  quç 
ce  Toit  par  ordre  de  dates  ou  par  ordre  àes  c^iefs  d'accu- 
fation.  Si  on  difcute  les  chefs  d'accufation  ,  que  le  premier 
foit  traité  ,  &  qu'on  ne  fe  jette  pas  da.ns  àes  divagauons 
continuelles.il  ne  s'sgi^  pas,  dans  les  débats,  de  jeter  de 
la  défaveur  fur  les  coiT.milfaires  civils  :  il  vous  aviez  de 
bonnes  raifons  à  dire ,  vous  ne  nous  inculperiez;  pas  avec 
ides  alîégaûons  vagues. 

Brulley:  J'obferve  que  mon  collègue  ne  s'eft  point  écarté 
un  feul  inftanr  du  premier  chef  d'accufation.  tl  préfenre  les 
réfultars  de  l;i  négligence  de  Polverel  èk  de  Sonrhonax  à 
exécuter  la  loi  du  4  avril,  c'eft-  à-dire  à  former  une  alIémblée 
coloniale  j  il  eft  abfoliiment  dans  ce  premier  chef  3  &  il  ne  s'en 
eft  pas  encore  écarté  un  feul  infcant.  La  fe^fation  que  fait  ce 
tableau  for  Polverel  &  Sonthonax  eft  celle  qnih  éprouve- 
ront toujours  quand  nous  vous  mettrons  fous  les  yeux  les 
crimes  dont  ils  fe  font  rendus  coupables.  Je  le  répète  ,  T  Lo- 
mas  Millet  ne  s'eil:  point  encore  écarté  du  premier  chef 
d'accufation  ,  qui  eft  Finexécudon  de  la  loi  du  4  avril. 

Sonthonax  :  Nous  éprouvons  le  fentiment  de  1  nmocenca 
devant  la  ealoranie.  Puiique  vous  avez  tant  de  cnefs  d'ac- 
cufations,  tant  d'horreurs'  à  nous  reprochera  ne  divaguez^pas , 
vous  trouverez  toujours  bien  Foccaiion  de  nous  accabler  3 
puifque  vous  a\  ez  une  h  benne  caufe. 

Th.  Millet  :  T aï  dit  que  je  voulois  prouver  que  Sontho- 
îiax  ôc  Polverel  ne  voaioient  pas  d'airemblée  coloniale.  Après 
la  terrible  cataftrophe  du  Cap ,  pourquoi  fonr-ils  demeuréî 
fuiqu'au  25  jain  1794  à  Sainr-Dcciiiigue,  c'eft- à-dire ,  un 
an  ,  fans  provoquer  la  formation  d\ine  nouvelle  ailemblée 
é:oloniale  ?  Pourquo'vi,  dis- je  ,  entourés  de  cette  nouvelle  na' 
don  que  Sonthonax,  fuivant  (a  lettre  du  il  odobre  1792. 
efpéroir  civilifer  ,  n'ont-ils  provoqué  la  fo''mation  d'une  nou- 
velle aifeîTiblée  coloniale ,,  qui ,  conformément  à  rarticlc  O 


de  la  loi  du  4  avril  1792  ,  devoit  envoyer  à  la  Convention 
nationale  Ton  vœu  fur  la  conflinition,  fur  radmimftraiion , 
fur  la  léciiilarioîi  qui  conviennent  à  leur  proipérité  ôc  au 
bonheur  de  Saint- Domuigue  >  pourquoi  ces  uliârpations  du 
pouvoir  exécuif?  Ils  vouloient  eux-mêmes  prononcer  fur, 
la  grande  queftion  réiervée  à  la  pidilance^  nationale  :  c'ed 
que  cette  pcilïànce  Souveraine  j  déléguée  à  ratlèmblce  co- 
loniale par  la  loi  du  4  avril  1792  ,  devant  être  exercée  paf 
elle  ,  s'il  en  eu  exifté,  Polverei  &  S.mdionax  n'auroient  pas 
pu  s'en  (lirir.  De  même  que  Eoberpierre  &  fes  complices 
s'étoient  faiiis  en  France  de  l'autorité ,  de  toutes  les  bran- 
ches de  l'adminift-ration  ,  de  même  que  le  fanatiime  d'un 
côté  ,  ôc  le  deiporifme  de  l'autre  ,  leur  répondoient  de 
l'obéiffance  de  leurs  agens  &  du  reuverlement  de  tout  ordre  : 
de  même  5  à  Saint-Domingue ,  Polverei  &•  Sonthenax,  pour 
tenir  dans  leurs  mains  les  inftrumens  aveugles  de  la  conf- 
piration  quiis  dirigoient,  pour  prononcer  en  fouverain  fur 
le  fort  de  ces  inftrumens,  comme  ils  l'ont  fait  depuis,  pour 
préparer  cet  état  de  déroiganifatibn&  d'anarchie  des  hommes 
qui ,  de  l'aveu  de  Dufay  lui  -  même ,  n'entendent  ni  le 
français 

Le  prefident  :  A  l'ordre*,  je  t'ai  déjà  dit  que  tu  ne  de  vois  , 
pas  mêler  ici  des  repréfentans  du  peuple. 

Thomas  Mïlltt  :  J'ai  l'honneur  de  vous  obferver  que  c'eft 
delaveu  même  de  Dufay  dans  fon  rapport  à  la  Convention 
nationiile  ,  &  je  ne  dois  pas  être  rappelé  à  Tordre  pour 
cela. 

Le  prefident  :   Alors  annonce  que  tu  cites   une  pièce  de 

Dufay.  ■      ^  , 

Scnac  :  Son  rapport  a  été  imprimé  -,  on  peut  le  vérifier* 
Le  prefident  :  ifue  peut  pas  être  queftion  de  Dufay;   on 

ne  peut  pas   difcuter  ici  ce  qui  regarde  un  reoréfentant  du 

peuple,  car  U  ^.'ous  aviez  ledroicde  tirer  des  indii-flion^..... 
Sonthondx   :   Je   tirerois  auili   des   indotiions  contre  des 

membres  de  la  Convention  nationale,  &  c'ell  ce  que  je  ne 

yeux  pas  f  ire. 

Thomas  Millet  :  le  dis  que  je  ne  tire  aucune  indudion  contre 

Dofay  -,  mais  je  le  donne  comm.e  aiirorité  de  ce  que  j'avance. 

Il  eft  certain  que  Dufay ,  dans  fon  rapport  à  la  Convention 

nationale,  a  dit  que  les  nègres  révoltés  n'entendoient  ni  le 
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français  ni  îa  raifon,  ôc  que  la  plupart  d'entre  ei,x  étoient 
«ies  annuopopliages  ;  je  ciie  ce  ni^il  a  dit. 

Vbontlionax  veut  pari.r.) 

i£ /'^^<^^«  :  A  i'ooJre ,  citoyen  ;  tu  n'as  pas  la  paroi.. 

U  ,'5'n.     "'•■  ^''"'  -^"'S"«>  Far  ce  renvedemcnt  d  ordre, 
Li  rtu..auce  qi^e  I,s  enncnus  de  la   République  io^iroien 
aouvcr  Im-iquib  viendrotent  pour  s'cnroarer  de    a  cdc^le 
Fo«^rel&.ontnonax,  d,s-je,   n  ont  pas  dû   louf.nr  d'au- 

tOi ite,  qui  pur  iur veiller  OU    K''l--rrr  ^   i^.,.     îi     ^        r\    . 
'        r         ^-  K  »^^  "--^-is,!  uu    Dcticinccr  id.  leur,   il  n  en   f-,  i^it- 

pas  .Ut-tout  a  qui  appartint  1.  pouvoir  ctwls  avoient  à<,Ç. 

lein  auiurper  &_  qtuls  ont  uliirpé  en  eiîet.  c'cft  à^-dt-e     le 

q;:^!:;  «^:SiSr  :sÊr  '  '^  -  ^-^  '^-^  ^-  -^^'^ 

Sc^^thona>:  :  Je  prie   la    coirurullîcn  dlnterpelier   Thomas 

Lcprefdent:  Tu  n'as  pas  la  paroJe  aâuelkment  pour  hke 
dïS_in:erpcilations  :  réierve^les. 

I^  ct5wn^°'''^''''"^  ^es  complices  vculoient  anéantir 
U  (.^onvrntion  pour  régner  ;  par  la  même  raiion ,  Polverel 
J^   Sont.cnax   ne    vouloiem   pas  daiîembiée  colonise  fia 


touc. 


exagéra  non  a  es  priiicipes  ren- 


^r-.a  tes  manufactures  de  Lyon,  menaça.  Cordeaux  ;ilar- 
b'">:  f  "      ^'ef  «-"°"  complète.   Cette  même  exagération 

^Zi:J':n'^^^'f''''r:  ^«^FPclez-vous  le  ntot^de  Ro- 
L-e.pierr..  .  i  .,,j,,.«f  /«  . ofezg^  ,t,/.rt!r  ç/^e  d-^/z/r^r  ^-^  fi^,!  j, 
^s  principe,  i  \j^^,>,^  ces  déclamations,  fou.enues  -r"i's 
faaticns  de  quelques  conlï-iraretjrs  (ufclt.rnes  f^n '^ 
.•cf.e.e  que  1m  colonies  ne  pouvoient  ie  conferver  ;  h.te  leur 
régime  e;..iit  incompauble  avec  les  }irincipes  delà  conîll.p.ion 

!::,!^w:  ''-?  '^-^'"  dangetec{7.s  &  pour  les  mœurs  & 
peut  les  gmnas  prm.ipes   d'-aiite  &  de  libené  :  on  ailute" 

Uoiapc,  Je  peuple,    qtti  mal:ieureuiement  iaiffa  à  certains 
fa&eux  qui  le  /uh^uguèrent ,  le  foin  de  difcuter  les  prin- 
cipes  «s  granaes  adrninil-radcns  d:   les  raprorts   oui  les 
u.nt  ;  le  petiple  enfin,  ian=  reiicxion  ,  (ans  examen  ,  Wnéta     " 
que  les  colonies  aboient  à  ch;>rs;e  à  la  mà'e-patne ,  &  c'écria 


^e  mcine  avec  Hcbeipiene  :  Pcr^iy^r/ir  nos  œlo.li 


plutôt  que 


3ï 

^r  dévier  d'aucun  princïpe\  De-là  Ton  infQuciance  fur  les 
maux  incalculabics  qui  onr  aulité  nos  concrées  ^  de-là  le« 
applaudiiîv  iriv^ns  prcciïgués  par  ï erreur  ôz  rentiioufiaime  pour 
les  1-érdces  agens  de  rAngkter're  ,  pour  la  ruine  du  com- 
merce nadonal.  Quel  étoit  alors  le  triomphe  du  confpirateur  ! 
Quel  étoi.  celui  du  miniilre  brirannique  1  Sans  vailleaux  , 
iaiis  armes,  avec  ce  mot  de  Robeipierre ,  en  mettant  fur 
les  théa:res  6c  en  {e  fervanr  de  la  peinture  pour  pré  (enter 
àQS  rabicaux  exagérés  du  lort  des  nègres  dans  les  colonies , 
en  ioudoyant  des  caiam.niateurs  contre  les  colons  j  en  fai;ant 
circuit!-  la  ridicule  inculpauon  d'indépendance  ,  de  iouvQ- 
raine-ce:,  de  iciliion  ,  d'ouverture  de  ports  pour  les  étrangers  j 
en  ;ilién:.Dt  con:re  eux  la  mère-parrie^,  &  en  les  préfenfant 
à  leurs  rrères  comme  des  enfans  dénaturés ,  il  obtenoir  ce 
que  ëem  ans  de  guerre,  d'intrigues ^  de  rufes  diplomatiques , 
n  ayqienr  pu  opérer  j  il  obrcnoit  enfin  la  ruine  de  nos  poi- 
feiîions  d  ou  re-mer ,  la  ruine  du  commerce  narional. 

•  (    onriionax  demande  la  parole.) 

•  Le  prdjLdtnt  :  Tu  ne  Tas  pas. 

Jh,  blilkt  :  La  ruine  du  commerce  national  ,  ©bjet  éternel 
ie  la  jalouiie  de  TAngleterre  c<  de  la  guerre  adtuelle. 

Le  prc/ident  :  Reviens  à  Fimexécurion  de  la  loi  que  tu  cites  , 
à  la  i:ji  du  4  avril. 

•  T1^2.  ilfi//er  :  La  loi  qui  vandaîi fa  la  France 

-  Le  préfiAent  :  La  commiiïïon.  t'cx^ijoint  de  revenir  au  pre- 
mier chef  d  ace  ufatiôn. 

Th.  Millet  :  M'y  voici.  Je  croyois  qu  il  m'étoit  permis  de 
faire  Quelques  développemens  qui  viennent  à  Tappui  de  ce 
que  j'r.i  avancé. 

Le  préjident  :  Cela  perd  un  temps  précieux. 

TL  Millet  :  Te  le  crois  très-précieux  j  mais  il  efl  permis  àë 
faire  voir  que  les  colouies 

1-6  préjident  :  A  Xoïàï-f. 

Tk,  Millet  :  V^ous  allez  voir  que ,  comme  Robefpierpe 
"touloit  fubftiruer  à  la  repréfencarion  nationale  une  commune 
ignorante  &  conipitarrice  qu'ii  avoir  élue,  qu'il  tenoitdaus 
{^  s  mains  ,  de  même  .Polvctei  &  Sonchonax'  ont  fubilitué  à 
la^^mblée  coloniale  une  corporation  qu'ils  avoient  éloe, 
cju'ils  tenoienc  dans  leurs  mains,  Folvorcl  &  Sonthonax, 
par  [jur  proclamation  du  iz  octobre  ,  da [eut ,  article  IX  ;, 
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Çjue , le  iour  de  la  notification  de  la  proclamation ,  raiîeiii- 
biée  coloniale  élira  au  fcrutin  &  à  la  majorité. 

(  Il  lit.  ) 

proclamation  de  Polvcrel  &  Sonthonax  y  du  ii  oclohrâ 

1792. 

A  R  T.    i  X. 

«  Le  jour  de  la  notification  de  la  préfente  proclamation, 
raîfemblée  coloniale  élira,  au  tcrmin  &  à  la  majoriré  ab- 
foiue  des  fiiffrages  5  fix  de  (es  membr-s,  lefquels  i-ormeront 
une  commiiîion  intermédiaire  avec  ûx  autres  citoyens  de 
ceux  qui  ne  font  point  repréfemés  dc<ns  railembiée  coloniale  , 
lefquels  feront  nommés  par  les  commiilaires  nationaux  ci- 
vils. '•> 

L'aifemblée  coloniale  ,  ordonnée  par  la  loi  qui  déclaroit 
l'urgence  ,  efc  donc  remplacée  par  une  autorité  nommée  par 
polverel  &  Sonthonax  ,  par  un  fantôme  de  repréfentation , 
fous  le  titre  de  commiiîion  intermédiaire.  Aucun  décret  n'or- 
donnoit  la  formation  de  cette  commiiîion  intermédiaire  î 
vous  n'en  avez  vu.  aucune  trace  dans  les  inllruclions  du 
pouvoir  exécutif;  &  par  elle  feule,  les  conimiOaires  civils 
ont  donc  fubftitaé  leur  volonté  à  la  volonté  nationale,  qui 
ftipule  exprelfément  quauffitOL  la  promulgation  du  décret, 
une  aifemblée  coloniale  feroit  réélue  :  ce  titre  de  commiPiion 
intexmcdiaire  annonçoit  une  coarfe  exigence  de  l'aggxégation 
de  ces  citoyens.  «  I^  cGmmljJion  intermédiaire  qui  adminifirera. 
la  colonie  dans  V intervalle  de  la  djfolutlon  de  tajfembue  ac^ 
tiielle  à  Vinflallanon  de  la  nouvelle  «  j    dit  la  proclamation. 

Elle  fembloit  donc  d'après  cela ,  cette  comnuilion  inter- 
médiaire ,  ne  devoir  occuper  que  le  court  intervalle  qui' 
exifleroit  entre  la  diffolution  de  la  première  ailemblée  colo- 
niale ,  &  rorganilation  de  la  nouvelle  -.^cependant,  elle 
exercoit  encore  {^^<>  fondions  fur  les  ruines  fumantes  du  Cap  y/ 
un  an  après  fa  formation.  Je  ne  fais  à  quelle  époque  elle  a 
çAïk  de  fexercer;  ]t  ne  fais  à  qu-Ue  époque  fixe  le  fantôme 
d'auîorité  dont  elle  étoit  revêtue  s' -Il  englou:i  dans  le  gouffre 
de  l'autorité  didatoriale  de  Pi.lverel  :■  Sonthonax:  mais  je 
vais  vous  prouver  que  ,  par  la  formation  de  cette  commif- 
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£on  intermédiaire ,  ils  ont   établi   la  ligne  de  démarcation 

éteinte  par  ia  loi  du  4  avril  179^3  en  donnant  à  chacune 
'des  deux  couleurs  une  repréientaàon  diftiacte.   J  ai  d.ija  fait 
remarquer  que  le  décret  de  convocation  de  railemblée  na- 
tionale avoir  écendu  le  droit  d'élire  &  d'êcre  élus  à  une  in^ 
.finité  de  citoyens  qui ,  avant  cette  époque  .,  n'en  jouiifoient 
pas.  Cette  meiure  eitaca  la  ligne  de  démarcation  tracée  par 
la  conftitution  de    1791,   qui  rètervoit  ce  aroit   aux    ieuls 
riches  ;   elle  confondit  le  droit  de  citoyen  français  dans  le 
droit  commun  ,  &  ne  forma  plus  qu'un  ieul  ôc.  même  élément 
^ans  le  corps  facial ,  &  par  coniéquent  pour  Féledion  des 
corps  conftitués.  Ce  principe  pofé  :,  je  fuppofe   qu'une  loi 
ait  datué  que  ,  pour  concourir  a  ia  fonnarion  de  l'aliemblée 
riationale,  les  privilégiés  par  la  conrutution  ,de  1791  êliroient 
.la  moitié  des  députés  parmi  eux, ,  &  que  Tautre  11101  .lé  ieroic 
élue  par   les  citoyens  qui  venoient  d'obtenir  le  droit  d'élire 
Se  d'être  élus  :   cette  loi  n'eût-elle  pas  été  abfurde  ,  n'eût- 
elle  pas  détruit  le  principe  qui  venoit  dj  confondre  rous  les 
-droits  dans  le  droit  commun ,  le  principe  qui  venoit  déformer 
-un  feul  élém.ent  dans  le  corps  iocial  j  n  eût-elle  pas  établi 
un  droit  5  des  prérogatives  diftii^esjn  eût- elle  pas  tracé  une 
ligne  de  démarcation  entre  cette  fortes  d'arifcQcrates  appelés 
citoyens  actifs  &  ceux  qui  venoient  d'être    faits   citoyens  ? 
Qui  calculera   tous    les   maux  qui   auroient  néceffiirement 
été  la  fuite  d'une  détermination   auili  extraordinaire  &  aulll 
■  liberticide  ?  D'abord  ,  elle  eût  établi  deux  partis  dans  la  Con- 
vention nationale  ,  les  ci-devant  privilégiés  &  les  nouveaux 
citoyens  ;  elle  eût  mécontenté    tous   les  citoyens  ,   qui  ;,  d'uil 
côté  5  n'auroient  pas  vu  cette  éleélion  comme  un  aéte  jufle  , 
&  des  députés  dans   chacune  des  claires  des  citoyens  dif- 
tingués  par  la  loi.  Si  l'une  des   claifes    fe  trouvoit   corn- 
pofée  uniquement  de  privilégiés ,   on  eût  violé  le  mode  de 
l'éleébion*  êc  la  conlervation  des  principes  de  l'égalité  j   on 
eût  préfenté  peut-être  aux-  nouveaux  citoyens  le  méconten- 
:tement   des  anciens,  comme  un  témoignage  du  chagrin  de 
•voir   ks   pauvres  ailmiilés  aux  riches-,  on  eût  vu  enin  le 
•  renveriement  de  tout  ordre,  de  tout  fyftême  fociai,  ranarchie, 
c- la  guerre  civile,   la  ruine  de  ia  République.    Eh  bien  !  ci- 
-  coyens ,  ce  qui  feroit  arrivé  en  France  fi  une  auiH  étrange 
Miel  are    eût   été    adoptée,    efl:    arrivé  à  Saint -^Domingue^ 
Tomi  IJ"^,       Trente-deuxième  liyraifon.  G 


parce  quelle  y  a  été  employée.  En  donnant  dans  la  côm* 
miffion  intermédiaire,  à  chacune  des  couleurs,  une  repré- 
fentaiion  diftinde,  Foiverel  &  Sonthonax  om  brite  le  faiiceau 
qu'une  loi  déjà  exilante  avoit  formé  j  ils  ont  iemé  enrre  les 
citoyens  de  couleur  des  diviiions  déjà  étouffées  par  la  loi  j 
ils  ont  iur-tout  abufé  de  l'ignorance  des  hommes  de  couleur  , 
qui ,  dans  ce  procédé  (  fuite  de  la  violation  du  premier  de 
ces  principes  ),  les  ont  lecondés  de  tous  leurs  eftorts , 
croyant  toujours  voir,  dans  cette  organilation  de  la  corn- 
rniffion  intermédiaire  :,  Texécurion  de  la  loi ,  parce  qu  ils  avoicnt 
une  repréfentation  égale  en  nombre  à  celle  à^s  blancs. 
'Vainement  Polverel  &  Sonrlionax. diront-ils  qu'en  donnant 
aux  citoyens  blancs  6c  aux  ci  oyens  de  couleur  une  repré- 
lenraaon  égale  en  nombre,  ils  ont  rerptééé  régs^liré  de  leurs 
àions  :  je  répondrai  que  ^'eik  par  là  même  qu'ils  ont  violé, 
dans  leurs  principes  ,  les  droits  des'  ciiuyens  de  Tune  &  de 
l'autre  couleur,  car  ces  droits  ne  conl^ftoient  pas  à  avoir 
yne  repréfentation  diftinde ,  égaie  en  nombre ,  mais  con- 
fondue dans  le  droit  commun;  ils  ne  formoient  tous  en- 
femble,  nègres,  Riulâtres  ôc  blancs,,  qu'un  feui  élément 
pour  le  corps  (bcial ,  ôc  -^r  conféquent  pour  l'éledion  des 
autoriiés  cQiiftituées  ;  &  lorfque  Polverel  &  Sonthonax 
viennent  vous  parler  ici  de  la  diftinâion  établie  entre  ceux 
qu'ils  sppelleiu  toujours  les  princes  colons,  &  les  hommes 
de  couleur,  qu'ils  appellent  excluiivement  le  peuple,  je  vous 
le  demande,  citoyens,  cette  diflindion  eft-elle  l'ouvrage  de 
ces  prétendus  princes  colons,  qui,  avant  Icirrivée  de^Pol- 
verel  ôc  Sonthonax ,  &  de  leur  propre  aveu  ,  avoienr  tour 
fl)ir  pour  Texécurion  de  la  loi,  avoient  tout  fait  pour  le 
iiiaintien  de  Tordre  Se  de  la  paix  J  Or ,  cette  diffindion  eft 
1  ouvrage  de  ceux  qui  ont  fubPdtué  leur  volonté  à  la  vo- 
lonté nationale  ,  qui  violant  les  principes  de  la  loi ,  ont 
prononcé  une  ligne  de  démarcation  precife  ,  foritielk  entre 
les  citoyens  des  deux  couleurs ,  hgne  de  démarcation,  dis- je, 
effacée  par  une  loi  exécutée.  Il  relie  o'onc  démontré  que 
Polverel  &  Sonthonax  ont  en  ce  point  violé  la  loi  du  4 
avril.  Je  vais  vous  démontrer,  je  vais  vous  prouver  qu'ils 
ont  ufurpé  les  droits  du  peuple ,  en  nommant  eux-mêmes 
lix  cicoyens  de  couleur  qui  formoient  la  moitié  des  membres 
compoiant  la  commiffion  intermédiaire.  Vous  avez  déjà  va 
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à  l'article  ÎX  de  leur  proclamation  du  ii  odobre  1791» 
où  ib  diieiit  que  les  fix  autres  membres  qui  concourront 
à  la  formation  de  la  commillion  inrermédi'ure  ^  ieront  pris 
parmi  les  citoyens  qui  ne  font  p^s  repreirntes  dans  Taf- 
îemblée  coloniale ,  lefquels  feront  nommés  par  les  commif- 
iaires  nationaux  civils.  Polverel  &  Sonthonax  ont  porté 
atteinte  a  la  ibuveraineté  du  peuple  :,  en  éliiant  eux-mêmes 
les  fix  hom^mes  de  couleur  qui  ont  concouru  à  la  formation 
de  la  ccmmiilion  incerm.édiaire.  Sous  quelque  point  de  vue 
qu'on  envifage  cette  efpèce  de  repréfentarion  coloniale ,  il 
eft  toujours  certain  quelle  devoit  être  élue  par  le  peuple, 
ïl  n'el^  pas  befôin  de  longs  dcveloppernens  pour  prouver 
que  de  (impies  agens  du*pouvoir  exécurii:  ne  pouvoient  pas 
mettre  leur  volomé  à  la  place  du  fufïrage  libre  des  com- 
munes légalement  convoquées,  ^.r ^conformément  à  la  loi 
dont  Texécution  leur  étoit  confiée.  En  vain  Joiverel  &  Son- 
thonax argueroient  -  ils  du  gouvernement  révolutionnaire  : 
les  m.e fores  adopîées  par  ce  genre  de  gouvernement  n'ont 
pu  l'être  à  Saint-Domingue,  où  la  loi  n  étoit  pas  officiel- 
lement connue.  Ce  gouvernement  révolutionnaire  ,  au  fur- 
plus,  nexiftoit  pas  encore  à  Fépoque  du  11  oclobre  1791  >' 
époque  de  la  formation  de  cette  com.million  intermédiaire» 
Ôc  eut-il  exifté,  il  n'a  conféré  le  droit  d'élire  qu'aux  feuls 
repréfentans  du  peuple ,  &z  non  pas  aux  agens  du  pouvoir 
exésutif  :  encore  ce  droit  fe  bornoit  -  il  au  choix  des  membres 
des  corps  adminiflraiifs  &  niimicipaux  j  ou  ii«les  agens  da 
pouvoir  exécutif  ont  été  autorilés  à  élire,  ils  l'ont  été  par 
des  autorifations  ipéciales  que  vous  n'avez  pas- vues  dans  la 
loi*  du  4  avril,  ni  dans  celle  du  22.  juin  ,  ni  dans  les  inf- 
truCrions  du  pouvo;r  exécutif  :  autorifations  que  par  con- 
féquent  ils  n'ont  jamais  reçues,  lur-tout  en  ce  qui  con- 
cerne les  affem^blées  lègiilatives.  Il  eu:  donc  dém.ontré  que 
Folverel  &  Sonthonax  ne  peuvent  pas  s'autorifer  du  gou- 
vernement révolutionnaire  :  d'abord  ,  parce  qu'il  n'exiiloit 
pas  5  2°.  parce -que  5  agens  du  pouvoir  exécutif,  ils  ne 
peuvent  fe  prévaloir  des  droits  rélervés  aux  feuls  repré- 
ientans  du  peuple  -,  &  ce  qui  ajoute  à  leur  ufui patron  , 
,  c'eft  que  ces  fix  hommes  de  couleur  n'étoient  pas  même 
dans  la  clafle  de  ceux  que  des  reprélentans  du  peuple  au- 
loienr  pu    élire  ,  parce  qu'ils  concouroient  à  la  formation 
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d'un  corps  revêtu  de  la  fondion  légiiîative.  Il  demeuré 
donc  prouvé  que  Polverel  &  Sonthonax  ont  fur  ce  point 
violé  la  loi  du  4  avril  ;,  &  qu'ils  ont  ufurpé  la  fouveraineté 
du  peuple.  Je  vais  prouver  comment  ils  ont  violé  la  loi ,  en 
forçant  Faiiemblée  coloniale  de  nommer  (ix  de  fes  membres 
pour  concourir  à  la  formation  de  la  commiiîion  intermé- 
diaire.     ^  ^  , 

io.nthonax:  Je  demande  à  faire  une  obfervation  fur  une 
phraie  qui  ne  m'a  pas  paru  bien  claire.' Th.  Millet  vient 
de  vous  dire  que  les  membres  de  la  commiiîion  intermé- 
diaire étoient  revêtus  du  pouvoir  iégiflatif.   Je  le   prie   de 

s'expliquer. 

Le  prefident  :  Ceci  viendra  dans  la  fuite. 
Th,  Millet  :  Cela  va  venir. 
Plujzeurs  colons  :  Cela  va  venir  tout-à-i'lieure. 
Lecointe ,  (  meinbre  de  la  commiiîion  )  :  Je  crois  que  dans 
Tordre  des  débats,  lorfquil  y  a  une  interpellation  de  faite  à 
quelquuH,  tous  les  autres  membres  ne  doutent  pas  prendre 
la  parole  :  fans  quoi  ;,  il  y  aura  une  confufîon  fmgulière  dans 
les  débars. 

Th,  Millet  :  Je  vais  répondre  à  rinterpelîarion  qui  m'eft 
faite  pu-  les  ades  mêmes  de  Polverel  Se  Sonthonax.  J'ai 
dit  que  j'allois  expliquer  comment  ils  ont  enfreint  cette  loi , 
•en  rorçant  l'aifemblée  coloniale  d'élire  fix  de  (es  membres 
pour'  cori'co-arir  à  la  formation  de  la  commiiffion  intermé- 
diaire. Je  vois  dans  leur  proclam.ation  du  12  odlobre  ,  tou- 
jours art.  ÎX  5  qne^  y  jour  de  la  publication  de  la  préfenre 
proclamation  ,  l'ailemblée  coloniale  élira  au  fcrutin  &  ^  la 
majcri'é  abfolue  des  fiufrages  Gx  de  fes  membres,  le(quels  ' 
■foiiTi^ronr  une  commiiîion  intermédiaire. .  11  neft  pas  encore 
befoiii  d'un  long  développement  pour  prouver  fm^er^erfion 
du  principe  q'jï  a  diété  cette  mefure,  qui  eft  encore  en  elle- 
même  une  violation,  de  la  loi  du  4  avril.  Il  efl:  bien  é-'ident 
qu'aucun  corps  conRitué  n'a  le  droit  d'élire  celui  qui  doit  le- 
remplacer. 

C,  es  fix   membres    choifis  dans   l'aifem/blée  coloniale  par 

Tordre  de  Polverel  &   Sonthonax  ,    n'éroient  point  les   re- 

prélenrans  du   peuple   fr.-inçais  de   Saint-Domingue,  mais 

de  amples. commillaires   de    l'allf^mblée  coloniale    élus   par 

polverel  &  Sonthonax ,  qui  oidonaoient  la  diirolution    ds 


cette  alîemblée  coloniale ,  parce  qu'elle  ne  Ce  trouvoit  plus 
formée   par  les  élémens  prefcrits  par  la  nouvelle  loi. 

Pouvoient  -  ils  lui  ordonner  de  choi(u'  dans   ion  iein  fix 
membres  pour  concourir  à  la  formation  d'une  commiilioii 
intermédiaire  ?  Non  ,  fans  doute  -,  car  ralïemblée  coloniale 
n'écoir  pas  f-ormée  dans  Tel  prit  de  la  loi  du  4   avril  :  au- 
cune émanarion   comme   aucun  aâe  de  cette  alfembiée  n@ 
pouvoient   plus  être  conformes  à  cette  loi.   De  ceci  il  ré^ 
fuite  donc  que  Polverei  &  Soi^ithonax ,  en  ordonnant  à  Taf- 
femblée  coloniale  de  nommer  iix  de  fes  membres  pour  1^ 
formation  de  la  comimillion  intermédiaire ,  ont  exigé  qu  elle 
portât  aitêinte  aux  droits^ conftitutionnels  réfervés  au  peuple, 
celui   de  nomm.er   fes  repréfentans    dans   les  aill  mblées   de 
communes  légalement  convoquées.  Ils  ont  exigé  d'elle  qu'elle 
violât  les  principes  de  la  loi  du  4  avril  iyc)a.  ,   puifque  n'étant 
pas  elles-mêmes  élues  fuivant  cette  loi,    les  fix  membres 
pris  dans  fon  fein  ne  tenoient  pas  leur  caractère  politique  , 
ne  tenoient  pas  leurs  pouvoirs  a  aifemblé.  s  primaires  ,  for^ 
inées  d'ëlémens  prefcrits  par  la  nouvelle  loi  qu'il  hilloit  alors 
exécuter ,    ik  dont   l'exécution  étoit    l'objet    formel    de    la 
million  de  Polverei  &  Sondionax.  J'ai  donc  prouvé  de  leur 
part  une    quatrième  violation  de  la    loi  du   4   avril  1792^ 
Je  vais  dire  comment  ils  ont  arbitrairement  aîîiibué  à   la 
commiiîion    intermédiaire    le   droit    de    décider    ^tes    les 
queilions  qui  auroient  été  de  la  compétence  de  l'airemblée 
coloniale.  Entr' autres  attributions  données  par  Polverei   Se 
Soiitîionax  à  la  commiiîion  interiTiédiaire ,  je  vois ,  art.  XI  : 
Quelle   décidera   de    toutes    les  queflions  qui  auroient  été  de. 
la  compétence  de  rajfe:r.hlée  coloràale.  J'ai  fuilifamment  prouvé 
que  les  membres  compofant  la  tommiffion  intermédiaire  ne 
tenoient   pas   leurs    pouyoirs  du   peuple  français  de   Saint-' 
Domingue ,   ils  n'exi Soient  que  par   la  volonté  d'agens   du 
pouvoir    exécutif   qui   en  avoient  ^y.Q  le    nombre  ,  qui  en 
avoient  réglé  fékâion  ,   ou  qui,  contre  tous  les  principes, 
les  avoient  élus  eux-mêmes.  Il  eut  été  diffiàle  en  conlH- 
rution  -d'établir  les  fondions  ,  les  attributions ,    la  mefure 
des  pouvoirs  d'une  auffi  érrange  corporation;  mais  Polverei 
^c  Sonthonax  ,   qui   viiôient  à  la  diélature  ,   ne  furent   pas 
plus  embarraiiés  fur  cette  queftion  que  fur  le  refte.   Je  pré- 
viens robfervation  de  Polverei,  Il  n'a  pas  concouru  à  l'aâ:® 
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par  lequel  Sonrhonax  ,  le  9  décembre  1702,  fe  dit  revêm 
de  h  didamre  colciiiak  ;  mais  je  luj  ireponds  d'avance 
qu'ayaiir  ,^  avec  fou  ccllègue ,  rsiie  niiffion  coiTiniiuie  ,  il 
avoir  auilî  avec  lui  une  reiponiabilité  commune.  Quand  il 
me  montiera  un  acte  p:ir  lequel  jI  improuve  ou  délavoue 
ce  ntre  pris  par  Sonthcnai,  par  lequel  il  dénonce  ou  im- 
prouve cette  ufurpation  d'autorité  ,'  je  croirai  qu  il  n  y  a  pas 
-jpxis  part. 

Sonthonax  :  Je  prie  Millet  de  mettre  for  le  bureau  Fade 
par  lequel  j'ai  pris  le  fitre  de  didareur. 

Les  colons:  Votre  proclamation  du  9  décembre  1792. 

Th.  Milkt  :  Je  vais  remettre  fur  le  bureau  la  proclama- 
tion de  Sonthonax  ,  en  date  du  9  décembre  ,  dans  laquelle 
il  (e  ditj-evêiu  de  la  didâture  coloniale.  •  Je  diiois  que  les 
commillaires  civils  ,  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  quils 
donnoienr  à  cette  cominillion  intermédiaire  ,  ne  furent  pas 
embarraiîes  de  les  régler.  Je  me  rappelle  ici  ce  que  dit 
Cliaumette  dans  (a  dépofiricn  au  tribiinal  révolutionnaire, 
de  la  grande  latitude  que  leur  donnoicnt  leurs  in (Irudions  ; 
^enelîer,  ils  attribuèrent  à  cette  commilllcn  intermédiaire 
le^roit  de  décider  de  XGm^^  les  queilions  qui  auroient  été 
de  la  compétence  de  Failemblée  coloniale:  de  forte  q:û^  de 
fimples  a|ens  du  pouvoir  exécutif  donnèrent  à  cette  étrange 
corpor2#on  qu  ils  aveient  élue,  à^s  pouvoirs  dont  les  élémens 
rie  font  que  dans  le  peuple  fouverain  ,  c'efl-à-dire,  la  faculté 
légiflative  j  car  la  décision  àç^  queilions  qui  tioi^ni  de  la 
compétence  de  ralfemblée  coloniale,  devoit  nécellairement 
&  expreflément  sV-nrendre  de  la  faculté  réfervée  aux  ailèiTi- 
biées  cob>iiiales,  par  les  lois  du  28  feptembre  1791-  ôc  4 
avril  1792,  de  (latuer  définitivement' fur  le  fort  des  per- 
fonnes  non-libres. 

Page\  Je  vais  répondre  à  l'interpellation  de  Sonthonax.  Sa 
proclam.ation  efc  du  9  décembre  1792. 

Polverel  :  J'en  demande  leélure  ,  parce  que  je  ne  la  connois 
pas. 

(Page  lit:) 
^    Ali  nom  de  la  loi 

,-     Sonthoriax  :  Je  demande  qu'elle  foit  lue  entièremenr. 
(  On  la  ht. }  '  .       . 
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A  U    N  O  M    D  E    L  A    N  A  T  I  O  N. 

CommiJJlon   nationale  civile. 

«  Nous  Léger-Félicité  Soathonax  ,  commiiîaire  national 
civil  délégué  aux  Illcs  fraiiçailes  de  F  Amérique  ioiis  le-vent , 
pour  y  rétablir  l'ordre  (k  li  rranquilliré  publique, 

»  iJoniidérant  que  Tétat  de  dérrelle  ou  fe  trouve  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue  ,  epuifée  par  la  longueur  d'une 
guerre  atroce  ,  néceilie  l'emploi  des  Ibnds  que  raifemblée 
nationale  a  mis  à  la  diipoiinon  du  département  de  là  marine 
lur  la  dette  du  gouvernement  américain  ,  par  Ton  décret 
du  16  jum  dernier  j 

^  Que  ce  décret  efl:  connu  aux  Antilles  &  dans  le  con- 
tinent, que  il ,  pour  le  mettre  à  exécution  &  en  faire  éprouver 
le  bienfaiiant  effet  à  la  colonie  de  Saint  -  Domingue  ,  il 
falloiî  attendre  la  manifeftation  officielle  aux  agens  de  la 
France  auprès. du  gouvernemeiiî  américain  ,  la  colonie :,  dans 
l'iniérvalle ,  pourroir  être  précipitée  dans  le  goiiitVe  que  lui 
'  creufe  (ans  ceile  chaque  jour  la  négligence  ou  peut-être  la 
malveillance  des  minilbes  j 

"  Que  c'eil  auî  commiiTaires  nationaux  civils,  inveflis 
par  la  loi  du  ?2  juin  &c  par  celle  du  17  août  dernier,  de 
la  did:ature.  coloniale ,  à  fuppléer ,  en  vertu  &t  leurs  pou- 
voirs ,  au  (îlence  coupable  des  anciens  agens  du  pouvoir 
exécutif  de  France,  &  fur -tout  à  faire  tous  leurs  efforts 
pour  éloigner  du  peuple  ioumis  à  leur  gouvernement  les 
korribles  fléaux  que  lui  prépare  la  è^i^etie  de  vivres  ôc  de 
num.éraire  :  ' 

»  P-equérons  M.  de  Ternan ,  miniflre  de  France  auprè.? 
des  Etats-Unis  d'Amérique  ,  au  nom  de  la  nation  françaife  , 
au  nom  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  prête  à  s'engloutir  ^ 
lous  fes  ruines,  de  continuer,  efficacement  fes  négociations 
auprès  du  gouvernement  des  Erats-Unis,  pour  obtenir, dudiÊ 
gouvernement  ,  en  vertu  du  décret  du  16  juin  dernier  à  lui 
env©yé  par  nous  dans  le  courant  an  moi^»  d'cdlobre ,  le 
complément  de  la  fomme  de  quatre  millions  de  livres  tour- 
nois ,  Bc  de  faire  employer  ces  fommes  à  Facq^ttemenr  àes 
dépenfes  néceffaires  pour  rapprovilionnement  de  Saint- Do*<- 
miogue ,  ^  particulièrement  au  paiement  des  traites  déjà 
tirées  par  l'admimirration  de  ceîte  colonie  pour  le  même 
©bjet  j  C  4 
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-  Rendant  mondït  fiem  de  Ternan  refponrable-  de  tous 
les  moux  qui  pourroient  réiiilter  de  rmexécution  de  norre 
requj^rien.  proreftant  même  de  le  dénoncer,  dans  ce  cas\ 
a  la  Convention  nationale  &  au  miniftre  des  afFakes  étran- 
gères. 

»  Fait  au  Cap,  le  9  décembre   1792, 

■"  ^/^'/z/,  ScNTHONAx  ,  O.  F.  D^LPècHE  ,  ficfétaire    da 
ta  commif  ion  ^k 


I/u  Millet  lYoïis  voyez  bien  démontré  que  dans  fa  pro- 
clamarion  du  5?  décembre  .  .  .  , 

W/20/2^^  :  Je   demande  à  répondre  fur  ceite   prétendue 
proclamacion,  ^     ' 

TL  Millet  :  Que  dans  ù.    proclamation  du  9    décembre 
1792  .  .  .  ^ 

•  ^^.^-f^^^i:''-  ^^  n'efl-  pas   une  proclamation. 
.     _  ili^//^r  :  Sontiionax   s^étoit  inveiti    de   la  didtature  colo^ 
niale. 

Sonthonax  :  Je  demande  la  parole  fur  le  fait. 
Leprcjldmt  :  Tu  1  auras   enfuite  j    je    te  la  réferve  ex- 
près :ement.- 

r^. /^'ii^^rrrai  dit  que   la  queftion  compétente  de  laf- . 

iembiee^  œlQniaie.  étoit  de  ftatuer  exprelîëment  lur  '  le  Ibrr 
^es  perionnes  non  libres   :  cette  faculté  attribuée  à  à^s  per- 
ionnes  qui  n  etoioit  pas  revêtues  de  pouvoirs  lé-aùx    éroiî 
tans  doute  une  uiurpation  à^s  droits  du  peurle  Penf-riez 
vou^,    citoyens,  que    je  puiile  garder  le  fle^ce   {ur   œtte 
queirionin^pcrrante,  comme   flir   Texiitence  de  la  commif. 
iion  Hrermeai:are?^Si.  mes  papiers  navoient  pas  été  brûlés 
au    l.ap  ,  je  vous   feiGis   voir,  Quinotilem.ent  j'elïayois  d'e, 
durer  le  peuple  iur  les  entrepnfès  de  Polverel  &  Sontlio- 
nax  ;  je  vou^  iercis^  voir   a  cet  égard  que  ,  frâpn^de  terreur. 
aucuiymprmieur  n  oia  imprimer  une  diiikigiion  eue  j  avois 
ï'^m  iurcetr. matière^  je  vous  fe.:ois  voir  un  refus  de  fim- 
primeur ^^aniLv:,   dans   la    cramte  d^etre   pris  &   déDorté  , 
siiimp-moit  la.,vér3ré.  J^atteite  ce  fait  par   [ermenJ  ,  '  ^ 
mon  arrefaion  a^(om  de  près,  &  Somlioiiax  vient;de  vous 
dire   n:ut-a-Uieur0,  qu  il  falloir  m'empêcher  de  lire  desecrits 
faits.il  y   a  dtux  ans   à  S;iijir-T^omiiî-ue. 

Il  iavolc  que  déjà  à  Saipt-Domingue  je  favois  accuft  lui 
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&  Ton  collègue  de  ce  qui  fait  aujourd'hui  l'objet  des  dé- 

^^%nthona:c  :  Je    n'ai  jamais   demandé  qu'on   empêcha. 
Tfinmas  Millet  de  lire  des  pièces. 

rri/3       Cette  faculté  légiflative.  accordée  a  la  com- 
pùffion  intermédiaire  ,  jointe  à  l'obftination  descommiflau 
S  V  rejeter  toutes  les  propofitions  qui  ayoïent  poui  but 
£t„i;\s  affemblées  p?n.gres^^^^^^^^^ 

«Sent  des  débats.  Il  -P°"°"  tt^deTinftÏuSn; 
thonax  de    tenir  dans  leurs  mams  le   ioit   des    ini?u'ij«"? 
aveueïes  de  la  confpiration  qu'ils  dingeoient .  c^l^^^es  ef- 
S  révoltés  ,  en  Sonnant  à  cette  -^Z  tu r  le   for't 
rigeoient  tous  les  ~---,^^/^°';  lt\S  Tes  pertnS 
L'1:bS"TVtoie«"b  e"n    aVurés  ,   quand  .l'en  feroit 
"emp      de  lu    ccmr^ander  le,  rnefures  qui  conviendro.ent 
ITeuis  vues     a^rès  avoir  réglé  les  fondions ,  les  attribu- 
tions de  ce   fanfome    de   repréfentation   coloniale ,   revêtu 
d°abord  dé  kfaculté  légifiative  ,  -Réduit  peu  aptes  aux  fonc- 
tions adminiftratives  ;  ils  1  ont  enhn  réduit  a  rien.  11  n  eut 
ferdomèpasétéak.  facile  de  comprimer  une  affemblee 
coloniale      dont  les  membres  fur- tout  n'auroient  pas   pu  , 
rar  une  ™  occafionnée  ,  (oit  par  le  dégoût ,   foit  pa 
rimpoMé  de  faire  le  bien-,  dont     dis-,e     les  tnembres 
n'Xienr  paspu  être  choifis  &  nommés  par  Polverel&  Son- 
thoTx     co^^me  ils  l'ont  fait  pour   la  commiflion  mterme- 
diake    la  majorité  des  membres  de  cette  commiffion  ,    à 
répoqûe  deT  défaftres  qui  cm  achevé  de  renveifer  la  prof-. 
péd°é  na^fonale   aux   Antilles,  étoit  abfolument   élue  par 
eux    tous  ceux,  ou  prefque  tous  ceux  qui  avo.ent ete élus 
p"^l'fcmbee  coloniale  le  retiroient.  &  à  mefure  qu  ils  le 
^Sroient,    c'étoit    Sonthonax   qui    les    remplacoit   lui - 

'  '"  Cewe  corporation  étoit  entre  leurs  ^^'^^^fi^ 
à  Robefpierre  &  fes  complices  la  commune  'l^  Fau  ,  Il 
1p.!  uns  &  les  autres  n'avoient  pas  fuccombe  a  la  journée 
mémorable  du  9  Thermidors  en  effet  vous  verrez  dans  le 
TouTs  des  débats' cette  commillion  intermédiaire  menée  pat 
Tome  IF-     Trena-deuxième  livrai/on.  ^  J 


l!r 


MSà^k 


wm 


Mk 


Êm¥ 


■•M 


42, 


qui,  prévenant  h  S:^^ ^^SÈ^!" ^1^^' 

mettre  dans  leurs  mains  cette  torche  nni  T.,  v^'  T 
plus  tertible  combuftion,  TLppé  de^LVt  1,'^!^^'^%'* 
colonies  françaifes,  le  con.rrJ^^:^ll'^^; .'^ 

iatrs'^SriersiJv^^-^ 

tribué  pariarticle  XTT  i  1  ^'  P'T' '  "^"^  ''^  fefontat- 
I79Z     de  don^P    1  '''' 'î""^  P^o^Iamatien  du  I  z  oaobre 

mX;  tetéd'ir^Tefa^rïrdrf  "■''"^;^^  ^^'=°- 

S^d  ^"  r^'^f p--^^^^^^ 

lenraiu  dans  les  colonies  étoic  le  eouvemenr     1,!;  f    fP 
attribué  iegillatii: ,  als   fe  font  defpotiquement 

ne  pouvez  pas  le  cumuler.  «^^  ^^^^^^'^blequensi^vous 

que^tï  relarifs'à^L.  t"""']-  P'='-  '^'""^'^^^  développemens 
verel  ^"  c; '„  l"^'  ^  '''  commiffion  intermédiaire  ,  car  fi  Pol- 

Sa-if   °  I     !5' '   °'"  "^"Pé  ^^  P'>"-°ii-  adminiftratif  & 

enS   fre    il  v.T"".'?'^  ^''  '^''  '^'  '^  commiffion  iî 

la  commiffi^:  incerm     i    ^  \  ?f ™Ts  "Yl^  fr  7^ 

potiquement  attribué  le  d/ot  d'approuver  1-'  fl  'a^'^' 
commiffion  a u'ik  avn;«„,  J  r  ".''PPr°u^er  Jes  aâes  dune 
culte   lé^m-Tvl    Tl  ■  '^^^Pj'^quement  invefde  de  la  fa- 

pouvoir  legiilatif  &  le  pouvoir  exécutif,  les  ranpekr    à 
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leur  devoir  s'ils  s'en  écartoient,  les  deftimer  m<!me  s'ils  pré- 
irariquoient ,  les  faifir  . .. 

Le  préfident  :  Ceci  ed  étranger  à  la  loi  du  4  avril. 

Th»  Millet  :  Il  eft  queilio'n  de  la  commiiîion  incerrnéaiaire. 

Le  préjident  :  Tu  y  reviendras  quan(d  il  en  fera  temps. 

Th.   Millet  :  Ceci  eft:  une  conféquence  néceffaire. 

Le  préjident  :  Tu  ne  peux  te  livrer  à  des  développemens 
étrangers. 

Th,  Milkt  :  J'aurai  fini  dans  deux  minutes  (1  vous  avez 
la  patience  de  m'entendrej  car  il  eft  très-certain  que  ce- que, 
j'ai  à  dire  ici  n'a  trait  qu'à  l'organifation  de  la  commiiîion 
intermédiaire,  &  pour  prouver  qu'en  formant  cette  com- 
miiîion intermédiaire  ,  ils  ont  non  -  feulement  voulu  tenir 
dans  leurs  mains  tous  les  pouvoirs  de  cette  même  corn- 
midion^ils  n'ont  pas  feulement  voulu  fe  faifir  de  l'une, ou 
l'autre  des  fondions  qu'ils  lui  avpient  attribuées^  ils  ont  fait 
plus  :  ils  ont  tvoiiiu  ife  faifir  de  toutes  \q%  deux.  Certes  , 
c'eftla  combinaifon  d'un  profond  deiïein  ^  ce  ne  peut  être 
l'effet  de  l'erreur  j  en  vain  srgueroient-ils  de  Ta  déchéance  # 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  j  cet  événement  ne  changeoit 
rien  entre  les  rapports  du  gouverneur  de  la  colonie  &"raf- 
femblée  coloniale.  Le  décret  du  11  août  1792  décida  for- 
mellement cette  queftion  \  Ô€  quand  dans  les  temps  pofté- 
rieurs  le  gouverneur  Galbaud  demanda  que  la  Conventioi;^ 
nationale  déterminât  fi  la  déchéanc^  du  roi  &  l'abolition 
de  la  royauté  apportoient  quelque  changement  au  droit  de 
veto  du  gouverneur  de  la  colonie  fur  les  aifemblées  colo- 
niales, fa  pétition  fut  renvoyée  au  comité  de  la  marine 
&:  des  c9lonies  qui  ne  fit  point  de  rapport,  &  les  chofes 
reftèrent  au  même  état;  il  demeure  donc  conftant  que  h 
droit  qu'ils  fe  font  attribué  d'irnprouver  ou  d'approuver 
les  ades  de  la  commiiîion  intermédiaire  efl  une  ufurpa- 
tion  manifefte  qui  n'avoit  d'autre  but  que  de  régler  à  leur 
gré  les  opérations  de  ce  fantôme  de  repréfentation  coîo-  . 
niale  qu'ils  avoient  créée  ,  qu'ils  avoient  élue ,  dont  ils 
avoient  fixé  le  nombre  des  membres,  déterminé  les  fonc- 
tions ,  qu'ils  tenoient  entre  leurs  main^g^icomme  Robefpierre 
Se  fes  complices  tenoient  entre  leurs  mains  la  commune 
confpiratrice  de  Paris.  J'ai  donc  prouvé  fix  violations  de 
la  loi  du  4  avril  1792;  je  l'ai  prouvé  par  les  propres  ades 
de  Polvtrel  <^c  SoHîl^onax  toujours  en  coauraclidion  avec 
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les  lois  qu  ils  étoient  chargés  de  faire  exécuter ,  toujoufs 
en  contradidion  avec  les  inftruétions  qui  vous  ont  été  lues. 
Mon  collègue  va  continuer  de  vous  développer  les  autres 
violations  de  cette  loi. 

Page  :  Vous  avez  vu,  citoyens,  que  la  loi  du  4  avril 
commande  iinpérieufement  à  Polverel  ôc  Sonthonax  la  for- 
mation des  aikmblées  coloniales  ;  vous  avez  encore  vu ,  par 
les  inftradions  qui  vous  ont  été  lues ,  qu  il  leur  eft  formel- 
lement enjoint  de  remplacer  l'allemblée  colonialt;  exiftante 
par  une  autre  alferablée  coloniale,  de  conferver  même  celle 
qui  exifteroit  jufquau  moment  où  la  nouvelle  allèmblée  co- 
loniale feroit  organifée,  à  moins  qu'ils  n'euifent  des  rai- 
fons  très-urgentes  pour  difToudre  cette  afïemblée  coloniale. 
Vous  allez  voir  ,  par  la  proclamation  du  1 2  oétobre ,  com- 
bien Sonthonax  &  Polverel  étoient  loin  de  vouloir  obéir  à 
la  loi  ;  ils  ont  dit ,  art.  V  : 

(  Il  lit  :  )  * 

^  «  Art.  V.  Immédiatement  après  Tinfiiallation  àes  muni- 
cipalités conditutionnelles  ,  le  premier  aébe  dont  elles  s'oc- 
cuperont fera  de  prendre  le  vœu  de  leur  commune  fur  la 
nécefïîté  d'accélérer  ou  de  différer  la  convocation  des  af- 
femblées  primaires ,  foit  pour  former  raifemblée  coloniale  , 
foit  pour  les  nominations  des  députés  à  la  Convention  na- 
tionale de  France  j  elles  feront  parvenir  fur-le-champ  leur 
délibéi'ation  fur  ce  fujet  aux  commilïaires  -  nationaux 
civils  ». 

Il  réfulte  de  cet  article  que  chaque  municipalité  ,  après 
fon  inilallation  ,  devoit  convoquer  les  alfemblées  primaires 
pour  favoir  s'il  convenoit  d'accélérer  ou  de  différer  l'exé- 
cution de  la  loi,  c'eft-à-dire  la  formation  de  l'allemblée  co- 
loniale &  la  nomination  des  députés  à  la  Convention  na- 
tionale. 

Dans  Tarricle  VI  de  la  proclamation  ,  Polverel  Ôc  Son- 
thonax ajoutent  : 

Article  VI  de  la  pYoclamation  du  11  oclobre, 

w  Les  municipaliiés  déjà  formées  en  exécution  de  la  loi 
du  4  avril ,  feront  tenues  également  d'aiïèmbler  ,  le  premier 
novembre  prochain ,  les  citoyens  a(5lifs ,  pour  prendre  leur 
vœu  fur  les  objets  énoncés  dans  l'artiele  précédent ,  &  le 
tr^infmettre  de  fuite  aux  commiffaires-nationaux- civils  »*. 
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L'article-  VI  de  cette  môme  proclamation  ordonne  dom 
kix  municipalités  déjà  formées  ,  car  il  réfulte  de  leur  aveu 
même  ici,  quà  Tépoque^de  leur  arrivée  à  Samt-DommgiK^ 
il  exiftoit  des  municipalités  conftiturionnellement  formées  -, 
ils  ordonnent,  dis-je/à  ces  municipalités  de  convoquer  éga- 
lement les  ailemblées  primaires  pour  délibérer  fur  cette  même 

queftion. 

Vous  avez  dû  remarquer  ,  citoyens ,  par  ce  que  vous  a 
dit   notre  collègue   Millet,     que  Sonthonax  &   Poiverei  , 
loin  de  fubftituer  une    ailemblée  coloniale  couftitutionnelie 
a  celle  quils  éroient  chargés  de  diffoudre  ,    ils  avoient  au 
contraire  organifé  une  commillion  intermédiaire  ,  une  cor- 
poration de  12  individus  qui,  par  la  nature  de  leur  miti- 
tuïion,  qui,  par  le  choix   qui   en  avoit' été  fait  &  la  na- 
ture-des  pouvoirs  dont  ils  écoient  inveRis  ,  demeuroient  en- 
tièrement entre  les    mains  de  Poiverei  de   Sonthonax.- bi  , 
pour  régner  fous  le  nom  ôc   par  le  moyen  de  cette  corpo- 
ration ,  Poiverei  &  Sonthonax  ont  pu  poririvement   &  pî-*e- 
:cifément  fubfîituer  indiredement  leur  volonté ^à  la  loi,  que 
n  ont-ils   pas  du   faire  pour   fubftituer  aux   pouvoirs  quils 
avoient  reçus  un  fyftêmé    de    domination  &  de   tyrannie  l 
Que  nont--ils  pas  dû  faire  pour  _  cônferver  auprès  deux  cet 
inftrument   fervile ,    &  pour .  -empêcher  confequemment  la 
'  formation   d'une  affembiée    coloniale  ^conftitutionnelk^  & 
pour  em.pêcher  encore  la  nomination  àés  députés  à  i  aliem- 
blée  nationale!  Des  hom.mes  qui  ,  comme  Poiverei  ac  bon- 
•thonax ,   ont  ofé  -faire   8€  confacrer  par  un  ade  public  1  m- 
•verfe:de  la  Toi  ^ac"  des   inftrudions  qui  leur  avoient  été  don- 
•nées  par  le  roi  qui  les  avoir  envoyés  ;  ont  bien  pn  chercher 
a  patalyfer  les  diïpofîtions  de'  la  loi  ,  lorfqu  elle  gênoïc  leurs 
vues  &  leurs  imtérêrsV  enfin  ,  des  hommes  qui ,  comme  Poi- 
,v.er@II&-:.:Sonthonax,  ont  ufiarpé  les  droits    du  peuple  &  de 
fes  repréfentpdis  ,  peuvent  bien  'cherclier  à  mettre  ce^miême 
peuple  dans  Fimpo-ffibilité  de  fe  plaindre  de  la  violation  de 
fes  droits  :    tel  étoit  le   but  de  la  procîamarion  du  i^^o^^ 
-tobre,  IL  neû  pas  quefdon   d'examiner  (i  Poiverei  Ôc  Son- 
rhonax  étoient  ounétcient  pas  les  agens  des  ennemis  de  la 
-France,    s'ils   ont  brûlé  les  villes  ,  dévalé  les  campagnes  i 
.mais  je  dis  que  par  cela  môme  que  Poiverei  &  Sonthonax 
n'ont   pas   créé    d'aflemblée  coloîiiale  ,  que  par  cela  iiiême- 
<|uil  étoit  de  leur  intéiêc  de  ne  .la  pas  fermer  ^.  d'empêclfei::. 
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fa  formation  ,  ils  ont  c!â  empêcher  qu'elle  n'eût  jamais  lieu. 
Les  mêmes  caufes  les  ont  dû  déterminer   à   emnêcher  les 
nonunat,ons  des  députés  à   la  Con-ention  natio  "'^        '  '" 
Le  prudent  :   Ceci  eft  le  fécond  chef  d'accufaùon 
l^age  :  Je  vais  vous  lire  leur  proclamation. 

que&on!    ^       '"    "^""^    '"    '^'^    "l"'  '"    "«  P^^    'Jans   la 

J'^^e  relit  l'article  V. 

Lecointe,  membre  de  la  CommitTion  :  Il  m=  fp^KU  „, 'ii  „ 
auront  un  moyen  bien  im,ple  df  fu.vre  /«dSns^ch  f{ 
àe  votre  accufaaon.   Par  le  premier,  voa.  les   accula  de 

cTC^aruTf /^   lo-  at.  4   avril.  Eh   b.en  !   p-enez 
-Ciiaque   aiacle  de-  la  loi  dn    i   ^\rr\]  Rr   a.  at    r  ■ 

de  la  loi.  Vous  appliquerez  les  foits  imputés  à  Polverel  & 
q^e  .a  loi   du  4  avni  na  pas  été   exécutée 

:pKunrevrS:.f  ^^  ^^"^'^^'-^  ■■  ^^  ^--^  'J-  ^i'^— 

t,.-o^f^;'rint  ?''  ^°"^,P/°'iver  que  je    ne   fers  pas   de  la 
^   ,.  '         ,.  ^^  wwi.v..UiC  ,  car  lis  ont  dit  (  article  V  ) 

qu  imfflédMtemcnt  aî,rès  la  formation  des  momcipalités  conf- 
ie "i-ït  ''  P'--?^"  ^ûe  dont  elles  s'occlperont  I  a 
ijS^^r"  "'  lenrs  commune,  fur  la  néceffité 
daccele.er  ou  de  retarder  la  formation  des  alTemhiées  pri- 
maires, foK  pour  former  l'ailembiée  colomrJe  ,  1oft  pour 
la  Bommanon  des  déptué,  à  rairembiée  nationale  de  Fr.C 
^ous  avons  bten  fa»  «n  chef  d'accufation  à  Pclverel  & 
bontlionax  pour  avoir  empêché  l'exécution  de  la  loi  da 
zi  août,  mais  je  diicureaullucirarticle  Vde  la  proclamation 
d.a_i2  oétobre  de  Poîveiel  &  Southonax  ,  parce  eue  !d°^ 
Wi^'Xiâ  '^«.P"^,,<^«»«#^«  génitales  pour  enl 
^W    il^  f"««ation  d  une,  alfem'blee  coloniale  eût  ,a- 

m.t.  heu  ;  pour  empçchev  qu'on  ne  nommât  fok  des  dé- 
putes a  laflen^iee  coloniale  ,  fok  des  députés  à  l'afl^mb^ 
"cnT  ;,     -,  ï'""  -^  '-•''^■"'^  à  fanicle  i' de  la  proclam':: 

Vf^âui-^ A  f^T-'^T'^^  "''''}'  '^^  ^"'^'>^^  difpoilaons  de 
iSiiJcie  A  de  la  loi  du  4  a',nl. 
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(Illk:) 

Article  X  de  la  loi  du  4  avril  ï79^v 

ce  Aufîltoîique  les  colonies  auront  émis  ieur  v(^u,   t)^ 
le  feront  parvenir  làns  délai  au  corps  Icgiflarih  ^f^-^ 
meront  mûi  des    repreientans  qui  le  réuniront  a  1  a...^i. 
blée  naîionide,  fuivant  le  nombre   proporaonnei  <\ui   ic^<i 


-es 


incéllamment  dé^eriniaé  par  Tallemblee  mnona  e  ,  a 

les  baies  que  (bn  comité    colonial  eit  charge  de    iui  i  .e- 

fen^-er.  »*  .    ,  1     Uî  .l-. 

Ce  nombre  proportionnel  a  été  détermine  par^ia  -1  aa 
x^  aoac,    5c    vous   avez   vu  que  par   l'aracle    V    ce  leur 
àj^ciamation  du    12    oclobre,,  Sonchonax  &  Folveiel   ont 
^-ité  les  commiiùiires  à  le  réunir  pour  (avoir  s  li^con  /enui.  . 
d^accéléuer  ou  de  àiSbier  les  afiemblees  primaires  crlanomi - 
na -ion  des  députés  à  Tallembiée  coloniale  &  al  ali^mblee  pr- 
tionale.  Uimoortede  connoi:l-e  que  loiique?oiverei5r  bon.uo- 
naxdans  rernpêchement  qa  ils  ont  apporté  à  ^^'^'ff:^,-f^ 
aiîembiées  primaires  peur  nommer  des  députes  a  1  ^uiemoi^e 
coloniale,  aaïu-oienr  eu  d'autre  intérêt  que  la  conleivation 
(âe  lêur  autorire,  Caurok  étéûins  doute  un  mori^  iurlilant; 
mais    au   premier    motif  k  îoignoit  rintérêt  de  i^ J^^^-^^^ 
qui  les  avoir  nommés.  ïl  importe  Aq  coniiderer  que  ii^^iveiel 
&  Sonthonax  n'ont  jamais  été  que  les  ds lègues  du  po^x>/oir 
e-<écunF,  &  nont  jamais  pu  être  rangés   élans  la  ciaile  é.ts 
mandataires   du  peuple  délégués  dans  les  dépariemens ,  mat| 
bien  parmi  cette  tourbe  d'mtrigans  que  le  roi  ou  le  canrfil 
exécutif  ont  trop  long-temps  employés  p©ur  le  ma.ueui  ues 
colonies.  Polverel  &  Sonthonax  étoient  délègues  par  le  rcr, 
porteurs  d'ordres   donnés  par  le  roi  ;    comptables  aux  mi- 
nores du   roi.  Il  eil   polîlble  que    le  choix  du  roi  ait  ete 
inHuencé?  il  paroît    même  par  différentes  pièces   que  noir^^ 
avons  ,  qu'il  l'a  été  par  Bniïbt^  mais  qu'ils^ aient  cte  v^r^ 
mes   p^r  le  roi^  ou  que  lé  choix  ait  été  mhuence  par  uni- 
fot,  lions  fommes  auîorilés  à  ne  voir  en  eux  que  les  en- 
nemis de  notre  pa^'S.  Le  roi  voulait  la  dillblution  momen- 
tanée   de  la  colonie  pour  amener  la  llafjnation  du  commerce 
&  Aes  manuraétures ,  &  la  contre-révrolurion.  Ballot  qui,  a 
vos  yeux  ,  efl:  Tagent  de  l'Angleterre,   vouloit  égabmeiu  la 
difoiution ,  l'afferyliremenc  de  ces  mêmes   colonies  à  i  km 


ç 
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ttrSv£^;;\l5":,.^^^  }  P---  -ft-t  de  la  révolu- 
de  Sa  n£-no  pir.;^"      ■  ?    ^"  ^''^""'^^     ^"     ^'^■r-î°«    celle 

par  le  p4rl      C-r-:    f 'r''  P-'^^^'*^' '  ^^^^"és,  choiiis 

SonrhoLx,   n  ^'"   /i:7  t.Sî»    r'"^"™"r  f"';'""^^  ^ 
tous    &  dl    P  r  •'  ,  '«^^"^^'W  cUi  bonheur  de 

dé« L^,  >  "/"'"  P''"'culier,  ils  am-oienc  empêché  le 

atrenrati,   P<i,T-l  A:   ''n  ;  >-  confoay^er  leurs 

vironnn-i  c    n    P        -o.ur.onax  avoifnt   le   foin  de  s'en- 
des  "ep    fans    :;      ™-"""'''  "T""'''  Ro'Defpiene  en  France., 

menf  fe^f  T  '  '  "f  !'"r  ^■^>"^«-"''^"^-'°"  '  ^')'^«^  égale- 

*i^^iiL  ic^,    ae.  rapine   é€  de  fân^,  Cc"  '-  -  -  -'  ' 


cCirri.-';; -"'-'■''"  "'"'''"''^^  «"-^°"-  f-^-  place  à 

^.  "<^/.r  la  majorité  ttoit  peu  mOruhe  &  au'j      'irhr- tr^pr^c 
aveifPi^  î  /'/'/  î'/-  -,  -  ^  /;  /i,  ■     ^    ^  -j-i  -^-Lfc  K^    qui  5 ,  in  h  r-  mens 

révcl-jv-m  '4  ;i.,^"  •  ,  ''.^"^^^  '  y^^  rzyAVzj-  k  Javoir ^  la  contrer 
rcçcLu.un  a  ceux  qui  étaient  encore  des  /ntronovh-F^^s  & 
Jms  aucun  principe  de  rodahilh^'  ^.  ;  /;       .f       ^^^/^^"è -/ j   ^ 

i^hTt     \  '  ^  ^    '^'  hommes  attachés  à  la  Fmnce 

fan.^  &  de  l'ni^v''  '"t  *  '^  ^^"3"ce   Pai"  i«  liens  du 

S-ê  re   r'  ■  r    P"  ''^^    "^^^«^^^    ?^^ ,  &  Môme  , 

Siée  col  n  -     ''m'"  ^'"^,°'-^=',f°i-ntété  nommés  à  l'af- 
cûel  4%.r  i'  'K^"^-«««  déchiré  le  voile  derrière  le- 

r'o:  nr.4r  i""uf,i?-f ^?"  '^^t  '""r^-  ^^^"-^^  «'- 

«wr^rl-     :;^      P  "'    conierverles  colonies  ,  i/ /#,  a' V 

.^e  Poi;e;d  s;  c:;,l;;^f<?'°-;'=f:nppes  au^  poignards 
ér-Vn-r'" /.„■  r'-"-"On-!x  .  ,c\  reiugies  aux  Erats-Unis  , 
doTt  a  -t^^wf ';  '  ""•'"'"  n  aoroient  pas  du-  que  la  France 
SuidT^"  S  /o  ^«'î'if .'■«,  d  Aile  ,  lorfoa'elle  a  perdu 
fe^VÎ,,-  ;i"^''-  ^^"''  ^^"^""'î  '^""^  FO"ï  trahir  la  France 
ttirr  i' ;urV'°"™f  "  •  ^«Pêcner,,ue  les  colons  inf- 

In  dénuT  ■  rT-*^^  f'''«,^^^^^-^"é«'^«  î'^  France,  fuf- 
tcnt   cépu.e.  a  lafîembiée   coloniale  :  «'eft  ce  qu'ont  fait 
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Polverel  ôc  Sonthonax  par  les  articles  V  et  Vî  de  kot 
proclamation  du  1 1  odobre  :  ils  (ont  coupables  de  rébelli/jn 
envers  rAilembiee  riati.aiale  pour  avoir  ordonné  que  les 
communes  ieroienr  conlultées  fur  la  qoeftion  de  (avoir  s'il 
convenoii  d'accélérer  ou  de  diiîerer  la  nominadon  des  -Al- 
pûtes  à  Talièmbiee  coloniale,  i'oiverel  Ôc  :3oni:honax  font 
encore  coupables  ,  parce  que  iiibordonnant  la  loi  aux  déli- 
bérations de  chaque  commune  ,  ils  ont  créé  les  élémens  de 
la  guerre  civile.  En  eitci: ,  qued'ammoiués ,  que  de  haines , 
ne  dévoient  pasréfuirer  des  différentes  opinions  qui  pou- 
voient  être  émiies  par  diitérens   mem.bres  i 

Sonthonax  :  Gela  neit  pas  compris  dans  le  premier  chef 
d^accuiadon  :  c'eit  dans  un  autre  chef  qu  on  nous  accufe 
d'avoir  organilé  la  guerre  civile.  Il  n  eiè  pas  queftion  ici  d©_ 
{avoir  fi  nous  avons  orgamfé  la  -guerre  civile  :  j'obferve 
d  ailleurs  que  Page  ht  un  très-long  difcours,  je  demande 
que  cela  foit  coniigné  aux  débats.  Je  demande  aulîî  que  la 
commifficn  le  rappeîk-  à  l'ordre  de  la  difcuflion. 

Page  :  Je  lis  ôc  je  ne  lis  pas.  Je  dis   que  par  les  article^ 

V  Ôc  VI  qui  ordonnent  aux  municipalirés  &  aux  commu* 
Mes  de  déhbérer  pour  fa-^oir  shi-  convenoit  d'accélérer  ou 
de  ^retarder'la  nomination  des  députés  à  railèinblée  colo- 
niale ôc  à  fAifemblée  nationale  5  car  c  eft  ain/i  o li 'ils 
s'expriment  :  ^je  dis  que  par  ces  articles  ils  ont  organifé 
à  Samr-Domingue  les  élèmens  de  la  giiverre   civile. 

Sonthonax  :  Ce  n'ell:  pas  là  l'ordre  des   débats. 

Page  :  Lorfquii  fÊTa^  quellion  de  la  guerre  civile,  alors 
nous  fournirons  encore  d'autres  dévéloppemens ,  mais  Son- 
thonax ne  m'empêchera    pas    de  dire    -oue  p-^r  h<;  -^rr]^l-^<t 

V  &  VI  de  la  proclamation  du  12  orflobre,  ils  ont  corn- 
pofé  les  élémens  de  la  guerre  civile ,  parce  que  nécellaire- 
ment  ce  devoir  être  le  reiulrat  des  déhb.ïrariins  de  chac^ue 
commune.  Je  dis  plus  :  c'eft  qu'eifecnvement  ces  deux  ari* 
ticles  ont  amené  pour  réfiilrat  la  guerre  civile.  Il  s'enfuit 
de  cette  dirpc>{îtion 1 

^  Lecoïnte  ^  {  membre  de  la  commilEon:)  Je  r-e^^ieris  encora 
fur  mon  idée  ,  &  je  dis  qu'il  ierok  plus,  méthodique  de 
prendre  en  main  la  loi ,  èc  après  avoir  prouvé  qnil  n  é- 
toit  pasj)ermis  de  confulter  les  paroiiies',  on  établiroit  le 
fait,  qu'elles  ont  été  confukées.  Après  avoir  étabh  les  dif- 


It 


tobre 


portions  <â^  la  loi,  fixé  le  fait^  ou  tireroit  les  coiiféqueîit 

ces  :  ils  fonî:  coiqJahies  ou  non.  C  eil  là  la  manière  la  plus 
iimple  3  Se  j'obierve  que  l@rs  q^e  les  citoyens  colons  ne 
iifent  pas,  la  àiicuûiom  devient  bien   plus  lumineufe. 

Pûge  :  le  dis  que  la  loi  du  4  avril  comniandoit  impé- 
rativement à  Poiverel  Ôc  Sondionax ,  de  former  une  alfem- 
Liée  coloniale. 

Lccointe ,  (  membre  de  la  commillîon  )  :  L'ont-ils  fait  ou 
non?  Qaont-iis  iubilitué  à  railemblée  coloniale?  Le  corps 
fubftitiié  a-i-il  fait  du  bien  ou  du  mal?  S'il  a  fait  du  bien, 
avoit-il  même  le  droit  de  le  hiiie  ? 

Page  :  Alors  je  dis  que  par  leur  -proclama ti®n  du  11  oc- 
ils   ont    émpcché  rexécution  de  la  loi  du  4  avril  : 
j'en  trouve  la  preuve    clans    les   articles  \  &  YI  de  cette 
même  proclamation.  Ils  ont  dit  dans  cette   même  procla^ 
marion  _,  que  les  coiTiiTiunes  feroieiit  confultées  pour  fa  voir 
s'il  convenoit  d'accélérer    ou   de    retarder  la  formation  de 
rairembiée  coloniale.  Je  ne  trouve  aucunement  dans  la  loi 
du  4  avril  qu  ils  fuilent  auroriiés  à  confulfer  les  communes 
iur  la  queflion  de  favoir  slls  exécuteroienr  ou  non  cette  loi. 
J'examine  les  inftraélions  qui  leur  ont  été  données  ?  &  dans 
cette  inftruélien  je   ne  trouve  encore  rien  de  tout  cela ,  j'y 
vois  au  contraire,  qu'en  arrivant  à  Saint-Domingue ,  Poi- 
verel &  Sondionax  convoqueroient  les  afle-mblées  primaires 
pour  foriT^Gr  railemblée  coloniale  d'après  les  élémens  indi-^ 
qués  dans  la  loi  du  4  avril ,  laquelle  loi  du  4  avril  renvoie 
à  l'arricle  4  des  inRiuclioiis   du  iS    mars    1790.  T'y  vois 
encore   que    le    p9uvoir  exécutif   qui   les  avoir  délégués , 
prévoyant  peut-être  que  Poiverel  èc  Sontiionax,  jaloux  Àe 
retenir  rautorité    dans   leurs   mains,   rerarderoient  le  plus 
qu'ils  poutroient  la  formation  de  failemblée  coloniale ,  leur 
dit  :  Je  vous  recommande  de  ne  point  diiloudi-e  railemblée 
coloniale  que  vous  trouverez  exiitante,  avant  d'avoir  orga- 
îiifé  une  autre  allemblée  coloniale  ,  parce  qu'il  leur  obferve 
qu'il  y  auroit  beaucoup  de   danger  à  iaiiler   la  colonie   (ans 
une  repréi^-'ntanon  légale.  Il  leur  dit  cependant,  que  s'ils 
-trouvent  raiîemblée  coloniale  dans  àes  dilpofîtioLis  malveil- 
lantes ,  ils  laiilent  à  leur  fagefie  d'examiner  s'il  ne  convenoit 
\y^s  aux  intérêts  de  la  f'^rance  &c  de  la   colonie  de  dilloudre 
lur-le-cbamp  1  alIcmbléc  colGmalc  cxiilanre  ,  (auf  à  la  rem- 


placer  avec  toute  la  célérité  poilibk  y  par  une  nouvelle  ôr- 
ganifation ,  d'après  les  élémens  indiqués  daas  la  loi  du  4 
avni.  Eii  bien!  rolverel&  Sonthonax  ,  au  mépris  de  la  ici, 
au  mépris  des  injŒruction^  extrêmement  iages  qui  leur  avoieiic; 
été  données  conformément  à  cette  loi ,  bien  loin  de  cora- 
pofer  une  nouvelle  aliemblée  coloniale  ,  <îk"  d'attendre,  pour 
dilïoudrc  raiiembiée  coloniale  exiftante  :,  que  railemblée  qui 
devoit  la  remplacer ,  fût  crganifée  ,  ie  font  h&tcs  de  dif- 
foudre  ^cetie  ailemblée.  Cependant  il  réfulte  de  la  difcuilloîi 
fur  l'etpriî  public  ^  il  réfube  de  mên>e  de  la  ledure  de  la 
proclama'icii  du  1 1  odobre  ,  que  l'ailemblée  coloniale  qui 
exiftoit  alors ,  n'étoit  dans  aucun  des  cas  prévus  par  le 
pouvoir  exécutif ,  parce  que  bien  loin  d'avoir  déoiériré 
aux  3'eux  de  la  irance,  de  la  colonie,  aux  yeux  "de  Pol- 
verel  êc  de  Sondionax ,  cette  ailemblée  au  contraire  avoir 
mérité  ks  éloges  de  Folverel  &"  Sôntlionax.  Ainfi  donc  ils 
font  doublement  coupables  dans  la  diffolution  de  cette  ai''-' 
femblée  coloniale  ,  loriqu'ils  ne  Font  pas  remplacée  \  ils 
iont  coupables  en  ce  que  cette  ailembltie  n  éi'oit  pas  dans 
le  cas  d  être  diiïou're  iur-le-champ  d'après  la  loi  tpai^rqu'elle 
avoit  bien  mérité  de  la  chofe  publique.  Ils  font  coupables 
encore  en  ce  que  bien  loai  de  remplacer  cette  ailemblée 
coloniale  par  une  autre  aifemblée  coloniale ,  formée  d'après 
la  loi ,  ils  y  oni  iubfatué  une  corporation  très-ariflocraii- 
que  5  une  corporation  inconditutionnelie  ,  compolëe  d'' élé- 
mens vicieux  j  telle  que  Millet  vous  Fa  démontré.  Mais 
non- feulement  ils  ont  (ubiltué  à  railemblée  coloniale  exif- 
tante  une  corporation ,  une  aggrésation  d'individus  très- 
ariilocratique  -,  mais  ils  ont  pris  ,  par  les  articles  V  ^s^  VI , 
toutes  les  m.efures  convenables  pour  que  jamais  raffembiée 
coloniale  pût  être  formée.  Ils  SÊi  pris  toutes  les  mefures 
convenables,  pour  que  cette  commiilîon  intermédiaire  qu'ils 
avoient  créé  ,  demeurât  dans  leurs  mains  autant  que  leurs 
paillons  &  leur  intérêts  rexigeroient.  Aulîi  ils  ont  fournis 
la  queflion  de  favoir  11  on  obéiroit  ou  non  à  la  loi  du  4 
avril  &  à  celle  du  21  août.  Ils  l'ont  fournis  à  îa  délibération 
des  communes  ,  à  la  délibération  des  feéèions  ifjlées  du 
peuple  :  je  parie  ici  de  la  loi  du  22  août,  parce  qu  ^îèdi- 
vement ,  l'article  V  de  leur  prociamation  foumet  cette  qieP 
sion  aux  communes  dont  ik  ont  ordonné  la  convocation  J@ 
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dis  donc  qu'il  y  a  im  premier   délit ,  en  ce  qu  ils  ont  fn- 

boidonné  à  h  décifion  des  aiiemblées    an  peuple   la  queftion 
de  faroir  ii  Ton  exéciiteroit  la  loi,   c^  c^^îci^idant  obfervez 
très-bien  que  dans  la  loi  du   4  avril  l'urgence  eft  abfolu- 
rnent    décrétée  ,   &  ceft  au   mépris  de  cette   urgence  que 
Sondionax  &  Folverel  ont  ordonné  que  les  communes  fe- 
Toienr  confulrées,   ëc  eux-mêmes ,  dams  leur  proclamation,' 
ils  difent  :  «  L\irgence  de  rAfiemblée  nationale  de  France 
nous  ibrce  à  ordonner   la  nomination  de  dix-huit   dé-pvxés 
/affeclés  à  la  colonie  de  Saint-Domingue^  fans  attencire  la 
formation  de  raiiemblée  coloninlc.  "  ils  conviennent  donc  ; 
dans  le  préambule  de  leur  proclamation  ,  qu'il  y  a  urgence 
daHs  la  convocation  des  affemblées  primaires  j  ôc  cependant 
vous  voyez  que  dans  Tarcicle  V    ils  (ont  en  con'.radiârion 
avec  eux-mêmes.  Ils    prennent   toutes  les  précautions  con- 
venables pour  ^  que  ces  aiïèmblées  primaires  ne  scàeôiy.em 
jamais.  Mais  indépendanimenr  du  premier  délit  qui  réfulte 
même  de  la  mefure  prife  par  eux  de   foumettre  aux  com- 
munes la  ^queftion  de  favoir  Ci  Ton  exécureroit  oui  ou  non 
k  loi,  jtàis  qu'il  y  a  ^encore  un  nouveau  délit  qui  l'éfulte 
du  danger  de  cette  meiure ,    parce    qu'ils  organifoient ,  ils 
créoient  ainii  les  élémens  de  la  guerre    civile,  parce  que 

vous  fentez'' parrairfment,   citoyens, 

Le  préfidcnt  :  Ne  confonds  pas,  ceci  viendra  dans  la  fuite 
lor/qu  il  fera  quefhon  des  autres  cliefs  d'accufaiion  ,  de 
Torgâ^ni^ation  de  la  guerre  civile. 

Ltcomtc.  Repréfenrans  du  peuple,  font-ils  coupables  d'a- 
voir confulté  les  communes  fur  l'exécution  de  la  loi  ?  Pre- 
mier point. 

Sont-ils  coupables  d'av^r  créé  une  commiilioa  intermé- 
diaire, oui  ou  Bon  ?  Cette  commifHon  a-î-elie  fait  du  bien 
ou  du  mai?  Voila  la  queftion.  îl  me  femble  que  c'eft  ià 
la  marche  la  plus  naturelle _,  oc  celle  qui  efi  indiquée  par 
Tordre  des  choies. 

La  féance  efl  levée. 

Le  regiilre  des  préfencss 


préfident  ,  L-EcoîNTii  (  à'^.s  deux  Sèvres  ) ,  fccrézawe  ,  Fo 
(de  Nantes),  DueraY;,'F.  Lanthenas  ,  <3pjiGoîP.£. 


eft    %né  ,  J.  Ph.  Garr 
Sèvres  ) ,  fccrézcùre  ,  Fouchê 
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BuiZ  Tcntofc^  Van  troïjlemt  de  la  République  francalfi  un$ 

&  indivifthle^ 

v-/ N  fait  ledure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d'hier  ; 
la  rédadion  e;i  eft  adoptée. 

Brulley  :  Mille,  n  a  pu  paroître  à  la  féançe  ,  parce  quji  a 
été  aiîigné  pour  dépoier  au  rnbaunl  révolu.ionnaire  des  vexa- 
tions quli  a  éprouvées  dans  les  priions  ,  aria  qi/on  laclie 
fi  cela  nm\   à  la  grande  afî^ire  de  Fouquier-l  invil'e. 

Sonthonax  :  Je  prends  la  parole  pour  pré[en:er  à  It  corn- 
miiîion  àes  colonies  Tanaiyie  de^^  préi'endus  poiivoirs  des 
foi-difanc  commillaires  des  colons  émigrés  à  là  IVonvdle- 
Angleterre.  Lorfque  la  Conveni^îon  a  ordiHiné  i'oiiveriare  des 
débars,  elle  a  en^endu  (ans  doute  quils  rocleroîent  ior  -ous 
les  points  de  la  diixuilion,  f/uti  àes  plus  e{ïen:iels  ,{kn§  doute 
eil  celui  qui  concerne  les  pouvoirs  que  nos  accufareurs  une 
dépofés^faL-  le  bureau.  Ils  prétendent  nous  accu/er  en  nom 
coUedir,  &  en  leur  nom  iadividuel  ;  il  n'eil  pasandiil^rent 
pour  nous  que  le  peuple  frcinçais  croie  que  les  acculadons 
portées  contre  nous  partent  du  vœu  de  runiverfalié  des 
colons  blancs,  ou  de  dix ^ hommes  que  k  fuite  des  débats 
fera  connoitre  pour  ce  qu'ils  [ont.  Voici  FexLrait  du  procès- 
verbal  de  raifemblee  des  colons,  tenue  à  Philadelphie. 

«  On  fait   leilur-  de  la  dénoaciarion  faite  par  T-^nv^uv^ 
^aDOillierc ,  contre  les  commillaires  civils  ,  &  de  la  conrti- 
tuîion  décrétée  par  la  Convendon. 

»  La    commiilion   chargée  de   rédiger   les  protefla^ions 
pouvon-s  ,  repréf.ntations^a  faire  contre  les  adres  émanés  d-s 
commiiTaires  çivijs  ,  ell:  invitée  à  communiquer  fou  travail. 

»  Le  coiiîmilfaire  rapporteur  donne  ledi^re  des  renréien- 
rations  ,  pouvoirs  èc  proreftations.  Ce  rapport  efl  'difcucé 
6c  adopté. 

»  Thomas  Miîiet ,  Maupin,  Souchère-Pâvière ,  font  élus 
commiifaires. 

>^  Envoi  &  invitation  a  adhéfion  aux  Français  réfudés  à 
aiamoreoc  a  jNe^y-Yorck. 
Tome  IF'       Jr-^au-îroifilme,  llvraifçn.  J) 
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»  Les  fîgnamres  font:  Barreau- de-Narcey,  ClauiTon  &c 
Cliotard.  ,". 

Extrait  des  rcpréfenrations  _,  pouvoirs  &  protefianons, 

Ptéclamation  contre  tous  les  décrets  àts  aifemblées  confli- 
tuante  ,  légîllative  &  conventionnelle  ,  relatifs  à  ia  colonie. 
' — ■  Crimes  des  délégués  de  la  République  ^  caufes  des  dé- 
failles de  la  colonie. 

Voici  ce  qui  efl  extrait   &  copié  littéralement  de  cette 

pièce.  '.  ■   .       .       ,  -, 

«  I/Angleterre ,  maîtreire  de  la  mer,  didera  par-tom  des 
lois  à  la  France /devenue  une  puiflançe  ordinaire.  -Voilà  le 
projet  du  m iniilre  britannique  ,  &  il  n'a  trouvé  de  pro- 
îedeurs  que  dans  les  ennemis  du  régimeintérieur  des  colonies. 
Ce  régime  n  a  plus  d'appui  que  dans  la  fermeté  à^s  habitant 
de  Jéremie  &  du  Môle  -,  eux  feuls  ont  pu  réfifter  à  l'op- 
preiîion  j  tout  le  relie  efl:  fubjugué  ,  fournis  ou  perdu  »,^ 

Suivent  les  accufations  contre  les  commilTaires^  civils  3c 
les  proteftations  contre  leurs  ades.  Les  (ignatures  font  :  B a-r- 
xediXx-àQ'^hscej  ypréfdent  ;  C  ho  tard  ûïitifxrétairc  j  Clauf- 
fon  5  fans  qualité. 

Page  :  La  date  ? 

SontJiQnax  :  La  date  ed  du  lo  odobre  1795.     , 

Extrait  du  prcch-vefbal   de  la  fiance   des   colons   réfugiés  à 
Ncw~Torck  .  du  ii  ociohre  i'j^2^. 

Procès-verbal  de  la  nominarion  des  comraiiraires  chargés  de 
préfenteT  à  la  lédilatiirefrançaife  &àtouslesP.épublicains 
français  3  les  rcpréfeniations  &  les  proteRations  des  colons 
blancs  de  Sainr-Domingi]^ ,  bannis-,  déportés ,  expatriés 
à  New-Yorck,  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  ,  contre 
Polverel,  Scnthonax  ôi  Delpech,.ces  délègues  parjures, 
contre  le  iDiniitre  Geneft ,  contre'  les  officiers  de  la  marine 
de  FÉrat ,  qui  ont  fécondé  les  deilrudeurs  de  la  plu^  belle 
colonie  francaiie,  enÇm  ,  contre  tous  les  complices  8c 
agens  qui  fe  font  baignéadans  le  fang  de  nos  ^ft-èrcs  morts 
fous  les  poignards  aïguifés  par  ces  déforg.anifateurs. 

ce  Un  des  fecrétaires  donne  eonnoi-ifance    de  l'adreife  à 
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î*iîégiflature  &  à  tous  les  Républicains  frapcdis;  elîe  efl  gé- 
néralement" applaudie. 

^    »  Arrête  quelle  fera ' remife  aux    commllfaires  qui  vont 
erre  nom-pes. 

•     "  ^^Linv,  .Farein  ,  nommés  fcrutateurs. 

»  Commilîaires  nommés  auprès  de  la  iégiflature. 

»  Larcheve(que-lliifeaud,Dangy,  Raboteau ,  Brulley  , 
rage,  Lavergne,  Vern'euii,  Hugues,  adueliement  en  Franre^ 
•>ondeviolle  ôc  Duny  /malmenant  a  Nev/ -Yorck  ,  chargés 
«e  le  réunu-  aux  commilîaires  nommés  à  Piiiiadelphie  ^& 
dans  les  autres  villes  des  Etats-Unis  ,  de  dénoncer  tous  les 
ennemis,  tous  les  auteurs  des  défailxes'  fangians  de  Saint- 
J^omingue  ,  de  réclamer,  au  nom  de  i;i  juftice,  de  rhumanité 
<x  de  la  nature  outragées ,  vengeance  éclatante. 

Perneu'd:  Je  demande  que  Sonthonax  lile  litréralement , 
oc  ne  iubftitue  pas  des  mots  à  ceux  qui  y  font. 

Sontkonax  :  L'Vxtrait  que  je  lis  eft  écrir  de  la  main  de 
xolverel. 

i^o/v^r^/:  C'eR-  un  extrait. 

Vemcuïl  :  \\  faèit  lire  exadement* 

Brulky  :  Il  ne  faut  pas  tronquer.  ' 

Duny  :  Il  tronque.  ; 

Polvcrd  :  On  ne  peut  pas  Lre   les  mots  facramenteîs  qui 
iont  dans  une  .pièce  ,  d'après  un  extrait  qui  a  été  fait  très- 
,rapiaementiousle5  yeux  du  citoyen  Lecoinre.  Il  y  a  en  moyeii 
l^lus  lîmpie  y  c  eft  que  tous  les  ades  foient  lus. 
_    'Les  colons  ;  A  la  bonne  heure. 

-l^mnte  ^'  reprefin^anc  d'i  peuple  :  Quels  font  ces  ades  ? 
''r..ah^rd :  1  ous  ceux  dont  ils  ont  donné  communication. 

DiinfrCe  font  les  pièces  qui  cdnftatenc  les  pouvoirs. 

Polverel:  Ceft  le  procès-verbal  de  Philadelphie,  du  lo 
oétoDre;^cefi:  le  procès-verbal  de  New-Yorck  ,  du- 22  odo- 
bre^  c  eft-  la  pièce  du  19  janvier  1794  ,  portant  proteftation 
contre  le  projet  de  fervice  funèbre. 

Clak^on  :  Je  lais  où  trouver  tout  te  que  vous  deman- 
dez-ia. 

Polvcrel:^  C'eft  un  ade  particulier  par  lequel  le  préfident 
de  1  ademciae  de  Pliiladelphie  a  nommé  Claulfon  pour  rem- 
placer le  Citoyen  Maupin.  Le  procès  verbal  fait  à  New-Yorck 
a  déjà  été  lu* 
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àe^d^ofe'"^^  '  ^^  ^''^^  ^""'"^  ^''''  rexprelTion ,  c'efl  furie  fond 

LepréfJ.nt  :  Dans  ce  cas  ,  pourquoi  faire  à^s  extraits? 

toLvcrcL'.  Je  n  ai  pas  pu  faire  autremenr. 

P^l^^  :  Comme  nous  difcutons  pour  la  commïffion  &  pour 
la  Convention  ^  en  lifant  les^pièces ,  la  Conveitrlon  connoïrra 
nos  pouvoirs ,  &  fera  a  même  de  faire  elle-m^me  ce  qu  elle 
jugera  convenable.  ^ 

Daubonneau  :  S'il  n'y  a  pas  d'ordre  pour  la  ledure  des 
picçes  ,  )  ai  tur  moi  celles  dont  vous  parle  le  citoyen  PolvereL 
oc  )  en  vais  donner  ledure. 

Z/tz  colon  :  Commence  toujours. 

._rœ/:  J'ai  la  mienne  auflî  \  j'ai   ce   qui  a  été  fait  à 
JNew-Yorck. 

Le  prefidcnn  II  faut  mieux  attendre  que  le  citoyen  Lecointô 
loit  revenu  i  alors  on  lira  les  pièces  par  ordre.  _ 

Lecointc  j  repréf entant  du  peuple-.  Voici  les  pièces  ^ 
Ferneaih^om  demandons  la  ledure  de  toutes  les  pièces. 
FolvereU  Quoiqu  elles  aient   été  imprimées  ,   elles  n'ont 
point  été  lues  en  entier.  _ 

Fernevil  :  J'ai  lu  entièrement  celle  de  Nev/-Vorck 
Claujfon:  Voilà   d'abord  le  procès  verbal  dix   lo'odobre 
1795  ,  portant  nomination  de  trois  commil^iires.  Il  a  déjà 
été  lu  .  &  doit  être  miprimé    dans    une  des    précédentes 
leaiices. 

Dîit: 

Voyez  la  féance  du  22  ventofe,  50Q. 

Voilà  la  première  pièce.  Voici  la  deuxième  que  vous  de- 
manciez. 

Il  lit: 

nepréfcntadons  pouvoirs  &  protejlations  des  colons  de  Samt^ 
Vomingue  réfugies  dans  le  continent  américain  ,  cortre  les 
attentats  commis  fur  cette  partie  de  F  Empire  français  ,  à  /* 
législature  jrancaife  &  à  tous  les  Français.  '  ^ 

Les  colons  :  Oui ,  imprimée  toute  entière^  < 
€lau£on  ;  Je  vî^is  conrinaer ,      - 
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Il  lit 


*'  Les  colons  de  Saint-Domingue  réfugiés  dans  le  f  ontinent 
américain  5  réunis  pailiblemenr  ,  &  alièmbiés  dans  le  lieu 
ordinaire  de  leurs  léances  ^  après  avoir  médité  férieufement 
les  caufes  de  leurs  malheurs  communs  ,  entendu  ledure  de 
la  conilitution  de  la  République  françaife ,  décrétée  par  la 
Convention  nationale  ,  Se  prelenrée  aux  allemblées  primaires 
pour  ratification,  aprùs  avoir  juré  de  rester  unis  à  l'Empire 
français ,  fous  laréierve  des  droits  naturels  à  tous  les  peuples, 
èc  réfultans  des  articles  I  ôc  XXVI  de  cette  même  confli- 
lution, 

»  Arrêtent  :  Les  repréfentarions  Se  les  proteftations  fui- 
vanres  donnent  aux  commiiiaires  y  dénommés  pour  les 
préicnter  à  la  iégiilature  françaife ,  les  pouvoirs  coniignés 
dans  le  prèfent  ade. 

»  L^articie  premier  de  la  conditution  françaife,  décrétés 
par  la  Convention ,  s'rxprime  flîi^ii  :  «  Le  but  de  la  lociété 
eil  le  bonheur  commun  '>.  Le  bonheur  des  colonies  ne  peut 
être  dans  leur  dcitruéiion  ,  dans  fétat  paiîif  ôc  malheureux 
auquel  elles  iont  prêtes  à  iu<^comber. 

»>  L'article  XXYI  efc  conçu  en  ces  termes  :  «  Aucune 
portion  du  peuple  ne  peut  exercer  la  puiifance  du  peuple 
entier;  mais  chaque  fedion  du  fouverain  aiïèmblée  doit  jouir 
du  droit  d'exprimer  fa  volonté  avec  une  entière  liberté  ", 

«  Les  colonies  françaifes  n'ont  jamais  joui  de  ce  droit  que 
la  première  conftitution  avoir  également  confacré.  Les  pre- 
miers repréfentans  de  la-narioji  françaife  opposèrenr  fans 
ceiTe  aux  ennemis  de  la  révolution  le  principe  fuivant  j  âc 
ce  principe  eil  fait  pour  triompher  dans  les  deux  hémi- 
Ipncres. 

"  Ceux-là  pour  qui  la  loi  eu:  faite  ,  peuvent  feuk  la  dé- 
libérer Sz  la  confenrir  «. 

«  Le  cri  des  colonies  ,  la  voix  de  îeurs  repréfentans  fut 
toujours  érouffée  par  des  fadions*  L'ailembiée  conflituante 
il  voir  réparé  ,  par  fon  décret  du  2.4  feptcmbre  1791  ,  line 
partie  des  maux  dont  elles  étoient  menacées.  Ce  décret  n  a 
point  été  annulléj  ôc  cependant  k^  défafixes  que  les  défeil^ 
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iems  des  coloniesi  avoient  prévus,  font  confbmmés  par  les 

»  Quand  la  France  eût  décrété  Je  8  mars  ï  790,  que  les 
colonies  faifoient  partie  de  TEmpire  français  /elle  déclara 
qu  elxes  n  etoient  pas  comprifes  dans  la  condkudon  décrétée 
pour  le  royaume  3  elle  mit  par  le  même  décret  les  propriétés 
des  colons  fous  la  iauve-garde  fpéciale  de  la  nationV  ^He 
déclara ,  en  outre  ,  traître  à  la  patrie ,  &  criminel  de  lèfe- 
mrion  ,  quiconque  excr.eroit  des  foulèvemeiis  con^r^eux 

»  Aucun  décret  Aq  l'ailemblée  iesiflative  n5  d-  lu  Con- 
vention nationale  na  encore  amiulïé  ces  di(poiirions  /  ces 
jntoirions  de  k  nation  entière.  Ces  difpofidons  font  la  baf^ 
a.  la  iurete  mdividoe  le  des  colons  ,  la  garantie  de  toutes 
les  propriétés  coloniales  Le<  décret  du  24  feptembre  iygi 
sexi>lique  iiîrtiiamnient  fur  la  nature  de  ces  propriétés  .Se 
m  ioi  au  4  avril  1701 ,  confirme  encore  le  décret  du' 8  mars 
s 790    en  renvoyant  les_coi^ies  à  rexécution  du  dernier. 

»  ^epcucant^baiiiL-DGmingue  gémit  fom  le  coup  des  vio- 
iaii.ns  les  plus  inouïes  :  les  colons  de  cctre  lOe  mfbrt-un-- 
dans  les  fers  &  fous  le  def])oriflne  le  plus  inrolérable-,  dô- 
TMi^.nt  ks  uns  par  les  poignards  des  délégués  de  li  Rcdu- 
|3.ique  ;  les  autres  ,  expatriés  par  des  déportations  arbirraires 
ou  par  la  terreur,  voient  leurs-propriétés  arrachées  des  mains 
de  i2urs  repre.cnrans^  leurs  biens  cofinfl^ues  for^  p-^-^re 
d  émigration,  tous  leurs  moyens  d'exiflence  bnn-^?--"   "^     '"■ 
'      -  line  négligence  criminelle  ,  ou  une  combinni^n  perfide  , 
Ijvre  a     ennemi  extérieur  tous  les  Français  écharnés  asi  ^r 
ec  a>damme.  Les  vaiileaox ,  frégates  ;'&  a'^-eVbîtnT^.^ns 
del  iirat.l-orccs  deLcorter  jufque  dai-  le  con:in^iit  aménr.Jn 
les  b.uimcns  ctu  commerce  français,  roiis  menacés  d^in^cn^^^- 
ces  jaiileaux  ,  depuis  trois  mois-,   reacnz  mniiks    duns^ïcs 
ports;  i^s  etai;s-majors  &  les  cquipaiïes  voieur  leur  zèl^  '->''] 
leur  courage  enchamé ,  tandis  que  les  debns  des  prot^'i^^^    ^ 
mncaiies,  les  rekes  mal[\?ureux  de  no.re  cxin-rnce,  pau-mt^ 
par  le  dtoit  de  la  guerre  dmz  des  mains  ennoniio'^.'''^     "^^  " 
_-  La  conduite  des   délégués  de  la  RéDi^biique  h.  Sain^- 
i^ommgae  n^  permet  plu^  de  douter  de' Inirs  intention. ^  '.Is- 
les  ont  aiiez  fait  connoitre  ;  .&  la  déclaration  de  ruerr-  fe^vH- 
avoir  été  pour  no.re  lOe  le  liguai  de:  fis  derniers- m^llie^^^ 
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Le  repréfentcint  de  la  France  auprès  des  Etats-Unis  ,  le 
contre-amiral  Cambis ,  rendront  (ans  doute  compte  à  la  lé- 
gillature  françaife  des  raifons  pour  lefqtielles  le  commerce 
des  colonies  Qc  la  retraite  forcée  des  colons  n  cnt  pas  été 
prorégés  >  (iir  les  côtes  de  Saint-Domingue  &  dans  les  dé- 
bouqueniens, 

»  Poiverei ,  Sonrhonax  &  Delpech ,  ces  reiponiables  de 
tant  de  maux  à-'la-fois,  fous  prétexte  d'exécuter  la  loi^  du  4 
aval,  ont  tout  violé,  tout  perdu.  Cette  loi,  déjà  exécutée 
dans  tous  les  points  dans  lefaucls  les  colons  avoient  pu  la 
prévenir  ,  n  exigeoit  déformais  que  la  formation  d'une  ailem- 
blée  coloniale.  Ces  délégués  s'y  font  conftamment  &"  oppref- 
iivement  oppofés^  &  s'ils  ont  ordonné  la  déportation^  àt^ 
chefs  du  gouvernement ,  ce  fut  pour  s'emparer  eux-mêmes 
de  tous  les  pouvoirs  ,  au  nom  de  la  fadion  la  plus  coupable , 
plutôt  que  pour  accélérer  le  rétablillement  de  l'ordre  &  de 
fa  trana milité.  ^     ^ 

»  Sous  le  mafque  de  la  philofophie,  fous  l'éclat  impofant 
des  pouvoirs  de  la  République,  rimpoilure  &  la  perfidie  dé- 
vadent  une  colonie  trop  maHieureufe ,  hélas .  l.«.-.  par  fa  trop 
grande  foumillion  aux  pouvoirs  nationaux. 

»  Trois  hommes  font  refponfables ,  &  Saint-Domingue 
entier  périr  1  &  plus  de  quatre  mille  Français  ont  vu  leur 
liberté  leur  sureié  ,  &  leurs  propriétés  violées  !  Des  vidimes 
fans  nombre  ont  été,  &  font  encore  journellement  immolées 
à  la  rage  ambitieufe  de  trois  étrangers  ,  dont'  la  conduite,  loiîî 
d'être  utile  à  notre  confen/ation,  annonce  plutôt  une  intelli- 
gence criminelle  avec  rennemi  exrérieur.^ 

»  Eft-ce  donc  ainfi  que  le  but  de  la  fociété  fera  rempli  ? 
Eil-ce  par  .la  deltrudion  de^  coloiii'?s  que  s'opérera  le  bonheur 
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^.  .  empire  irançaisî  i_.a  reiponiaDuiré  lera~t-elie  jamais  autre 
choie  qu'une  chimère  ,  tant  qu  elle  fera  placée  à  i,Opo  lieues 
du  corps  qui  la  détermine,  de  la  loi_  oui  la  juge?  Que  la  lé- 
eiilarore   françaiie  examine  aujourd'hui    combien  de  maux 

nèges  &  de  perfidies  euilent  été  déconcertés  par  ce, vœu, 
cette  volonté  de  pais  long-temps  exprimée  des  colons  de  Daint>- 
.Domingue.  Déchirés  par  tant  de  faétions ,  les  hrarrnh  ne 
devoient-iîs  pas  s  attendre  à  des  abus  4e  pouvoirs ,  ëz  à.,  des 

D  4- 


giilarore   i-rançaile  examme   aujouranui    comoien  ae 
dans  les  Antilles,  combien  de   pertes   pour  la  France 
épargnés  le  régime  intérieur  desc-:k;mesi  comoien  4« 


t 
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ou  1.  ï  ;".  ;  V  ^         "'''"f  ''.:■  ^'  '"«•■^•'^P^'fe  ont  toujours  été 
^.H:  t^il;  "  °"    ™f'  °'"Sés.   Enfin  le  mal  eft  a  fon 

•    n;  ■■,'4    ^"  '^"°°'»"^S^^  '/'  des  iorces  impoianres  ne  vien- 
,^'lt;!^^^'^''J^'WOi>^Ser  fon  régime  rnéaeur.  Point 

t  n'  ;  e  F  r  '  ?=^'ï^-^-^«  ;  P°""  de  commerce  ,  plt^s 
n.aH-ù'"V.  T  "tX  '*'  Frepondcrance.  Lii.ngkerre. 
•de  e;,"\  1  -  "^f' ' '^'^^^V^'^-'Out  des  Lis  à   la  France 

1^  sX  'é^;^^  n  a  u-ou.^  de  protecteurs  que  dans  les  e„„e- 
ys  ai,  itgune  inteneur  des  colonies.  'Ce  rérime  n'a  nias 
fe^r/^^r  ^'  '^'^'lir'  *-br.:ns  de  iérémi^  V^ 
ef'f-bVw  r  °"'P"  '*"^"x^  lopprefllon;  toac  le  refte 
ei   1  b^^gue,  fournis  ou  perdu.  Nous  m  vous  ferons  pas   le 

Pli  e  o^fî',  ï"  ?'°'"«  '  "?P  l°"S-'-«P^  n°^  cris  &  nos 
F  am  e.  ont  eu  nous  faire  entendre.  Nous. ne  vous  expoferons 

chlr^ïr:,'"'"-  "=°"P'''^i^^I^^  délégués  que  vo^.s  "" 
£    t  4  ',:^,r'?'^^r-^°^à  Saint-D^ingue.  Jetez 

piooàt;é      11^1'/"™^'"°=^.'^^   notre  liberté  ,   do    nos 

picpuu  ts,  le  lang  innocent  qui  coule  encore,  enfin   féar 

deploraole  de  cette  malheurcule  partie  de  1  einrire    ne  foit 

pr,s  autant  d- utrages  à  la  légifla^ure  francaife>  Ces  ôtl 

à  Z;}y^i  ^  ■'  8'^""t,  '"O'^jemens  de  l'empire  ont  été  reietés 
fu^'^t  :CT"'r-'^'"I"'^.^t'"  deLouisivi  à  Montmé 
S; t  i^^  :  T.    "''"y'  ""  ^';  P'"'"'^  '^"  ^'°'-d .  de  la  révolte 
ty^",   ''■  ^  hcmmes  de   couleur  .    &  de  l'allàfluiat  d'une 
P-.ie  des  citoyens  attachés  à  la  révolu.ion.  La  jo"  née  m^ 
o.t.e  au  lo  août  fur  répétée  à  Sain^-Dornin,ue  ,  p  r  F «"^ 
TcZl^^T  '"  Sud,  la  révolte  génekale'i^s  e       ,  e" 
Te   e»!?;  •     '  t  ""  '^'^«"^r--^"^^  Pf'^'q^e  général  des  hommes 
^o„  d^i"  ,.r/?^r!!,  !i:-i-  ^^--niement.  La  déclara! 
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tkonax  &  Delpech  ,  ces  agens  du  minière  briraiinique  , 
ufurpant  le  pouvoir  légiflatif  tiançais  ,  fe  font  aujourd  hui 
un  rempart  des  eiclaves  qui ,  depuis  1791  ,  ont  été  continuel- 
lement entretenais  dans  la  révolte,  au  mépris  des  lois  àes 
13  feptembre  1791  de  4  avril  1792.  lis  établiiTent  par 
cette  infraélion  manifefle ,  dans  une  colonie  déjà  trop  tour- 
mentée ,  une  fource  intariilabie  de  maliieurs  &  de  divifions, 
dont  rémltera,  au  gré  des  ennemis  de  la  France,  la  perte  de 
fes  colonies,  ranéandilèiTieni  de  fa  marine. 

"  A  la  cabale  contre-iévolutionnaire  a  fuccédé  la  fxdion 
phikinthropique  y  plus  dangereufe  encore  -,  &  le  fil  de  toutes 
ces  trames  eft  hors  de  l'empire  dans  une  main  ennemie. 
Enfin,  depuis  le  premier  décembre  dernier,  nous  ne  comptons 
plus  les  heures  que  par  des  ac: es  de  tyrannie ,  nos  jours  que 
par  les  violations  les  plus  m.eurrrières.  Toutes  les  places 
^oi  conftilucnt  aujourd'hui  le  gouvernement  affreux  de  Saint- 
Domingue  ,  ne  font  plus  dévolues  qu'à  la  foibleire  ,  à  la 
lâcheté  et  à  la  ballèife.  Sur  cette  lene  inforttmée  il  ne  refte 
•plus  de  veilige  de  f  ancien  gouvernement  ,  ni  du  légiraeduii 
•peuple  hbte  :  l'exànaion  des  Français  &  du  commerce 
national  (emble  y  avoir  été  jurée  au  nom  des  ennemis  de 
la  France. 

"  Folverel ,  Sonrhonax  &  Delpech  refpirènt ,  '  &  la  France 
parle  encore  de  jufdce  ,  de  liberté  &  de  propriété  i  ^ 
.  »  Dans  un  pareil  état  de  chofes  ,  les  colons  de  Saint-Do- 
rcing'je 5  réfugiés  dans  le  continent  américain,  voulant  taire  un 
dernier  eiiorr  pour  fauvcr  leur  malheureufe  patrie  ,  ont  réfolu 
de  vous  faire  entendre  le  dernier  cri  de  douleur  de  vos 
infortunées  colonies.  ' 

^>  Celi  donc  devant  la  nation  entière  ,  c^eft  du  iein  du 
ecnùnent  américain  ,  où  :,  qi-oiquf  expatriés  ,  nous  n  avons  pu 
perdre  aucun  de  nos  droits,  que  nous  protefions  folemnel- 
lement  con:re  les  actes  émanés  des  délégués  de  la  Bépubli- 
que  françr.ife  ,  Folverel ,  Sonthonax  ôc  Delpech  ,  depuis  le 
20  no^'embre  1792.  Nous  les  préfentons  à  la  nation,  qui  les 
ji:r,era  con.me  pcrjures  à  leurs  fermens ,  cotr.me  uiorpateors 
-du  pouvoir  légillatif,  comme  criminels.de  lèfe- nation,  & 
ayajis"  exercé  lur  toutes  lesclalfes  des  actes  de  tyrannie  dont 
Tinitoire  n'a  pas  encore  rourni  d'exemple. 

»»  Nous  les  accufons  de  n  avoir  pa^  publié  j  comme  ils  à,^- 
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volent  le  faire,  le  décret,  qui  confîitue  la  France  en  Ré'-n,- 

^?'^"!; T"'-'"  '''"'""  .''>"°"-'  F"-  '---  '^-ckn"aao/du 
l^.T'  f'™''  '  P/°^'oqaé  ,  aîkuié  la  guerre  crv.le ,  en  «- 

c^  ;  1  °Trd  '^>^-'^"ï,  ^-  M,  paroi^es  de  l'Oueft  , 
én^t..    ^'*f  .'i-^  F«nWrmce  ,  &  avoir  Grdonné  aux 

f.:::'^  la  Pr.a.«_,4,  de  faire  feu  fur  le  pavillon  nanonal 

^^  .w.ii  dernier  pendant  24  heures,  focs  prétexte  d'y  faire 
nvf^ï  f'"^^*^i"«/^«^.^"x  qu'ils  ont  refusé  do  dénommer, 
ma  gie  les  reprsfematjons  de  ,  la  municipalité  du  Port-au' 
l..nce  ,  celle  de  la  Croix-des-Eouq.,ets,  &  des  renréientai"s 
H  ;!,™«^,--"0".^l  =  nous  les  accufons  d'avoir'viclé  tous 

vo^Pn    f  '•     'P  ^7°"'  7'f'l  """'  P'"^"^'  '^M  pièces  quipou- 
vorfiit  fervit  a  ia  déteufe  de  la  colonie.      '  ^ 

efcW^r^i'f  "h'  '^'^''°''  '™'"F°^'^  '  •^  ^°^'"»  '  avec  les 
e  claves  revol-es  de  la  province  d'i  Nord;   d'en  avoir  em- 

^VT.  P'",^'  '  '°ï'^^'  ^'^'^''  ""■'  ^^  ^"'«^^^  '  à  i'incen- 
r'n'  X  "^"«,^'^^"  Cap,  d avoir  projeté  en  outre  l'in- 
çecaede  tous  les  Mnme.rs  de  l'Etat,  du  comir,erce  fnn- 
th.^  étranger,  oii  sitoit  réfugié  la  majeure  partie  des 
u.oy.as  de  cette  Ville  éctappés  au  fer  &  à  la  flamme  :  ce 
!"?„  f '"  '  ^'  '^  ?""" ,'  ^'  Sincral  G^lbaud  de  faire  con-  ' 
d.  e  le  convoi  enner  daiis  les  ports  du  conriiient  améri- 
cam  ,  les  Citoyens  blancs  de  cette  province  ne  trouvant  plus 
de  sutete  feus  une  pareille  domimrio".  . 

è^A^  t'f'?"',.'  .P  "^^  q-=e  de  befoin,  que,  depuis  la 
ullokmon  de  laileiy.blée  coloniale  du  Cap,  là  coloiiie  eft 
i.!iis  reprefenrauon  ieg-ie  ;  que  les  délçeués  de  la  Pépubli- 
que  le  ;ont  conilamment  oppofes  à  la  nouvelle  repré'en-'a- 
ncn  de  la  colonie  aux  terr.tes  de  la  loi  du  4  avril ,  nk!:-n>ée 
tortement  par  la  vi  i-  ''••-  î>,.,t  t„  v!,.-.,,.,  .  /n  ,  '  .  ■':= 
j  ,  .1  '"  •  •-  -:-'  •  "■'■■  a**  ■-  i  îi-^e  :  t  eit  la  vraie  cauie 
des  derniers  acics  de  t)rr,iir,ie  ,cit  re  cet-v  ville 

»Nousdéclaransq:.tb2r'nden..nrri-edescirovcn5b!nRrs, 
propriétaires  ce  au;res.  expatnés  ou^  ch.fléi  tant  p„r  les 
defaftres^du  Port-au-rl-ince  ,  d=i  L'ap  &:  autres  Ue„x' ,  rZ 
par  les  déportations  arM-raites  d:nt  ces  deiaftres  -onî  ét^ 
luivis  ,  que  kl  colonie  ir.tuie  ne  rmt  è~rr  1-%     r-^^-^cé"  ,-r 

ie  iounietti-e  ou  être.  ioiiiBis.  ■  ■ 


»  Nous  proteRons  auiu  ,  eu  tant  que  de  btCQUi  ,  contra 
}a  nomination  iilé[raie  de  dépurés  qu  ifs  pourroicat  avosr  en- 
'Voyés  à  -la  Convention  naiiom'le  ,  pour' couvrir  ime  partie  , 
de'leurs  violaàon^^  déclarons  icklirs  députés  îam  pouvoirs, 
k •  conn-anc-  publique  ayant  été  ppprelLven.enr  placée  j  dt- 
çlirons  enîin  que  ces  ades-ne  peuvent  è^re  que  le  reiciraË 
de  h  iugù;^ition  des  délégués  de  la  République  ,  ou  de  Icp- 
preilion  dnns  laquelle  ■  ils  nennenr  encore  les  nialiieureux 
eoions  oui  n  ont-  pas  pu  s'y  fouflraire.- 

»  L'infciD.iie  dont  ces  îfois  tyrans  le  font  couverts  aux 
yeux  de  routes  is  nations  de  la  terre,  eft  le  prix  que  le^ 
coLns  a'tachent  à  U  conduite  barbare  qu1ls  cnc  -tcnmî.  $c 
fait  tenir  aux  inftrumens  de  leur  periidie  6c  de  leur  lâcheté, 

"  Quand  la  légiilaiure  françaiie  exaiiunera  les  e;^ncrnéîis 
qui.ont  détruit da  plus  floriiïanre  des  ccloiiies  de _  Teirpire  , 
quand  elle  envifagera..  quels  furent  toujours  les  inftruru^ns 
aveugles  des  fadicns  qui  ont  conaibpc  à  (a 'perte  ^  eiie  iré~ 
mira^ians  doute  de  rapplicaticn  de  {es^biaihiiis  des  15  nm 
^  4  avril-,  elle  reconnoîtra  peut-être  erdin  ^quels^i-urerit^  à 
Saint-Domingue  les  vrais  anus  de  la  République  trancaiie, 
les   fbuiiens   de  ia  ccniiim-iion  pc^  de  fa.  prolpérué^ 

'^  Les  Goicns  de  Sainc-Domingue  depuis  1790  {ont  placés 
enu-e  la  contre- révolution  &  la  per/e  de  leurs  propriétés. 
Fidèle  à  la  nation  françaiie,  cette  maiheureuie^  colonie  Ka 
fait  que  le  débattre  entre  ces  deux  écucils  imagines  pr,r  les 
ennemis  naturels  de  la  France. 
^    »>  Les  ciro-;Tns  Thomas  Millet,  Maupin  &  la  Souchère- 


Pàvière ,  ncrumés  par  ^ 


es  celons  de  Saint 


-"Homingue  réfo- 


giés  dans  le  continent  américain ,  font  chargés  de  préîeîiîer 
à  la  légiilature  françaiie  le  détail  de  nos  autres  griefs  ;  .de 
•clonner  à  la  France 5  au  nom  deia  colonie,  t<3'^-S  i^"s  rerifd- 
gncmens ,  toutes  les  indruélions  qu  jIs  cioiront  capables  de 
de.(Iillerlesyeuxde  tous  les  Français  y  de  faire  ,  en  leur  qua- 
lité ,  tomes  les  pétitions  &  proteitations  qu  ils  [ogeront  ntœi- 
■{aires  nour  la  reilauradon  de  Saint-Domingue.  Nous  enioî- 
gnons  à  îloidiis  coti;imiiïaires  de  réunir  leurs  ertorts  aux  in- 
tentions pures  &-  ccurageuies  des  citoyens ^Larchevefque- 
Thibaud,  Daugv ,    Kabotteau,   Laversne,  Dr  " 


.-.}... 


^iit    iCj»  *»».ci 


&  autres  commiiiarres  avoues  par  la  ccoruo 

liier^  défailles»  Ces  viciinaes 5  comme  nous  ,  des  enncrois 


it". 
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TttTflT  ""f  ^"./"-«on^  toujours  a  la  fermeté 
Neuves  K^^Z        l'  '^'""  '^'  "T  °"^  '^'>^  '^«""é  tant  de 

recon.manaons  leurs  perioraits  à  tous  l»s  F-nr-.-   il.  .. 

^esTf  "  '  ''  'T"-  -^  -.X  pc;;r  ktt?«  s'  e  e" 
W  an  ^™»PS'^'5"b"fîement  de  l'ordre  :  ,1s  renouvel- 
£te-p\u-L  ^'  '°^°"'''  ^^  ferment  de  fideltté  à  la 

l>er<}ï"'.r"' n''°"'  P"'  ^"T^  ^''^"fée  de  nos  maux;  ce- 
Sw   ^'^'"f-Dopmgue  eft  à  la  veille  d'être  anéanti  par  des 

Z^Ct^:'""'  H  '^T'''''-  '■'^"°n^"=' La  France  fu 

ïo™  '^  1  -  r  °^°"'.  ^"'  ^'^  ^°"J°"«  fi'^elie  :  elle  ne  peut 
«oat  plus  aeformats  être  abulée.  ^ 

"Sig.ié,  Barreau    de  Nakcey  ,  pref dent  ; 
Clavssoh  ,  Chotard  aîné,  fecrctaires.  » 

^Po/tdr;/:  Voilà  un  premier  aâe  bien  entendu.  La  com- 
mj..on  veut-ehe  bien  que  je  lui  faite  bien  fuccindement. 
^^K  ne  pourrots  pas  fatre..autreme„t ,  l'analyfe  de  ce  pre- 

J-^s  colons:  Oui ,  oui. 

P.lvsnh  Cetaâe  pourroit  erre  examiné   fous   difFérens 
rapports:  rapport  mord ,  x^^'V^xt  poluiqac  &,  rapport  %«i 

t.^  """.??  ?  ^^'°^«^  ''^"s  ie  premier  rapport.  Vous 
a.c.. ob.erve  d  abord ,  citoyens ,  que  cet  afte  contenant  pou- 
voir de  nous  accufer,  eft  fondé  uniquement  fcr  la  dénon^ 
«at.o!,  kite   contre  nous  par  Tanguy-la-Boiiîière,   nar  cet 
lon:me  que  les  colons  eux-mêmes  font  forcés  de  reconnoîtte 
F«ui-  i;n  comre-revolutionnairc  forcené.  C'eft  fur  la  dénon- 
«ano_a  de  cet  homme  que  la  prinendue  aiîembî/.e  des  co- 
lon, ce  i-iuiadelpine  a  formé  une  conimiflion  ;  elle  a  chargé 
^eite  ccmmiùion  ce  rédiger  les  proteftarions  &  les  pouvoir 
ëe   nous    accuitr.  Vcià   la    Eliation    de  ces    pouvoirs  de 
nous  acculer.  Vous  y  avez  cblirvé  de  plus  que  les  mêmes 
Jicmr.es  o;;i  ont  donné  poavoir  à  Clauffon  &c  aux   autres 
adj.  wts  ç,e  nous  accuifr,  font  les.  hommes  qui  réclament 
pcrpt-taciiemcnt  dans  lade  ir.êrue  contre  les  difFérens  dé- 


J»rets  des  affemblées  cenftituante  ôr  légiflative ,  relatif^  aoX 
colonies,  qui  caerchem  même  à  infpirer  à  la  légijlature ^  c^r 
ils  ne  dii'ent  pas  convention  ,  mais  légijlaturi- ^  qui  chercbenî 
à  lui  inipiïer  ctes  regre;s  fur  le  bientait  de  la  loi  du  1 5  vasà. 
1791  6c  de  la  loi  du  4  avril   1792. Vous  pouvez  juger  d'après 
ce  mot  quels  fonc  les  principes  de  nos  prétendus  accufateiirs 
fur  régalice.  Ce  lonc  ces  mêmes  hommes  qui,  clans  le  cours 
du  même  atte  ,  vous  difent  que  ce  qui  a  perdu  la  colonie  de 
Saint-Domingue  ,   ce  font  les  factions   qui  ont  agité ,  qai  . 
ont  déchiré  les  diverfes   aifemblées    nationales    de  France  »  j 
toujours  ennemies  du  régime  intérieur  des  colonies,  \or.s  lai- 
vez  ce  quils  entendent  par  régime  intérieur,  c'eiVà-dire ,: 
«  Laillèz-nous  Iss  maîtres  de  faire  notre  régime  intériear^ 
»  comm*e  nous  TeAtendrons  ;  nous  vodlons ,  nous  devons  b:ï® 
,.»>  les  maîtres  fur  ce  point.  Ce  régime  intérieur  comprend  le 
9J  fort  des  ci-devanr   efclaves    &  ^  fè    fort  des  hommes  eiê 
j3  couleur.»  V-oilà  ,  faivant  nos  prétendus   aceufateurSs  la 
première  caufe  des  dèfadres  <k  des  malheurs  de  Samc-Do- 
minguei  ce  font  les  ennemis  du  régime  intérieur  de  la  co- 
lonie qui  ont  produit  ces  malheurs.  Ils  déplorent  amèremerit 
qu'il  rede  li  peu  de  défenfeurs   du  régime   intérieur  de  la 
colonie  ,  qu'ils  difent  que  cette  haine  du  régime  intérieur  % 
/été  infpirée  par  le  minidère  anglais  qui  veut  perdre  lescolo* 
nies  5  le  commerce,  &  ,  par  le  commerce  ,  la  France.  De  là 
cette  férié  :  j)lu  s  de  colonies,  plus  de  commerce,   plus  de 
commerce,  plus  de  navigation  j  plus  de  navigation  ,  plus  d© 
Fiance.  Voici  leur  dernier  rélultat  fur  ce  point:  «  L'Angle*^ 
3^  terre ,  maîtreiïè  de  la  mer  ,  diélera  par-tout  à^s  lois  à  la 
9^  France  devenue  une  puillance  ordinaire.   Voilà  le  projet; 
<»•»  du  minière  britannique,   &  il  na  trouvé  de  proteâreurs 
9>  que  daMS  les  ennemis  du  régime  intérieur  des  colonies.  C^ 
*»  régime  n'a  plus  d'appui  que  dans  la  fermeté  des  habitans 
9>  de  Jérémie  &  du  Môle  j  eux  feuis  ont  réfiflié  à  Toppref- 
w  fîon  :  tout  le  refte  eft  Subjugué,  fournis  ou  perdu.  »>  Voilà  , 
citoyens,  les  habitans  de  Jérémie  &  du  Môle  qui,  fûivant, 
nos  prétendus  accufaceurs  dé  Philadelphie  ,  font  les  feuis  hé- 
ros dupatiiotifme  &  de  la  caiife  publique,  les  feuis  fauveurst 
de  la  colonie  de  Saint-Domingue  -,  &  à   quelle  époque  les 
colons  réunis  à  Philadelphie  tiennent-ils  ce  langage  fin  les 
çréreadus  l^uyeucs  de  ia  colonie?  le  19  octobre  17^1 ,  dix^ 


6b 


jours  apre-s  que  le  MAJe  s'étoit  livré  aux  Anglais,  dix-nc." 
ouvmgt  jours  .près  que  Jérémia  /cxi:  livrée  aux  Anglais  ; 
c  eit-a-au-e    aans  vai  ttn,ps  où  il  croit  trcs-poflible  qu'à  Piuk- 


delpiiie  on  tiir  loftruit  de  la  livraifcn  du  Mtle  &  de  Jérémie 
—  *-"b.is.  Je  dis  que  cela  ïeroit  abiolcment  poffible;  car 

^lCa]>îe24.    ouïe    J.f    il-ni  .  rnnx',^.    rir,,-,^ 


an ^^...,.  „^  uj:,  uuc  ceia  leroit  aDicicment  poiiible;  car 

Je  convoi  partit  du  Cap  le  24  ou  le  zj  ji.n,  convoi  donr  la 
.marche  na  pasdii  ê^rs  aufli  expfdidve  eue  celle  d'un  ba- 
teau léger  q«  feroi-:  parti  de  Jérén;ie  &  dd  ÂlÔle.  Ce  convoi , 
parafe  2j  juin  du  Cap,  di  arrivé  dans  la  rade  de  Fhiladcl- 
.pnie  ie  7)Mlet:_iln-yapaspli:s  loindu  ij  juillet  au  10 
août  que  du  21  ieprembre  au  10  odobre.  Auili ,  lorique  j'ai 
dit  qn  iHeroiC  abiolumeirt  poffible  qo'à,  l'épooue  où  les  Co- 
lons i-aiioien!  a  riî;ladelpbie  l'éloge  de  la  ternîtié  des  babi- 
.tatis  au  UH^e  &  de  Jercinie  ,  il  ne  ^iroit  pas  abiolument'  nn- 
po&bleque  les  colon;,  e.flent  été  inftruits  que  les  babiars 
du  Mole  6f  de  Jércime  sé.oient  déjà  rendus   aux  Anabas. 
Mais  je  fuppofe,  car  je  P.e  prétends  pas  aggraver  les  tom 
ces  colons  par  des  iuppof irions  cbimériques  ;  je  fuppofe  que 
les  colons  ne  iuiient  pas  ir.ftruits  à  FhiiadelDiW ,  le  10  Tl 
toDre,  de  la  ^ivraijon  du  Môle  &  de  Jérénne  aux  Anglais 


^premb:ej  ils  n 


--   -_  ^^_j^.^.......,  .^j  i^  jaiioroieiiî  pas  du  moins  oue  le  Mol^ 

^eroiî  en  revoke  ouverte  coiine  les  autorités  narionales  depuis 
le  mois  Gaour ,  un  mois  &  demi  auparavanr^  ils  n  it>iioroienr  ' 


iiiladel- 


■légués -de.  la  République.  Ceft  ce  aue  les  colons'à  riii'-tdei- 
pbie  ne  pouvoient  ignorer  j  &  cell  le  (achant  bien  .nu  i^ 
ont  xait  I  éloge  des  Imbitans  du  Môle  &  de  Jérémie  coînme 
.étant  les  ieuls  deknfeurs  du  régime  intérieur.  En  vo^là  c^~ 
tcyens,.plus  quil  n'en  l^ut  pour  juger  de  lamorrliré'dJs 
homiPes  que  Ion,  prétend  avoir  donné  pouvoir  de  nou^ 
accmer.  râlions  à  la  partie-  légale  de  Tade.  " 

Citoyens,  vous  avez  vu  que  "dans  cet  acte  non-feul-nîent 
Il  ny  a  aucune  iignatiire  autre  que  celles  de  Barreau-N-arJ- 
Chotard  aîné  &    Clauficn..^.     .  .,      •  "* 

'  Verneuïl'.  Dites  Barreau-Narcé ,  préfident, 
Po/m-^/:  Je  parlerai  de  la  qualité  de  i^éfident,  foyez-en\ 


^7 
bien  sûr,  puliqne  c'ed  là-deilus  que  (e  fonde  la  nullité.  Tl 
nv   a  pas  d'au:res  fignatures ,  ni  même  d^autre  relatioiyde 
fi^natures,  qu'une  de   Barreau-Narcé  ^  Ckotard  &c  Chuijoï: 
ainii  les  orétendus  colons  qui  ont  formé  la  prétendue  aiiem- 
biée,   font   tous  gens  absolument  inconnus.  Leur  nombre , 
leur  qualité,  voilà  des  points  fur  iefquels  Fade  ne  donne 
aucune  lumière.  Quant  aux  fignatures   de  Barreau-Narce  , 
Chotard  &  Ciaulfon ,"  il  n  exifte  rien  qui  attefte  la  legaiiia- 
tion  de  ces  (ignarures,  rien  qui  nous   allure  que  ce  (ont^ea 
effet  les  fignatures  de  Barreau-Narcé ,  Chotard  &  Clauilon. 
Mais  je    les   fuppofe    réellement  les   fignarures  de  ces  ci- 
toyens :  ce  ne  fonr^  pas  ces  trois  Hommes  qui  ont  (igné  -in- 
dividuellement le  pouvoir  de  nous  acculer  i  car  s'ils  avoieiît 
figiié  individuellemenî  le  pouvoir  de  nous  accufer,  vous  trou-- 
veriez  dans  cet  ade,  le  pouvoir  donné^  par  ces  trois  individus  : 
mais  ces  homm.es  n  ont  ligné  qu  en  aom  qualifié  àepréjident 
ôc  de  fccrétaïres ,  de  manière  que  fi  on  venoit  à  recourir  au- 
'  jourd'iiui  contre  eux ,  comme    ayant  porté  ^uiie  accufation- 
faûife  &  calomnieufe ,  ils  diroient:  Mais  ce  neft  pas  nous  en 
-notre  nom- qui  avons  accufé,  nous  avons  iigné  un  ade^cn 
nom  quaUfié  comme  préfidenr  &  fecrétaires  d'une  aifemblée  ; 
vous  ne  pouvez  nous  prendre  que  fous  ce  rapport  H.  Mais 
j'ai  une  une  marche   plus   direàe  ^  cojirre  cet  aâre:' les   lois 
pemietrent  bien  aux  citoyens  de  s'aifembler  jailiblement  & 
fans  armes;  fous  ce  rapport,  les  citoyens  de  Philadelphie  ont 
bien  pu  fe  réunir.  Ils  difent  qu'ils  fe  font  réunis  fous  Fauro- 
•rité  des  magiftrats  du  pays-,  je   veux-  bien  les  en  croire    Ils 
difent  que  le  miniftre  Geneft  a  été  inPcruit  de  leur  ailemblée 
&  a  correlpondu  avec  elle^je  veux'bien  les  croire  encorec 
J'admettrai  que  leur  aifemMée  étoit  très- légalement  exiftante  j 
mais  les^  mêmes  lois  qui  permettent  aux  ciroyens  de  s'ailem- 
bler  paifibiement  &  (ans  armes ,  leur  défendent  toute  _  péri- 
tion,  tout    ade  de  corporation,   tout.ade  coiledif;  ils  n^ 
peuvent  fe  periTi<^ttre  que^  des   actes  individuels  :    tout   acné 
coUedif  &  de  corporation  qu'ils  fe  perniettroient,  non-feu- 
lement eil  nui,  m.ais  même  repréhenuble ,  CLiminel.  .|e_vous 
parle,  citoyens,  le  langage  de  la  loi;  je  n'ai, pas  befoin  'de 
vous  préfenter  le  leriQ  des  lois  dont  ies  dates  ne  font  pas  ac- 
tuellement préfentes  à  ma  mémoire.  Je  ne  ferois  pas  embar- 
-    raffé  de  prouver  ce  que  J'avance  j  mais  ced  par  ces  lois  que 


et 

ftrgue  de  n^jll^é  le  prétendu  ade  donné  pour  nous  accufer j 
c  eit  un  a<âc^  culieétit ,  act:  donné  par  une  corporaàon ,  aéle 
qui  neltre^e  u  que  de  iignaturcs  preiiden.ale  ôc  i^crétanales, 
qui,  ious  ce  rapport  ieul,  ne  peut  pas  ioutemr  vos  regards. 
Bruiley:  En  difcutant  l'ade  qui  vient  de  vous  erre  lu, 
roiverei  a  an  quil  renvii^geoit  ious  trois  rapports  :  rapport 
moral,  rapport poànque,  rapport  %^/.  ii  a  dirqu U  ne:s W 
peUnaijoK  pas  iur  fe  rapport  moral  j  cependan:  il  s'eft  et 
torc€  dinrervertu-  k  fens  de  la  pièce  .Rii  vous  a  été  lue  ^ 
i^  d  y  trouver  une  moralité  qui  ne  Convient  point  du  tout 
aux  colons  léunis  à  Phil;:delpbie.  AiVez  d'autres  ades  oui  vous 
ont  ete  lus  ici,  no^amment  la  proreftation  contre  le'fervice 
tuncbre  &-^la  correfpGndance  des  colons  qui  eft  ici,  tous  aétes 
qui  onteie  faits  a  Pniladelphie,  vous  prouvent  évidemment 
que  la  moralité,  des  colons  neft  p.s  celle  que  Polverei  vou- 
droit    hure   croire.  Mais  je   vais  le  fuivre  dans  toutes  les  in- 
duclions  quil  en  a  tirées,  êc  vous  verrez  quelks  font  dé- 
nuées de  fondemeBt   II  vous  a  dit  que  la  pièce  qui  vient 
ji  être  lue ,  etoit  fondée  uniquement  fur  la  dénonciation  de 
J  anguy  ;  la  edure  qui  vient  de  vous  être  donnée  de  la  pièce 
vous  prouve  le  contraire.  Si  j'ai  la  mémoire  jufte ,  il  me  femble 
^ue  Ion  vient  de  lire  qu'à  la  vérité  ledure  avoit  été  piHe 
de  la  dénonciation  de  Tanguy  ,  mais  que  l'anemblée  avoit 
nomme  dans  fon  iem  rrois  commiiïliires  pour  examiner  cette 
denojîciaaon  :  car  enfiii  railembiée ,  après  ledure  d'une  dé- 
nonciaaon    quelconque  ,    n Importe    de    quelle    part    elle 
vienne,  iorfqu  elle    po(^  fur  àes  hm  iiotoiremcnt  connus  & 
pour  ieiquels  chacun  de  ieç  membres  a  une  dénonciation  pa- 
reihe  a  faire  ;  1  s.ilembiée  ,  dis-je  ,  doit ,  après  avoir  entendu 
ieccure  dune  telle  pièce,  y  ayant  reconnu  les  même?  fiirs, 
les  motih  ^daccularion  qu'elJe  a  elle-même  à  énoncer     la 
marciie  quelle  a    à    {uivre  eu  de  nommer  une  commilllon        ■ 
dans  ion  lein  ,  pour  examiner  ces  faits ,  &  voir  fi  la  marclie 
quelle  a  tenue  fur  cet  objet,  doit   être  bafée  de  la  même        ' 
manière ,  doit  être  préfen. ée  &  difcutée  de  la  même  manière-. 
I.  ademblee  des  colons  rcunis  à   Philadelphie  ,  après   avoir 
pus  ledure  de  la  dénonciation  de  Tanguv  ,  y  ayant  reconnu 
m  cheis  ae  la  denonciaiion  qu'elle  devoit  faire  elle  même, 
a  nommé  trois  ci)mmiilaires  chargés  de  s^occuper  de  cet  ou^ 

vra9>e. 


^ 
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vrage.  Quel  a  été  le  réfultat'de  l'ouvrage  fait  par  les  trois 
commiilaires  ?  Celui  qu'on  Yient  de  lire.  Or ,  Touvrage  qu'on 


vienr  de  vous  lire  ,  neïï  point  rouvrage  de  1,  anguy  ,  mais 
bien  celui  de  rallerabléc  des  colons  reums  à  Philadelphie 
en  ailemblée  très-légaie  5  ccnime  Polverel  lui-même  en 
convient. 

Il  vous,  a  fait  examiner  en  pa^ffant  que  cette  pièce  quali- 

fioit  la  ConvcntÏGTî  nationale  de  légijlaturc  j  il  a  oublié  que^  dans 

les  débars  5  mçs  collègues  ont  donné  à  ce  fujet-là  une  expli-, 

cation  on  ne  peat  plus  claire  ,  &  .qui  démontre  que  Tinten- 

tion  des  colons  n'a  pas  été  de"  méconnoitre  la  Convention 

nationale,  mris   qii'eiieccivement  5  par  les   papiers    publics 

qu'ils  avoient  fous  les  jeux  lorique  cette  pièce  a^été  rédigée  , 

ils  croyoient  que ,  lorlqu  elle  parviendroit   en  .1;'  rance  ,   elle 

arviendroit    à    une  légiilaruie ,  à  une  ailerfiblée  légiflarivq, 

1  vous  a  dit  enfiiite  que  cette  pièce  contenoit  des  réclama- 

■tions  contre  des  décrets  ,  des  regrets  perpétuels  inr  les  bien- 

^faits  des  lois   àes  15  mai    il  4  avril.    Vous  avez  pu  voir 

dans  cette  pièce  des  réclamations  contte  les^  décrets  natio- 

fiaux.    Sans   doute,  il  n'eft  pa's  indiilérent    aux    droiis   àes 

'  Français   réunis  en  ailemblée    de  voir  ii  telle  ou  toïl^    loi 

"a   produit  à  leut  égard  tel  ou  tel  efi'et,  il  -leur,  efè  permis 

de  réclamer  contre  cette  loi , '^cn  fuivant  les  formes  reipec- 

'  tueufe-s  que  l'on  doit  obterver  vis-à-vis  du  pouvoir  légiilatif. 

C'eR"  ce  qu'a. fait  rallemblée  des  colons  réunis  à  Philadelphie, 

"  "Ces  4ioaraies  avoient  vu  fondre  fur  leur  malheureux  pays  un 

déluge  de  maux  \  ils  en  cherchoient  la  caufe ,  &  ils  la  trou- 

voient  dans    la  contradidion  manifefle  des  diverfes  lois  qui 

avoient  été  faites  pour  ce  pays.  .Dès-lors,  ils  pôuvcient  énoncer 

leur  opinion  à  .  cet  égaid  5,s'adreiier    à  la  Convention  par 

■  l'on'^a.ne  de  ceux  quils  avoient  inveftis  de  pouvoirs  ^  oc  dire 
formellement  qu'ils  avoient  à  réclamer  contre  Fabus  de  telle 
ou  telle  loi  5  au  fens  contradidloire  defquelles  lois  ils  avoient 

••à  attribuer  les  malheurs  de  leur  pays,  C'efI:  ce  ou  a  fairFai- 

-  ffmbiée  des  colons   réfugiés  à  Piiiladclphie.  Vous  avez  '^u 

qu'elle  a  motivé  Fopinion  qu'elle  portoit  fur  ces  différentes 

■  lois,  fur  les  maux '^  qui  en  ont  réfulté  ;  vous  avez  vu  que 
cette  partie  avoit  été  difcutée  de  manière  à  ne  pas  jaiiïer 
le  plus  petit  doute  fur  leurs  intendons ,  &z  vous  avez  vu  que 

TomQ  ÏV,  Trcntc-tro'jihnc  hyraijon,  E 
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«es  réclamations  éroient  le  réfultat  de  la  conviârion  intime 
qu  ils  avoieut  de  la  caufe  de  leurs  maux.  Polverel  vous  a 
-dit  en  fui  te -que  les  colons  faifoient  obferver  que  k-s  fccriqns 
de  la  l''rance  avoient  éré  la  caufe  des  malheiirs^de  la  colonie  , 
èc  qu  il  nomiTioii;  fadlieux  ceux  qui  s'étoiem  oppofés  au  ré- 
gime intérieur.  Certes  ,  vous  avez  entendu  dans  les  débats 
antérieurs,  par  tous  les  ades  qui  vous  ont  été  mis  feus 
les  yeux ,  que  l'opinion  dominante  des  .colons  a  toujours  été 
que  ce  qui  convenoit  à  rexiflence  de  leurs  propriétés  ,  ce  qui 
convenoit  à  la  profpérité  de  leur  pays  ^  d'étoit  le  sroit  qui 
feroit  reconnu  par  la  France  de  s'organiiér  intérieurement. 
Il  a  été  conflaté  que  cette  opinion  ;>  qui  éioit  celle  de  Taf- 
fembiée  de  Saini-Marc ,  qui  a  été  configirieë  dans  le  décret 
du  28  m.ai  ijoo,  foumife  enfuite  à  Fexamen  de  toutes  les 
communes  de  la  colonie,  a  réuni  raHentiment  général  de 
tous,  les  colons.  D'après  cet  aifeatirnenta  cette  opinion  bien 
connue,  ne  vous  étonnez  donc  plus  de  retrouver  dans  les 
colons  y  fur-tour  d'après  le  décret  du  i4r  f:.'Dtembre  cui'avoit 


coniacre  cette  même  opiiiion  ,  ne  vous  clionnez  donc  plus 
d'y  retrouve-recette  m  êm.e  opinion  qui  avoir  été  tcreifiée'par 
on  décret  qui  abondoit  dans  le  feus  de  ce  qu'avoir  propofé 
raflernblce  de  Saint-Marc  pour  la  conlérvation  de  Saint-Do- 
mingue. D'ailleurs ,  les  colons  étoieht  d'autant  plus  fondés 
da^^s  cette  opinion,,  que  le  décret  du  iB  feptembre  n'eflpas 
annulié  par  Li  loi  du  4  avril  ;  donc  Topinion  que  leur  régime 
intérieur  ,  ou  plutôt  que  le  droit  de  s'organiier  intéi^are- 
ment  étoit  le  mode  coniervatoire  pour  Saint-Domingue  * 
devoit  être  celle  des  colons ,  qui  ,  dans  tous  les  temps  ,_ 
i'avoient  profeliee  y  ôc  dévoient  par  conféquent  y  perfiller. 
ïl  n'y  a  donc^  de  leur  parc  au#une  immorali''té .  aucun 
crime  de  perliiter  dans  cette  opinion  ,  après  tous  les  mal- 
heurs  qu'ils  avoient  éprouvés  ,  iur-tcut  après  la  déi.r£fi(:  011 
ils  fe  trou  voient  5  fur- tour  après  la  réalité  des  prédictions  oui 
leur  avoient  été  faites.  Si  nous  n'avons  pas  l' orfyanijQition  du 
régime  intérieur  des  colonies  ^  les  colonies  font  perdues  ^  leur 
avoït-6n  dit. 

Enfuite  Polverel  vous  a  dit  :  Le?  Mole  &  Jérémie  font  les 
ftuls  quartiers  coniervateurs,  fxuveurs  de  la  colonie. 

Sonthonax  :  11" n'a  pas  dit  cela. 
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Bmllcy  :  Pardonnez- moi  j  il  a  dit  :  Le  Môle  &  Jéréipâe  fpnc 
les  ieuls  fauveurs  de  la  colonie. 

Sonthonax  :  Polvercl  a  dit  que  vous  Faviez  dit, 

Brulley  :  Il  a  tiré  de  la  pièce  qui  vous  a  été  lue  ,  l'in-^ 
duétion  que  j'ai  tranfcrire  :  Le  Môle  &  Jérémie  font  les  feuls 
fauveurs  de  la  colonie. 

Polvercl'.  J'ai  lu  l'article. 

Sonthonax:  Polverel  n'a  pas  tiré  cette  indudion.  Ce  font 
vos  commerrans  d@  la  Nouvelle- Angleterre  qui'  l'ont  tirée. 
Polverel  a^  dit  feulement  qu'il  réful-oi!:  de  la  pièce  qu'on 
venoit  de  lire,  que  vos  prétendri^  comniettans  'avoient  dit 
cela;  que  le  Môle  &  Jérémie  écoient  les  feuis  fauveurs  de  la 
colonie. 

Brulley  \  C'eil-là  précifémenr  ce  que  je  difois.  Je    difois 
que  Poljerei  avoit  trouvé  dans  la  pièce" qui  -?q\i^  a  été  lue, 
que  le  Môle  &  Jérémie  étoient  les  quartiers  ieds  fauveurs 
de  la  colonie.  A  cet  égard ,  il  eit  entré  (dans  d:,;:   .einils,  &  il 
vous  a  fait  obfcrver  que  le  Môle  &  Jéréirùe  sécant  dans  la 
fuite  livrés  aux  ruiglais  ,  il  7  avoit  eu  pollibilité  qu  à  Phila- 
delphie on  fur  inii-rait  de  cet  événement  à  Fépoque  où" certe 
pièce  a_été  rédigée.  Le  Môle  &  Jérémie  fe'  font  rendus, 
à  la  vérité  ,  aux  époques  citées  par  Polverel  j  il  vous  a  f^dt 
un  rapprochement  pout  vous  prouver  qu'il  eût  été  poilible 
quà  cette  époque  on  eût  expédié  à  Pliiladelpoie  un  bateau 
pour  annoncer  aux  colons  la  iivraifon  de  ceV  deux  quartiers 
aux  Anglais,  Le  fait  eft  qu'à  cette  époque  les  colons  n  étoieiu 
pomt  inftruits  de  cet  événement;  6cj'en  trouve  la  preuve 
dans  la  lettre  qui  nous  a  été  écrite  par  les  colons  réfhgiés 
a  Fhiladelphie  ,   lettre   qui  fe    trouve  ici  parmi  les  pièces . 
pofées  fur  le  bureau  ,  &  dont  \t  pofl-fcriptum,  bien  poii-érieur  * 
à  la  rédaGèion  de  cette  pièce  ,    s'exprime  ainfi  :  ^ Enfin    la 
France ^  ejl  complet tmcit  trahie  à  Samt-Domingue  ;  le  Môk 
&  Jerémie  jont  ait  pouvoir  des  Anglais,  Voici  le  commen- 
cement du  pofifcriptAim.;  Se  en  rapprochant  la  date  de  cette 
lettre  avec  la  date  de  la  pièce ,  on  reconnoitra  évidemm^^nt 
qu  à  J'époque  cm  ^cette   pièce  a   été  préfenrée  &  accPDtée 
par  i'aiïemblée  de  Philadelphie  ,  on  n  avoit  pas  connolirane® 

de  la  hvraiion  du  Môîe  .&  de  Jérénii®  aux ''Anglais. 

7—1 
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Poiverel  a  dit  enfcite.  ..... 

Sonthonax  :  La  date  ele  îa  pièce  ?  • 

Claufjon  :  Du  15  nsvembre  ',  lek  à  ■  cette  époque  fe'jle- 
lîigiit  que  nous  s.vOiis  appris  la  priie  du  Mole  &  de  Jéremie. 

Bruliey  :  J'entends  dire  à  mes  collègues,  beaucoup  mieux 
iiiîrruits^Gue  moi  iur  Tordre  des  dates,  parce  quils  étoient 
fur  les  lieux  &  que  je  ny  étois  pas  5  je  leur  ^entends^ dire 
aiïon  trouve  une^iUtre  preuve  que  les  Français ,  réunis  en 
aJlemblée  à  Philadelphie  ,  n  étoient  pas ,  indruits  delà  li- 
vraiion  du  Mcie  &Z  de  Jérémie,  dans  les  lettres  de  Geneft,- 
niii  font   fur  le  bsraau.  Aiiifi   donc  il  exifle   des  preuves 


inateneiles  qu 

colons  qui  ce-mpo 

pas  inilruits  de  k  ïeài 

Anglais,  iiinii  eionc   c  ek 


à  rét)Ooue  où  cette  pièce  a  été  rédigée:»  les 

^Doioiem  raiïenibiée  de  Philadelphie  n^écoient 

,did#n  du   Mole  &■   de  Jérémie   aux 

vous   tirez  rinduâricn 

féfufi-iés  àPLiladelf-hie  préientoicnt  le  Môle 


c 

tOy 


.uveurs  de  la   colonie 3  parce  quils 
^^re^^cj  ]q<  préientoienr-iîs 


que  les  .rrsnç 

&  Jérémie  c^ 

avoient  ete  ïi --  - 

3  quarciers  iauveurs  de  la  cclome?'  L-e  voilâ  ,  ci- 
elE^cme  le  Mole  n  avoir  peint  encore  été  dévailé 

comme  les  autres,  quartiers  de  la  coisnie  -,  ccik  que  le  Mcie 


l  ti 


ce  .i  eicu 
2  cas -d  è 


,   ^^.c..  ......   pouQOîi  ,  Mc  vc  iiouvoient  pas   aans 

,,..e  envahis  3  comm.e  les  autres  pcitèiïions ,  par  les 
j^,,,^,-,,^^.,,.-^  jp  poW^rel  &-Soii!^honax,  Ils  avoient 
.-A^t'-'-A  •r.'.rr.^r---  ^'f^ntieicevan*  e ae  Sonthonax  tSi:  r oiverei , 
au  li'^^u""  d'exécuter  la  loi  du  4  avril  /  y  lubitKuoient.  leur 
YoiénSrparce^quc  ,  s^apperccvant,  er^e  la  conduite  de  Pnl- 
verel  &c  Sontlioîiax  éî^H  divâv:;.; 
qu  ils  éioïc 

fur  leurs  g 
r^    f 


de   fiûr^ 


le 


ar 


11:  orpoiee  aux  lois 

,  ils  s'éroient  tenus 

don  toDOS^raDhique, 


>  par  le-     ,  .    -,    .      .^ 

lis  le    ion':  conitammeni  preiervés    ccn't:  les^eftorrs  quils 

,rtr  f.>^  :;  "^^-ayu  dondner  ce"  c;  uanier  &  pour  y  raire  exécurer 

as'i^ê^^s    deportaiiens,  l-s'mèrnes    ruf urrres  ,'  les  mêmes 

magiicres  .  les  mêmes  in.cn Jics  quicn^  eu  lieu  dans  les  autres 

quarriers.  Voilà  pourquoi  raii^niDiee  numrnoit  le^^deux  quar-- 


du  Mcie  &  de  Jérémie  les  q^j; 


iauvGurs  de  la 


^o^onie  .  patce    eue,  dans  ces   quaraers  .    on  continuoir  ^a 
iil:rtranquiii.nieiîtdçs  revenus  j  on  y  jouiilbit  decert©  pak 
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«ui  n'a   éré  troublée  que  par  les   vexaticns   &  la  con-iiute 
ari-ocf  de  Folverei  &c  Sonîhonax. 

Ç.^^r  •  T'..io=.~  =*  c-^  qi'.'a  Air.  Erulley  que  la  dérenrana- 
tii      é"é  pn'e'r:n- !e  MÛb  &  Jérémi/de  ne  pas  le  rendre 

comoagnies   franches    forcées    par   i-o^'«V,';„Pr  r.^  t^'e 
a.oiént  lous  les  yeux  la  co.iduue  féroce  ^^^' p'-^^^^±^ 
auParr-a-Prmce  lors  de   !a  cslionnad»  ;    c\   cdt  poui 
fe  fouftrsirp  à  la  tyran.ii*  qu'on  vouloir  exercer  a  i.ur  égara 
le    om.L»u.<ii.a  l  j        ,^,^  hommes  ae  couleur 

quils  ont  retaie  lenuO.  .d  J^>-;  •■_>■        .^,    ^     ..ggardoient 
formés  e»  compagnies  traacnes,  pui^^  q-i-^  '-^  -«■ 
comme  des  afiaSîns.  r  t      •  ft 

■«o«.x  :  Je  réponds  à  ^en^^V^^^^I^^V^;;:-^^^^^ 

que  lorlquejai  ordonna  ■'v«=^°f '^'-''"'^"/f  V"'  pl.r-i 
Môle  ,  j  ai  ipécialemmr  dit  quî.la  gwaiiun  leioil  Uinpl..c„. 

par  des  troupes  de  ligne. 

i^e-MC  :  J  aurai  occauon  ae  v«u.  v'O'"^^  >--  ^    ,      ^A 
gmes  francises  fe  font  préfentees  (ous  les  mva,  ua  iwcu  , 
&  qu'en  n'a  pas  voulu  les  recevoir.  t>  t        i 

Bndlcy  :  Nous  pa&rons  maintenant  à  ce  oe^.  ^^J^^oJ^^^H   , 

fc  le  lipoït  légal  de  la  pièce,  il  -««  f ^-■:,:V^°°^  ^X 

ne  voyoit  iuï   cette  pisce  poai  io«-.es  ..,..^u..^.  q,^,^ 

de  Barreau  de  Narcs  y  pie..iJfciu ,  C/za^^i-a  ^..    ;   ^^^     ^J     , 

trois  kommes,   '^^^J:;!^^^^^'  -' ^' f'^i^T^^Tr^;;:^^ 
■touscew  qviiomafiitté  a  cette  afcD!eexj.-..eip^c..U.u..,^. 

iKC«nnus.  Eh  bien  1  ciioyens,  p^iique  ^J^-^'-^Jt^  uT^s 
velop,.é.les  principe.,  deïelorpons-ies  aiifii;  c  eft  i.i  L  c.s 
de  les  invoqcer.  Lorfoue  des  hommes  ©nt  le   c.oit   a.  i. 

fol^^ijets  qdksintérelient  ib  peuvent  c^^arger  a.  .c 
•confiance .  pour  faire  telle  pu  telle  choie    tel  o«  tel  .n..  raa 

fervlles'formes  légales  prefcrit.s  pour  t.utes  tes  a  Jmb.ees 
-  tnreiil-s  ■   c  eft-3-ûire ,  aarès  avoir  nomma  preuu..n-  c.  .- 
Artois-  iliiy'  a  point  de  loi  qm  les  «npèche  de  conner 
le  foin  de  faire^  telle  o^.  telle   opération  près  des  autorité. 

E.  i 


hii 


r.,    -^  ^^tuciitii.en.  iQs  patinons  om  autres  a^p-  r -VlUe 

e'k  h"-;^  ,t?"'h-'''  P^'*'  P^'  ^^°'^'  d'effet  rét^aâif; 
j  1  .      ^A     P"^  s  appliquer  à  ce  qui  s'eS  nslFé  à   "Pl-il, 
delpme.  Q»  a^.-en  fait  à  Philadelphie  J  ot  1414//'.; 

fur  irt;;.  :,   O    "-'  ? •■'^'=^-":^^«^  «  «^«aent  adluelleme^ 

de    Ole,  "  fr  r    "  '  ''       "'  ^uni  paifibkmeHt  en  alîemblée 

vo,r.     ,^  '".      "'J^'"  *  ^^  Nouvelle -Angleterre,   & 

vous  voyez  oi^e  ]?^*î  m  rmc     ^*«-  \       •\  .   o^^'--^^»   '-^ 

èro  !-/    ,-.;' 1-  '-fons>  dans  la  pièce  qui  vient  de  vous 

tae  .ut ,  expliquait    a  manière  dont  ils  fe  font  réunis   les 
caiu«  pour  lelqaelles  iis  fe  font  réunis ,  &  ils  diiW  ^h'  û  1 

^nf,^ri^  °"  ^''^''''  *  ^«'"«^  1"  formes ,  ils  difent 


!  H 


I:!;  il 


_    .-.-....^5  ^.^  ,,^  i^iiuHL-eiiu  pas  a  ces  droits 

■B.,,,^,-..|i  - ----^ns;nM  lis  voptpréienrer  comme  Français 

verbaux  de  raiïiriM'e  •  h  C'^^  t'  '^î.".,-°^^^  les  procès- 
la  correfpond  ;«;  de  p;ita:!'?.'"«^"-'ît  ^»  exifte  dans 
v^î-I-r     iVi  """^*^,"'-  /-cau-„u£f   L-aHS  une  lettre  de  BeaH- 

Su^'Jn  lil  -r  r"'°'V^  l'aflèmblé*  pour  quelle  i^- 
rin^rk       '  f"  ''■'"'.  ^-^'-«^  'e  toiniftrs  devoir  adrefle^  l^s 

k^^pS^rf  T"^"^=  ^^  '^"-  écrites  de  la  p^S" 
iiiuic    aenoit  aciieliei    les-,  lettres  Barreau  de    Narc(^      ^.. 

dS;.i       itd  eft  ::;^°"'^'"^;F'^-^- f  «^"ift«  français  à  Piiila- 

unï'^ïjUI  S-n  1-  T   P°"''=^î-'''  '^'''^^  ^"«;  ^o''^  donc 
tWs    ï^"':^  '^Ç'^'  avant  fonpréfident  .   Tes  fearé- 

t       '  .?     r"-  ^"  preiîdent  eft  charsçé  de  recevoir  k-le-° -L 

r-,tui'  con.tue  par  r«lverel,  il  en  eft  converu.  L  a(- 

f.mblee  eram  légale ,  dès-lors  elle  pouvoit  autorifer  fon  prél- 
dent  a:  fes  lecréraires  à  %ner  telle  pièce  ou   liipLw 

F.oduite  ,  v^  a  cet  e|ard  j  obferverai  o,ue-k  piocès-verbai 


n 
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d'inf^iUacipn  de  raifemblée,  dans  lequel  ont  pu  êire  relatées 
les    {iraamres  de  tons    ceux  qui  s'y   (bnt  trouvés  d'abord , 
n  eR-  point  ici.  S^il  Moît  d'autres  iignatures,  ii  rohc^rci  éc 
Soî^rhonax^en  exigeoieiit  ab{biiimém  d'autres  ,  onieurrepon- 
droit  ;Ii  cxiHe  ici   une  pièce  lue,  une  pièce  dont  on  a  lu 
êc  relaté  toutes  les  fignatures  dans  les  débats  ,    uue  pièce 
qui  a  été. revêtue  de  toutes  les  formes  que  Vv^us  exigfz  pour 
légaliier  les  fi^natures-,  cette  pièce  ek  la  pnxeftation  contre 
le  proiet  d'un  ierviee  funttbre' pour  Louis  XVI  j  elle  eft  re- 
vêtue de  cent  %natures  j  cette  pièce  a  été  ■  dépolée^fur  ]@ 
bureau.  Vous  avez  vu  quelle  ratihe  les  pouvoirs, (]_ui   nous 
ont  été  donnés ,  &  tous  les  autres  aéles  de  raifemblée  j  donc 
voilà  cent  fignatures  qui  peuvent  naturellement  être  aopolées 
à    la  fuite  de  nos  pouvoirs  :  mais ,    en  fuivant  touj©urs  la 
marcbe  des  principes,   quand  une  all^mbiée  eit  légalement 
réunie,    quand,  il  ne  s'élève    pas  de  proteibrion  contre  ^ce 
quelle  a  fait,  quand  elle  a  donné  pouvoir  à  tel  ou  tel  in- 
dividu pour  remplir  telle  ou  telle,  nuilion  ,  &c  quand  il  ny 
a  aucune  proteilation  contre   la  qualité  de  tel  ou  tel  mai- 
•vidu,   il  y  a  ailentiment  général'^  &,  en^ma^ière  de  gou- 
vernement déni©cratique,  iorfqu  une  aiïembiée  ^a  pris  un  ar- 
rêté ,  lorfque  cet  arrêté  a  nommé  tel  ou  tel  individu  pourtehe 
ou   telle    mifuon ,    &  lorlqu  il  ne,  le  préfente    aucune  op-- 
pofition,  raflentiment  de  raifemblée  ^,  l'âlïentimcnt  de  ^*\^'^'' 
joriîé  eil  prononcé  par  le  fleace  des  autres,  &   la^miffion 
s'exécute  comme  fi  elle  avoir  été  confentie  &  exécutée  litté- 
ralement par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  cette  milEcn.'  Ceft  es 
qui   eu.  arrivé   à  la  Nouvelle- Angleterre  :  tous  les  colons  ^ 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  ne  pouvoient  fe  trouver  dans  la  œêm^ 
aifemblée;  cette  aiîemblée  ne  poavciî  pas  être  auiTi  nom» 
breufe   quelle  Teût  été  ,  fi  desliomrnes,   réduits  à  Li'pluî. 
'  affreufe  détrede,  n'avoi^nt  été  obligés  de  fe  diiTéminer  dans 
les  difféiens  cantons  de  la  Nouvelle-Anglererre  ,  pour  lub- 
ven.ir  à  leurs  moyens  '  d'exillence.  Un'  h@nim@  qui  efi  da.ns 
la  détreife  peut  difôcifement  .fe  rendre  dans  Iss  aifembléei 
civiles  ;  il  n'a  pas  un  fetil  inilant  à  perdre ,  &  fouvi^nt  îa 
diftance  du  lieu  où  Ton  a  été  obligé  de  (e  retirer  (  car  al®rs 
uon  eft  dans  liiidigence,  on  na  pas  le  choix  du  lieu  ds 
a  retraite  y  m  moiB.s  oa  m  Ta  pas.  îo^^jours  )  alors  ces  homm«? 

•   .E.   4, 
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\   difféminés  fur  différen.^  points,  ayant  befoin   an  travail  de 

...leurs  mams  pour  iubvenir   à  leurs  bef^ms ,    nonr  pas  pu 

.concourir  a  cette  aiïemblée^  il   ne   s  y  e(l  donc  rendu  oue 

les  colons  rendans  à  Philadelphie,  qui  étoienr  à  por^ée^de 

s  y  réunir,    parce  quils  réiidoienî  dans  Tinrérieui?  de  cène 

.     Vil.e.  Ceic  ainii  que  s'eil:  formée  cette  al-ïemblée;  d^iilleurs 
reconnue  légale.  Aucun  colon  n  a  protefté  contre  la  nriïïon 
donnée  aux  ceKirni flaires  qui  vous    ont  été    envoyés  ^  cent 
colons  au  contraire  ont  adhéré  à  ce  qyi  a  été  fait  :  vous  en 
ayez  la  preuve  iur  le  bureau.  Il  y  a  donc  un  aiï^nriment 
geneial  oien prononcé^  les  pouvoirs  donnés  aux  comtîîiilàires 
cfoivenî:  aonc  "avoir  leur  entier  effet.  Mais  faites  atrennon 
citoyeiis,  a  cette  million  ril  ne  sVgit  pas  isi  de  nommc^r  un 
repreientant  cour  aller  Hipuler  les  droits  du  peunle  ^ans  telle 
ou  te  ie  ailembiee  (  peut-être  qu  alors  on  feroit/a.^  avec  rai- 
ion,  beaucoup  pms  rigoureux  flir  les  formes  );  mais  il  s^adt 
de  venir  accufer  des  hommes,  que  toute  la  colonie  de  Sahit- 
iJommgue;  accufê  ,  des    hommes  con^re  lefquels  quarante 
^   mule  i^rançais  s  élèvent  &  qui  ont  tous  à  s'en  plaindre  plus 
ou  moins.  Or  ,  quand  il  ne  s'agit  que  de  donner  des  pouvoirs  à 
des  commiiiaires  pour  venir  accuier  ces  hommes ,  poury^nir 
demander  des_iecours  ,  pour  venir  prêter  ferment  de  firléUté 
â  ia  e>onvennon  nationale,  ce  neit point  envoyer  des  dé- 
putes^^  la  Convention  nationale,  ce  Iveà  point  envoyer  des 
repreienmns  quelconques^  ce  ne  (but  que  des   ^mm ,  oue 
des  comrruiiaires  ,    que  des    cliargés    d'afeires  :  ^&  telles 
pour  domi^r  des  pouvoirs  à  des  chargés  d'aîEiires  ,  il  [0^1 
cjue  les  ofec.ors  d  une  ailemblée  bien  légale  ,   bien  -avouée 
par  les  autorités    conteuées,  tignenr  les  pouvoirs    au  nom 
cie  toute  ^lâiieniblce.  Te  crois  cette  manière  a  a.ir  conforme 
îiux  prmcîpes.  D  ailleurs  je  trouve  la  comparaifon  à  foire  de    ' 
ces  pouvoirs  avec  les  nôtres  :  ici  nous  avons  été  reconnus  par 
les  cornues  de  gouvernement ,  par  rallembiée  légiflanve ,  par 
la  l^onvention  narionale;  nous   avons    traité  comme'  com- 
iiuhaires  de  oamt^Domingoe.  Eli  bien  !  les  pouvoirs  qui  nous  ■ 


ont  ete  donnés 


par  1  aiieraoïec 


.  --1  :-.^^^.^.^.>...  coloniale  3  pi^r  les  renrélentans 
<le  la_eo]onie  ,  ces  pcn:voirs  ne  fonr  finn«;  que  du  riéfîdenf  & 
des  lecreKires;  oii  na  pas  cru  néccilàire  /pour  nous  recon- 
nome ,  que  cp.aque  membre  de  i'affèœbiéË  eût  fiené  individu.»!^ 
iement.'  On  a  dit  :  Ce  IcHt  des  agens ,  des  chariés  d'affaires  , 


'|it 


77 
âiù  ,  aux  termes  du  décret  <.\n  1 8  juiUst  179'-  v  ont  le  droit  <îe. 
téf.der  aucrès  de  l'affi-mblée  comme  chargea  des  aftan-es  ae  la 
colonie.  ï^ous  n'avions  nul  befoin  d'exiger  que  ceux  qui  les 
cnc  donnes  les  fignaifent  indiv.idaeilcir.ent:  aimi  aonc  r^oiis   ■ 
avons   raiipii   nos  ioiiuiGns   gx.  ^co..)-.^?^^- -.---- s  ^  i 

exieeâî  de  nous  les  iignaLU..es  nid^viQ........^  u-  ^--^-^   jr 

avAenr  nGm.més.  Cet^e  marche  a  été  iuivie  exadeiiienî  pom 
tous  les. membres' (le   la  commiS^on  qui  fe  ioir^  iucc^cies  ^ 
la  îP-^nie  niarcKe  a  été  encore  (uivie    ici   par   les   coicns  : 
on  nexcipera  p^s   aujourcniui  cciirre  eux  de  ce  que,  cède 
■ip.rche  a  été  frivie  ,  elle  nous  paioit  a  nci^s  parfaiteti..iit 
conformé  aux  priRcipes  \   êc  noiis  croyons   que  les  o....-.t.s 

d'une  aiïemblée  que  Polverei  &  Sonîuoiv;x  ont  eux-aicu^es 
-reconnue  légale /font  fu^hns  pour  figner  aes  pouvoirs ^te.s 
eu  lis  VOUS  «iii  eve  i-j$;  pouvoiis  go...awû  a  ....^  ...a.^ 

la  million  elï  circoîiicute,  oc  qui  ^e  pw..,v^.--  ^a.i.v.    ^ 

■  nui  leur  eft  indiqué.  '     mx         t-     p       .-;^^.. 

a^,«i7^.2  :  Aux  preuves  que  mon,  coikgue  i>riiiiey  Mcîit 
de  vcuï  doBper-pour  réfeer  les  indeélions  que  ion  a  nrees 
de  k  pièce  dont  je .  vous  ai  donné  lediue  ,  &  qm  porte^es 
mots./..  c./...ra%i^  à  Philadelphie  conf:derant Je  ^^ 
&  J&émïe  comme  les  (luis  Jauveurs'dc  h  copie  ,^uc^,  î  ...- 
verel  a  dit  :  A   quelle  époque  les  coIoîîs  ^a  .  h:Uaei|)iue_cn.~ 

■  ils  tenu  celanga-e?  A  l'époque  du  lo  c^ccoore^  ceic  a-ai.e, 
à  répoGue  cù  jérémie_&  le.Mole  fe  (ont  livres  auX-ringUi.^ 
Ha  Jir  qu'il  éioit  iinpoliible  qae- les  colons  i;eh:gié^  ne'^nieot 
pas  comioidance  de"  la  livraifon  du  MMe  f^  ^cie  Jerem^eaux 
And^ds^  cependant Polverei  ell  convenu qu  il  ej:oK  abloinment 
polIbJe.oue  les  colons  n  en  eullcnt  pas  connoiiirince,  li^ii  n'cs- 
QOr^^^;}r\  ç^^Q^ z]ovrQ  ï  ce  qu'a  dit  mon  coiicgue  .r^ruiiey^, 
qii^il^"étok%eil3incnî  poffiMe  que  les  colons  nVufient  pas 
connoilUtnce  de  la  livraiion  aux  Anglais  du  iVioie  &^âe  Je- 
rémie,  que  les  Angbis  avoient  mis  un  embargo  lur  roussies 

■Siavires  ,  &  ou  ils  croifoient  le  long  de  la  côte"  pour  enipecuer 
aucun  bâtiment  de  forar.  Qooi  qu'il  en  ioit ,  &  cet  emoarp 
rrauroit-il  pas  eu  lieu,  la  vérité  ell  que  ce  n  eu  qoa  iarin 
'de  novembre  eu  on  a  connu  àPliiiaaelphie  la  priie  du i^ oie  oc 
cîP  Jérémieuar  les  Anglais  ;  la  vérité  eft  que  ,,  dans  une  lettre 
ài  v^àm^re  Geneft  .  datée  du  i  ieu^embre  ,  ce  minute 
:Rcusaccuioi:  aavoii  contribué  à  cette  iivraiion,  ilnousatceu- 
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'--■-   '--S  colons  5  d'avoir  coopéré  a  la  prife  do  Mol^  6c  d@ 

•    :^  ;  -"OQS  verrez  donc  dans  la  lettre  du  minju^'e  GtneA 
:^::-l-  ^-'--^^^^î  ^i3.bléqi^eiire  qce  nous  lui  avons  faite,  qa^iî 
^-  ^^^.;i,  ne  tonte  mipoflîbliiLé,  que  nous  €onndIlons  la  prif^  du 

^,jjH  ùc  de  Jérémie.  "  \ 

ia  féance  efl  levée. 

I.  r^^//?r.  des  méfinres  e^  Jlgné  :  J.  Ph.  Garrak  ,  ^;^ 
/j^^^;LEcoiN;rE  (des  Deux-Sèvres),  ficrtraire ;  DabrIy  , 
^REG@îRE  ,  FoucHÉ   (  ds  Naiites  ) ,  Lanthenas.    • 
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Du  29  Vàntofc ^  Van   troifiemc  de  la  Répuhliqiu  franc a'ift  ^ 

une  &  indivifdHC  , 


n\ 


X-iA  féance  efî:  ouverte  par  la  ledure  des  débats  de  la 
veille  j  la  réd:;â:!on  efl  adoptée. 

ClauJJbn  :  Ciioyens ,  on  vient  de  lire  dans  les  débats  que 
j'avois  dit  hier  ,  à  1  égard  de  la  prife  du  Mole  Ôc  de  Jéréin^e , 
que  ç'étoit  à  la  fin  de  novembre  que  les  çolGns  réhigiés 
aux  Etats-Unis  en  eut  eu  connoiirance  :  c'eft  par  une  erreur 
involontaire  de  ma  part.  J'ai  dû  dire  au  lieu  de  la  fin  d^ 
novembre)  à  la  fin  d'o^ohre.'  LuQ.  vérité  efi  que  c'eil  à  la  fin 
d'odlobre  feulement  que  nous  en  avons  eu  connoillance.  J'ai 
dû  dire  Teulement  à  la  fin  d'oclobre  ,  parce  que  j'ai  dit 
dans  la  fuite  que  la  lettre  du  citoyen  Gcrtefl  nous  annonce. 
que  c'étoit  à  ce/te  époque-là  feule  qu'on  eii  avoir  «u  con- 
noiiTance  aux  Etats-Unis. 

Page  :  Ainfi  je  relève  l'erreur.  Il  ne  fuflu  pas  d'an- 
noncer que  c'eiî  à  la  fin  d'oélobre  ou  au  commencement 
de  novembre  qu'on  eut  connoiiiance  de  la  priie  du  Môle , 
que  le  Mole  avoit  été  livré  aux  Anglais;  m.ais'ii  faut 
le  prouver.  La  pièce  qu'on  vous  a  lue  .hier  étoit  du  lo  oc- 
tobre j  il  étoit  impoffible  que  les  colons  réfugiés  aux  Etats- 
Unis   euilent    connoilîànce   de  la  livraiil 


.on    G! 


ue  cc  ae 


Jérémie,  parce  que  dans  la  lettre  mrAs  nous  écrivent  le  it 
odbobre  ,  époque  poftérieure  à  celle-là,  ils  nous  difent,  dans 
un  pqfl-fioripiufn  qui  a  été  mis  après  la  date  première  .dt 
la  lettre  :  «  Enfin  la  République  eft  entièrement  trahie.  «•■ 
Sonthonax  :  Vous  avez  lu  cela  hier  .... 
Page  :  Non.  '  ;  - 

Polverel  :  Citoyens ,  c'eil  dans  le  procès-verhâl. 


(Page  lit.  ) 

»  Les  ÂMglais  fe  font  emparéS;»  le  17  feptembre,  de  Jérémie,: 
•|c  3  le  zz  3  du  Môle..  Voilà  le  réfuirat  ^e  rexparnation  des  ci- 


à: 


toyens  par  les  commillaircs  civils,  après  la  dcclarancn  de  la 
guerre  ,  voilà  gÙ  leodoi:  l'attaque  du  Fort-au~P rince  &  du 
Cap  par  ces  (célérats  j  voilà  le  réfbirat  de  la  rerenue  pen- 
dant quaire  rnois  des  torces  na^^aics^îtançaiies  dans  le  con- 
tinent américain,  par  le  mmiflre  Geneft. 

»*   Voila  le  rédilrat  des  ordres  donnés  à  Sain^-Doraingue 
ar  Polverel  ôc  Sondionax  ,  de  iaire  feu  fur  les  bâtimens  de 
a  ^  République   qui    fe   trouveroienî  dans    les    poris    fran- 
çais. 

'*  Voilà  le  réfuh-aî  des  vexations  que  les  vrais  amis  de  la 
R.épublique  ont  toujours  éprouvées  5  vciîà  enfin  le  réiulrat 
des  erreurs  qui  ont  privé  Saint- DominRue  de  ion  régime 
intérieur.  Que  le  peuple  français  ouvre  donc  enfin  les  veux, 
&:  qu'il  reccnnoiilë  que  c'eO:  par  le  (acrince  des  amis  de  la 
République  que  Saint-Domingue  ell  peut-êrre  perdu  pour  la 
France.  .  ■ 

"  Nous  Tavons  dit  mille  fois:  les', colons  cle  Saint-Do- 
mingue furent  toujours  placés  encre  la  contre-révolution  &c 
la  perte  de  leurs  propriétés.  Depuis  quatre  ans ,  Saint-Do- 
rnirigoe  réiifte  aux  cabales,  à  rinirigiie  ;  fes  vidiraès  ians 
nombre  tombent  de  toutes  parts.  .  ,  .  .  , 

'^  Enfin  5  Fennemi  s  efl  prélenté  devant  on  peuple  fbible , 
épuife  de  fiitigues  &  de  douleurs,  ,  .  .  .  .  Ndits  tirons  le 

rideau  fur  cet  événement Ari  i  Français  ,  dès 

^1790  le  gouvernement  de  Saint-Domingue  vous  îrahiilbit; 
il  avoir  des  partiians  par-tout.  Vous  l'avez  cru  ,  vous  lui 
votiez'  des  rernerciemens  j  cependant  Saint  -  Domingue  fiic- 
combe  malgré  loi:  voilà'  ou  vos  erreurs  vous. ont  conduits. 

»  Nous  apprenons  à.  F  mitant  que  les  cornmiilaires  civils, 
ayant  juré  la  deiLrudion  des.  blancs  ,  faifoienr  attaquer  le 
Môle  par  terre,  avec  trente  mille  nègres  révoltés.  Quand 
Tennemi  s'eit  'préieniéj  Jéréni 
t-être  d'être  nouvellemenî  a 


|.iy  i 


etoit 
iqué. 


épuifé  &  à  la  veille 


3J       ùl 


K  A  r-  Tj 


?^  E  A  U  ~lSl  A  n  C  A  V 


ôc  ClatjssO'N  5  Je  c  ré  £  aires. 


■Soriîkonax  :  Cela  eil  étranr:er 


CiioTARD  aîné 


la  qnefbion. 


Page:  Non  du  toiu:.   Cela  prouve  eiïentieliement  que  les 
colons  réfugiés. aux  fitats-^Unis  n'ont  ^u  connoiilance  de  la 


■►f, 


Si 

hvraifon  du  Môle  &  d<^  ^èrè^  '  V^'Pf^^-^rt^l 
des  pièces  que  .K.as  avons  lues  be. ,  ^^'^-.Zt  la 

contre  cette  livrailon  a  c^  ns  atcu.cii.  v.  ,  ^^ 

c      1  ^^A.-^  In  cvf^  à^  ce  que   ces  pa.riîes  de  k.  co 

Soîithonay    aère  ia  Cadi    d.  ^e  4  i  ieulemei 

ionie  le  font  livrées  au^  Angkis.^Llai.  .e  .  eu     ^ 


it 


pas  dans  cette  pièce- ci  qm 


'ie^habi^ans  de  Saint-Domingue, 


re.^ug.és  aux  l.tats-Unis  onr  cou!aa-é  ^^1^0^:^  On 
vous  difent  eSans  leurs  leures  du  lo  '-'^^f  «"'f/^' ^5^  ;  ^^". 
a  dcit  enfin  reuffi  à  rendre  la  résolu  r.on  oaienw^^^^^  o^ 


Je  ne  lirai  ras  louie   cette  pi^'-c  ,  ^^^ 

'^'™œi:f ^felont  aOlmbiés  en  dépit  des  ^^S^ 
la  révolu-aon,,  qm  les  VOun^^^JV^^;^-^^^ 
lénipo.,entmii-e  &  les  con  us ,  s t.av n^a-     F. 


î-i^in     &  nous  n  aurons  plus  pou?  ^.ou5  .._,w.^ 
à  ï'opmtffion-,  mais    les  troupes  f^^'^^'f'/^'^^f'^ 
tr^  ^ie  n  -Pr ,  éûirent  été  fort  embarrailécs  de  favoir  a  qui 
!;béir  f ëiks'^M  frémi  mille  fi)is  elles-mêmes  des  ordres  qu  on 

leur  àonnci^-        ^         ^^^^^^^   dans  le  comment  ont  été 

"  -^^-^  %,,ij-^,.^.  „p,iis  an  une  noignée  d  ennemis, 
nulles  pour  la  t=.épub.!qu. ,  ..-..-.'s  ^J-  ^  .  r,-^^n,pc  f»  fonr 
un  vaiffeau  de  cinquante  canons  -ôc  deu;.  hega.^s,,  le  ion. 
«.mcarés  du  Mô!e'&  de  Jérérme.  •  „c  ^^  q<>Snr- 

,    T  -,  -^rirre  d^vch  coirrprer  for  les  patriotes  de  oa m 
p:i:;^.;r«-ià  1-1^-  feuvé:ceft  bien  purguoi  k 

toujours  oppolïs.    Ceux-là  ont  tram  la  r^^nce  iic  peidu 

^  L^puiiSnces  eoalifées  contre  la  RépuDlique  nont  pas 


eu  de  plus  zélés  coopérateurs  que  rous  ceux  oui  on^  été  à  v' 
ià  rere  du  gouverneraent  de  Samt-Dorain  .,„  n  T  ,  ^ 
France  qu'on  s'eft  oppofé  à  la  loi  du  T^ ni  '  '"     ' 

toupurs  on  lui  en  a  impofé  •  ^  '  °"  ™««"'=i: 


(  Il  lit  :  ) 


Lettre  du  16  novembre  1750. 


,,nl  .'"ï^^o««^■on>  "otre    paquet    &  k  préfenre   font 
leftés  juiqu  a  ce  jour  :    enfin  ce  ^ue  nous  cm^HioA     ce 
que  nou.  avons  prévu     eft   arrive^   le  iP.in.ftre^  GeTeft   a 
-  "Ain   la    In-ance   en    éloicnant  les   forrp<;  r,„>/.-;J^  • 

éroïpnr  i  A  ^nf^^r  •         '-'"'"-   Ji-s   roices  luptueures    qui 

,;if '„  /-    r      '"'P""^""  '  au  moment  même  auquel  les  An- 
glais xe  font  eiBparésdu  MÔle  &  de  Jérémie.  » 

commi/e  hier  par  Claulîô.^  fo^  .^SC;;^  ^S:,  ''":^ 
Mt^--    ioo   c'oi^Ds  n  oîit    celle    d-*   cV.  ^^  t^r      a.    ^d;  -i    i  t  *,•  . 
conu-e!afe.fo„duMôleVde!fen;:;.  '   ^  "^'^'^^^'P^- ' 

oow;w«^^'  :  J  obferve  d'aburd,  f,;r  ce  qu'a  dir  ClauiTon 
qu_«cun  cKoyen,  ni  au  Môle,  m   à  JétLie /n'a  étfTé-' 

Sa:a-:  Parce  que  vous  n'y  avez  pas  paru. 

ré  Jr&  ri^S: '"""'"-^^  ^"  >^^^"--  ^-  --  --  jé. 

,  ^  V  ^-- a^^ie  joui  ^  il  a  pris  i  eiij^aeemen'- d^- 

vo.s  apix,ner  une  lettre  de  Marie  cV  de'chorard  rH  vo.;," 
lu  ce  quii  a  appelé  un  extrait  :  cet  extrait  eft  enticren  en^ 
perfiae.  Sonthonax  n  a  pas  moins  pris  rengasement  d'a;oôrt;r 
cette  lettre:  je  de^nande  que  vous  fommlez  Sonthonax  de 
pioauii-e  cette  lettre ,   ou  qu'il  fok  déclaré  un  vil  calont 

SomhonaxiJe  réponds  à   rintcrpellarion  '  de    Ppce    n.,^ 
cette  hme  el|  entre  les  mains  de  Raimond,  .S^  que'îe  i'^^ 
porterai  demain-    ....  i      ;^ic.^ 

Page  :  Il  y  a  Luit  jours  qu'il  fa  prom-r 

Southonax  :  Jq  réponds  à  ce  qua  dit  hier  Eruiley  (lir  la 


U'galité  des  pouvoirs  donnés,  par  les  réfugiés  de  Philadelphie , 
aux  commi; (aires  de  Saint- Doiningue  près  la  Convendoix 
nadonare.  Fclverel  vous  a  prouvé  demor^flxadvemenr  la  niil- 
li>:é  ablblue  de  ces  pouvoirs.  Bruliey^a  répliqué  ôc  prétendu 
vous  prouver  que  ces  pouvoirs  éroient  valides ,  &  il  _s'eil 
fondé  d'abord' fur  ce  que  rexiilence  de  raiiëmbiée  de  Fiii- 
ladeiphie  éroit  légale;  (econdemeiir ,  fur  ce  que  les  décrets 
de  la  Convention  nationale  ,  qui  dérendoient  les  ad-es  en 
nom  coliedif  aux  ailociadons  des -ciicytiis ,  étoienr  poilé- 
rieurs  à  rexiftence  de  cette  aiïeinblée  ;  5'''.  fur  ce  que  Page 
ôc  BruUey  avoient  éîé  reconnus  ccmmiilàires  de  raffemblée 
coloniale  près  de  la  Conyendon  nationale,  iur  la  fimpk 
nommaidou  de  FaiTemblee  coloniale  ,  conPcatée  par  la  feule 
fignaiure  du  prélidenr  &  des  ftxréraires,  &  non  P_oint  par 
la  lignarure  individuelle  de  tous  hs  membres  de  raiienibièej 
4°.  enfin,  iur  'ce  que  les  prétendus  pouvoirs  des  coiTi.mii- 
iaires  près  la  Convention  nationale  avoient  été  radiiés  par 
cent  colons ,  dans  uii  aâre  indîulé  :  "Proîsfiation  contre  le 
projet 


projet  d'un  fervke  funehr.-  pour  Louk  XVÏ  ^  formé  par  des 
royalïjies.  Sur  la  prerD':^::  objection,  je  me  garderai  bien  da 
dilpuier    aux  colons   i -■:>;> (bnce    légale  de  leur  alïembiée,  à 


nar- 


Philadelphie  ;  je  reconnr^is  que   les  citoyens  k 
tout  où  ils  le  trouvent,  ont  le  droit  de  s'ailembler  paiiiblemenî 
ôc  fans  armes ,  pour  délibérer  iur  leurs  intérêts  communs ,  . 
je  reconnois  que  les  Frinçais  réunis  paiiibleuienL  en  aHem^^.. 
biées  ont   le  droit  de  nommer   è,^^  préiidens  (Sf^des  iecré- 
taires  pour  la  police  intérieure  de  ces  alîernblées  \  je  reconnois  , 
qu  ils  peuvent  même  déléguer  à  ces  préfidens  &  fecrétaires 
le  droit  de  fîgner  des^  aâ;es   relatifs  iuiiplement  à  la  police 
intérieure  de  ces  alfembiées  :  mais  lorfqu'il  s'agit  d^'aâes  po- 
litiques ,  lorfqu'il  s'agit  d'aéles  publics  ,  la  loi  s'oppofe  à  es 
que  les  citoyens  agi  fient  en  nom  coUeéliF.    On  vous  a  dit 
que   cette  loi  éroit  de  beaucoup  poftérieure  à  la  tenue  d-:s 
aiiemblées  à  Philadelphie  •,, cette  loi  a  été  rendue  au  contraire 
par  l'airembiée  conllituanîe ,  les  K)  ^:.  30  feptembre  1791  > 
ianclionnée  par  le  roi  le  9  oékobre.  Yoici  les  difpofitions  de 
cette  loi    qui  s'appliquent  aux  xoions    de  Philadelphie ,  Z<. 
qui  s'appliquent  eirentiellement  aux  ailociations  &  aux  al- 
femblées  de  citoyens:. 

"^«  L'allaTibiée  nationale,  confidérant  que  nulle  focjété  , 
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club  3  axlbciation  de  citoyenj^  ne  peutent  avoir ,  fôLis  aucune 

fcrnis,  une  exigence  politique  ^  ni  exercer  aucune  _ action 
lut  les  ad;es  des  pouvoirs  condirués  &  des  aiitontés  légales  5 
.que  3  fous  aucun  prétêxie  ^  ils  ne  peuvent  paroitre  (ouS  un 
nom  collectif  5  ioit.  pour  former  des  pétitions  oa  des  dépu- 
rations pour  alïifler  à  des  cérénionies  publiques,  ioit  pour 
""'^t  autre  objet,  décrète  ce  qui  fuit: 
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cieputaiioii^  3 
qu'alors  elles 


"  En  cos  que  lefdires  fociétés  ,  clubs  ou  airociations  fiiVent 
quelques,  pédiioii s  en  nom  ccdkdii-",  quelques  dépuradons 
au  nom  de  la  fociété ,  de  généralement  tous  ades  où  elles 
paroitroient  fous  les  formes  de  Texirtence  politique  ,  ceux 
qui  auront  préiidé  aux  délibérations  ,  porté  les  pétitions , 
compofé  ces  députations  ,  ou,  pris  une  part  active  à  Fexé- 
curicn  de  ces  actes,  feront  condamnés  par  la  même  voie  à 
être  rayés,  pendant  fix  mois ,  du  tableau  civique  ,  fufpendus 
de  toutes  foniftions-  publiques,  &  .déclarés  inhabiles  à  être 
élus  à  aucune  place  pendanr' le  même  temps.  " 

Voilà ,  citoyens  j  la  loi  oui  s'ormoie  à  ce  oiie  les  aifociations 
ae  Citoyens  ,  formées  pour  jouir  de  leurs  droits  ,' envoient  des 
i'afcnf aucun  adte   en  nom    collectif,  parce 
liiirpent  une  puiPiance  politique  qu'elles  n'ont 
.pas  :  voilà  la  raiion  pour  laquelle  le  miniilre  Geneft  a,re- 
fuié  de  reconnoitre  ces  aiïembiées  f  voilà,  pourq,uoi  il  difcit 
dans  (es  lettres  G04  iont  impiiffi.ées ,    comime  vous  le  diioit 
îout-à-fheure  ,1e  citoyen  Page  ,  voilà  pourquoi  il  .difoit  que 
cette  aiïemblée  éroit  une  corporation  ,  ôc  qu'il  s''oppoferGit 
à  rout  ce  qui  avoit  Fair  d'une  corporation. 
-  ,  Les  allêmblées  de  Philadelphie  n'avoient  pas  le  droit  de 
faire  desa-étes  en  nom  coliecllf-,  puiique  la    loi  les  prof- 
crivoit  5  elles   avoicnt  encore  m.oins  le   droit  d'engager  les 
individu>s   de   cette  ^iremlflée   par    la  iimplë  figoatore  '  des 
préfdent  ôt  fecrétaires  :  la  loi  s'y  oppofe  formellement.  Il 
s^'agiiloit  d'acciifcr ,  ^<  ,  ce  qui  ePt  un  adle  public,  d'envoyer 
des  commiiiaires  près  le   ccrps    légllîatifj  il  n'y  avoit  que 
des  individus  qui  puifent  conccTurir  à  cet  acte.   Ce  qui  étoit 
prefcrit  par  la    loi ,  î'étoit  auO'i  par  la  narure  des  chofes*, 
car   les  colons  reconnoiffent  perpétuelkinent  qtfil  y  a  une 
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majorité  de  colons  ariftocrates  &  royàlifles  à  la  Nouvelle^ 
Angleterre. 

Comment  pourriez- vous  favoir  fi  les  hommes  qui  leur 
X)nt  donné  des  pouvoirs  (ont  des  royalides  ou  des  patriotes, 
fi  les  noms  des  individus  ne  font  pas  mfcrits  à  la  luire  des 
prétendus  pouvoirs  doni;  ils  vous  parlenw  ?  Comment  faurer--' 
vous  que  ces  individus  (ont  des  patriotes  ?  Sera  -  ce  pai  la 
fignature  de  Chotard ,  de  ClaulTbn  Se:  de  Barrauk-Narçaî! 
Ces  hommes  que  vous  ne  cgnnoiilez  pas  ,  ces  hommes 
dont  les  fignatureS  ne  font  {3as  certiiiées  par  les  agens  de  la 
Eépublique  à  la  Nouvelle  ~  Angleterre  ^  peuvent  -  ils  eux- 
tnêmes  nous  attefter  le  civi(me  de  leurs  commettons?  Peuvent- 
ils  ,  eux  dont  le  civifme  eft  fi  fulpedb ,  fi  équivoque  ,  vous  at- 
tefter  celui  de  leurs  prétendus  commetrans  ?  VoUà  ,  citoj^ens  , 
ce  que  vous  devez  penfer ,  ce  que  la  Convention  nationale 
doit  penfer  des  prétendus  pouvoirs  donnés  par  àes  émigrés 
à  la  Nouvelle- Angleterre.  Ils  difent  :  Ces  pouvoirs  ont  été 
ratifiés  par  une  centaine  de  fignarures  des  colons  reconnus 
patriotes.  Ils  fi3nt  reconnus  patriotes  par  une  proteftarion 
quils  ont  flûte  contre  un  projet  de  fervice  funèbre  de 
Louis  XVI,  formé  par  des  royaliftes  :  eh  bien!  fur  quoi  fe 
fondent  -  ils  ?  Cet  aéle  ^  difent  -  ils  ,  contient  une  adhéfion 
formelle  donnée  à  la  nommation  des  commiiïaires  auprès  de  la 
Convention  nationale ,  pax  Tade  du  lo  oélobre.  D'abord,  cet 
ade  contînt-il  une  adhéfion ,  il  ne  pourroit  pas  reCliiSer  les 
pouvoirs  dont  je  viens  de  parler,  dont  je  viens  de  vous  dé- 
montrer TillégaUté-,  car  un  ade  abfolument  nul  ne  reçoit 
aucune  force  ,  aucune  validité  par  une  ratification  fubfe- 
quente.  Celui  qui  ratifie  ,  celui  qui  confirme,  ne  donne  rien 
de  plus  au  pouvoir  -,  il  faut  que  le  pouvoir  foit  légalement 
reconnu  ,  il  faut  que  le  pouvoir  exifte  légalement,  pour  nue 
Tadhéfion  puiife  faire  quelque  chofe,  Ainfi,  fi  facte  efi  nul, 
Tadhéfion  ne  le  jufiifie  pas  j  fi  Tadhéfion  à  Faéle  nul  dont 
je  vous  ai  parlé  ne  peut  pas  lui  orer  le  vice  dont  il  eft  in-* 
fedé ,  fade  d/adhéfion  des  prétendus  patriotes  qui  ont  figné^ 
la  proteftarion  contre  le  fervice  de  Louis  Xvl,ne  peut  rien 
faire  à  cet  ade  ,  ne  peut  pas  lui  donner  une  vahdité  qu'il 
n  a  pas.  Ce  n  efi:  pas  tout  :  c'ell  que  cet  ade  ,  cette  pré- 
tendue proteftation  con  re  le  fervice  funèbre  de  Louis  XVI 
n  eft  pas  mêr^c  une  radncation  de  l'ade  du    lo   odoW  j 
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êar  cet  ade  dit  qu'une  cenraine  de  colons  déclare  ne  recéa- 
Boîrre  que  les  ades  émanés  du  préiident  &  des  feerétaires 
de  Taflemblée  des  colons  réfugiés  à  Philadelphie  ,  élus  ôc 
nommés  au  procès-verbal  du  30  feprembre  de  Tannée  der- 
nière. Ils  approuvent  les  ades  faits  ôc  reconnus  par  le  procès- 
verbal  du  3  o  feptembre ,  ôc  non  pas  du  tout  les  aàes  du 
I  o  odobre.  Que  les  colons  ne  viennent  donc  pas  arguer  de 
cet  ade  du  i  o  octobre  ,  puifqu  il  ne  s'agit ,  dans  la  protef- 
tation  de  leurs  prétendus  commettans  ,  que  du  procès-verbal 
du  30  feptembre. 

F'erncuil  :  Je  demande  la  parole.  Sonthonax  en  im* 
pofe. 

Sonthonax  :  Je  ne  vous  interromps  pas. 

Verneuil  :  Mais  vous  venez  dire  un  menfonge  ...  Je  vais 
lire  Farticle  ,  car  Sonthenax  ne  fait  que  mentir  quand  il 
fait  une  citation . . .  Voulez- vous  qu'on  life  tout  ? 

Sonthonax  :   Oui  5  lifez  tout. 

Verneuil  :  Il  veut  qu  on  life  t©ut  pour  allonger  les  dé^ 
bats. 

Sonthonax  :  Comment  !  Vous  m'arguez  de  faux ,  ôc  vous 
prétendez  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  répondre  !  Je  demande  , 
citoyen  préfident ,  que  vous  rétabliffiez  la  décence  dans  les 
débats;  on  m'inculpe,  ôc  je  ne  puis  répondre!  Lifez l'aél^ 
€n  entier. 

Le  préjident  :  A  l'ordre. 

Page  :  Non  ,  Verneuil ,  ne  lifez  que  l'article. 

"'  Verneuil  lit  : 


Extrait  de   la  protejlatloîi  des  colons  patriotes  de  Saint-D-0- 
mingue  réfugiés  à  Philadelphie  _,  contre   un  écrit  intitulé  : 
Service    funèbre  de   Louis  XVÎ  y   du  ic^  janvier  i-j^^ 
Van    troijième    de    la    République  francaife    une    &   indi- 
vifcble, 

«  Nous  proteflons  encore  ,  autant  que  de  befoin ,  contre 
toutes  les  manœuvres,  déclarations  ,  infmuations ,  inductions 
que  Ton  pourroit  tirer  de  quelque  aéle  ,  de  quelque  écrit  que  ce 
foit  5  public  ou  particulier ,  contre  les  colons  de  Saint-Do- 
uniiague  engénéral^déclarant  nous  être  toujours  ifolés  àQ$  contre- 


révoîutioîimires ,  auteurs  Se  inftrumens  des  maux  de  cert« 
infortunée  colonie  ,  &  n  approuver  que  ks  acîes  émanés  d-^ 
préfident  &  Jecrét aires  de  tqffemblée  des  colons  réfugiés  à  m~ 
ladelphic  j  élus  &  nommés  au  procès-verbal  du  3  o  feptcmih  de 
l  armée  dernière::,  qui  av oient  été  autorifés,  &  dont  nous  ra- 
tifions de  nouveau  ^  par  ces  pré  fentes  ,  tous  les  actes  ^  tant 
a  l  égard  de  la  Convention  nation^ale  que  du  délégué  delà  Ré- 
publique francaife  auprès  des  États-Unis  ^  &  des  comnûf 
J aires  de  Saint- Dommgue  auprès  de  la  Convention  », 

Ferneud:  Je  vous  demande  quand  Sonrlionax  veut  quW 
lue  1  micle  en  entier,  fi  ce  neft  pas  pour  prolonger. 

Polverel  ;  Je  demande  ia  parole  un  moment  pour  réfumer 
tout  cet  ade. 

.S'o72Mo/2^Ar:  LaiiTe- moi  parier;  tu  réfumeras  Fade  en-' 
luite.  Il  faut  que  je  réponde  à  raccufation  de  fiux.  Je  de- 
mande fi  vous  avez  apperçu  dans  ce  qu  a  lu  Verneuil  k 
momdre  trace  du  faux  qui  m'eft  imputé.  Lire  faax^  c'eft 
lubftituer  des  expreiîions  à  d'autres.  Tai  lu  «  que  le^s  co- 
"  Ions  navoient  prétendu  ratifier  que  les  a&s  iàgnés 
"  du  préfident  èc  des  fecrétaires  de  raiTemblée  àes  colons 
»  réfugiés  à  Philadelphie  ,  élus  &  jiommés  au  piocès-verbai 
"  du  30  feptembre  ". 

Verneuil  :  Cefl  faux. 

Sonthonax  :  J'ai  lu  cela  :  Lire  faux ,  c'efl  lire  une  ex- 
prellîon  ,  tandis  que  la  pièce  lue  en  contient  une  autre  ; 
lire  faux ,  c'efi;  altérer  le  texte. 

Verneuil  :  C'eft  ce  que  vous  avez  fait. 

Le  préfident  :  A  Tordre. 

Sonthonax  :  J'ai  lu  la  pièce  comme  vous  venez  de  la 
lire. 

Verneuil:  Non. 

Sonthonax  \  En  ce  cas  je  ne  réponds  pas.  Vous  voyes 
qu  il  eft  bien  clair  que  les  colons  qui  dnt  %né  cette  pro- 
teftation  n'approuvent  que  des  adfces  émanés  du  préfident 
&  des  fecrétaires  des  colons  réfugiés  à  Philadelphie,  élus 
6^  nommés  au  pr©cès-verbal  du  30  feptembre.  Vous  voyez 
que  les  ades  étrangers  au  procès- verbal  du  30  feptembre 
font  parfaitement  hors  du  cercle  de  ceux  dont  les  colons 
vous  parlent  ,  dont  ils  entendem  prouver  ia  .légalité.  \\% 
difent  :  Tout  «e  q^ui  s'eft  fait  en  vertu  de  j'adêdu  ?û  Vep« 
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tevnhte  de  ramiée  dernièfô  eft^  approuvé  :>  mais  tout  ce  qui 
s'eft    fait    auparavant,    nous   gardons  le   filence   là-,  deilus* 
Envain  Bruiley  dircit-il   que  ie  filence  des  colons    fur  les 
prétendus  pouvoirs   des    conimiilàires  efi   un   ade    d'adr.é- 
fîon  -,  c'eft  comme  (i  ,     parce  que   les  xclons  fe  mettoient 
dans  la  tête  amll  qu'ils  le  tant  aujourd'hui ,  de  dire  à  tout 
le  monde  quiis  font    les  repréientans  '  de  tous    les   colons 
qui  font  à  Philadelphie  &   en   France,    il  Rdloit  conclure 
raifonimbiemenî:  du  filence  des  colons  qui  font  en  France^, 
Ôc  qui    peut-être  ne  foupçonnent  pas    Texiftence  des   pré- 
tendus cornmillaires  j    coiilme  su  falloir  en  conclure   qu ils 
foient  les  approbateurs  de  leurs  ades.  Kon  ,  citoyens  ,  vous 
n'intervertirez  pas  .  &   la  Convenrion  ne^  voudra  pas   non 
plus  intervertir  les  conlequences  des  principes  jufqu  au  point 
de  dire  qu'un  homme,  à  1500    lieues   de   fon  pays  ,  fans 
avoir .  donné    aucune  efpèce  d'adhélion   à  un    engagement 
par  le  fait  feul  de  fou  filence  ,' aura  concouru  à  la  forma- 
tion d'un  ade  illégal  y  cela  n'eR  pas  propofable ',&  malgré 
ce  oue  vous  diront  Erulley  &  tous   les  colons,  certes  vous 
nwèéïQiez  pas  de  là   que 'le  filenee  que ^  gardent  ceux   qui 
n  ont  point  coopéré  à  leurs   ades  iok ,  de  la  part  des   co- 
lons ,  une  adhéiion  formelle  à  ces  o.ô:es.  J'ajoute  for  ce  qui 
vous' a  été  dit' du  procès-verbal  àe  protefiadon.qne  les^co- 
ions  vous  mu  dit  que  les  f  gnatures  avoienfété  cercinées  ^ 
or ,   les  figna«ures  n'ont  pas  été  certiaées.    Le    chaiscelier 
Beauvarlet  dit:  //  eft  ainjï  en  l'acte  qui  a  été  dépofé  en  la 
chancellerie  du  coiTJlilaî  de  FKdaAd^lùc  ;   mais  le  chancelier 
Beauvarlet  m  dit  point  que  les  iignatures  de  ceux  qui  ont 
figné  foienî  des  iignatures  légales-,  il  ne  dit  pas  que  les  fi- 
gnatures  appelées    au   bas  de  cet  ade^aient  ^éte  vénrable- 
ment  tracées  par  ceux    qui  l'ont  dépofé.  Voilà-  ce  que  le 
chancelier  Be?^uvarlet  eût  dû  dire  ,  pour  que  ces  ades  fulïent 
légalement    certifiée.   Les   fignatures   que  ces  hommes  ont 
données  /ont  donc  auili  nulles  que  celles  appofées   au  bas 
,  du  procès-verbal   de  Philadelphie  -,  d'ailleurs  ,    je  vous  ai 
prouvé  eue  ce  dernier  ^ade   étoit  infeâi  ■  d  une   nudité  ra- 
dicale^ qn  il  n'etoir  pas  poiTible  quil  put  foutenir  vos    re- 
gards ,' puiiqu'il    néîoiï  fouvrage  que  de  trois  perfomies  , 
Ciiorard  ,  Barrault-de-Narçay  Se  Clauflon.  Quand  j  entends 
k§  cobns  YQuioir   fonder  leurs  prétendus  pouvoirs  fur  est 
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acflre,  cela  me  rappelle  fans  ceire  le  juge  de  la  comédie  , 
qui,  après  avoir  nommé  dans  une  affaire  le  demandeur  &  le 
défendeur,  dit  à  (on  fils  :  Tufiras  V ajfemhlée.fj^n^n\i-àt- 
Narçay  fe  fair  préfidenr  -,  il  a  dit  à  Chotard:  Tu  teras  ie- 
crétairej  &  toi  Claulfon  ,  tu  feras  l'airemblée.  Voila  ial- 
femblée  de  Philadelphie.  Cinq  ou  hx  nitrigans  te  reu- 
BifTent  j  ils  fe  difent  :  Nous  fommes  les  c©lons  patriotes  , 
nous  fommes  les  accufateurs  de  Polverel  &  Sontiionaxj  toi , 
tu  es  préfident,  toi,  tu  es  fecrétaire -,  toi,  tu  iras  enirrance 
nous  repréfenter.  Voilà  la  fcène  de  la  ^  comédie  que  es  cor 
loHs  ont  jouée  à  Philadelphie  ,  qu  ils  voudroient  ici  changer 
en  tragédie.  ^ 

Plufieurs  colons  &  Polverel  demandent  la  parole. 

Senac  :  Je  demande  la  parole.  J'étois  à  Philadelphie 
lorfqueles  aiTemblée.s  ont  été  convoquées  ;  j'étcis  du  nombre 
des  délibérans  j  &  certes ,  Sonthonax  ne  niera  pas  ceia._  b  il 
me  confidère  comme  un  intrigant ,  \m  eontre-révoiotion- 
naire,  il  aura  occaiion  de  Térablir,  &  mm  j'aurai  occahon 
de  vous  étabhr  qïîe  rien  n%k  moins  vrai ,  &  qne  les  p^erhdies 
arroses  de  Polverel  &  Sonthonax  font  autant  de  iceiera- 
telTes  de  leur  parf,   mais  il  a  tiré  de    Fade  qu'il  vient    ae 


V  1'  ' 


point  approuvées,  x^tii  une  inraniic  ,^  uuc  pe^ 
car  fi  Sonthonax  avoit  bien  voulu  rétiéchir  ,  il  auroit  vu 
que  la  nomination  du  30  feptembre  eil  parfaitement  ra- 
tifiée. D'abord  >  les  délibérans  •apprcaveat  la  nomination 
faiie  le  30  feptembre  de  leurs  prélldent  &  {ecréta,ires.  Apres 
cette  approbation  ,  ils  déclarent  qu'ils  reconnoifient  comme 
légaux 'tous  les  ades  qui  émaneront  du  préfident  &  des, 
lecrétaires  de  raifemblèe  à  i' époque  du  30  feptembr-t.  A 
cette  époque  ,  il  n'y  avoit  poi^t  d'adrelTe  à  la  legiilature 
francaile  ,  il  ny  avoit  pas  eu  au  30. feptembre  d'acte  qui 
coaftaîat  les  poiiv©irs  domiés  à  Page ,  BruUey  &  autres  j, 
^  cependant  voilà  ce  que  difent  ceux  qui  protefteat  contre 
le  fervice  funèbre  :  «  KI11S&  nommés  au  procès- veroal  du 
30  feptenibre  de  l'année  dernière  ,   &    4onr  nous  ratmon*. 

par  ces  pré  fentes  bjus  les  ades  :  1  f.  - 1         o 

«  N'apDrouvon^r  que  les  ades  éi«anés    du  pi^elideiu  iX 
des  fecrétaires  émanés  de  raiftmblée  des  colons  réîugi.és 
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Pliiladeipke  ,  tem  les  ades  ,  rant  à  V égara  de  h  Convention 
nationale      que  du  délégué  de  la  République  francaife  au- 
près   des  Etats-Unis ,    &   des   commilfaires   de   SaiMt-Do» 
mingoe  auprès  de  la  Convention  ».  Le  30  feprembre  il  nV 
^/oit  pas  dade  de  la  part  du  préfident  de  raffemblée  de 
Fhiiadelphie  -,  ce   font  donc   les  ac1:es  fubféquens   de  leur 
nomination  an  30  feptembre  ,  que  cenx  qui  proteftent  pré- 
tendent ratifier  -,    &  certes ,  Sonthonax  ne   peut  pas  v©us 
dire  que    ce  n  eft  que   l'ade    du  30    feptembre  qu  on  ap- 
prouve, parce  que  cet  ac1:e  là,    encore   une  fois  ,  ne  con- 
tient que  la  nomination  du  préfideiàt  êc  des  fecrétaires. 
^  Poivjrei  :  Citoyens ,  c'et  fur  fade  contenant  les  proteiîa- 
îions  contre  le  projet  de  fervice  funèbre  pour  Louis  XVI 
que  j  ai  la  parole.  Ponr  abréger,  je  fuppofe  légales  Se  lé- 
galii t'es  les   lignatures  des  ici    proteÊans,   ouôiquen  efFer 
elles  ne  le  foient  pas  du  tour,  .rexamine  fade  en  lui-même^ 
mais  d  absrd  je  pofe  un  principe  qui ,  je  crois ,  rie  peut  être 
révoque  en  doute  par  qui  que  ce.  Toit ,  c^eft  quun  pouvoir 
d  acculer  au  nom  d  autrui  ne  peut  réfuker  q\ie  d'un  ac^e 
ipéciai,  portant  pouvoir  d'accufer  tel  ôc  tel  individu  de  tel 
ou  tel  irait.  On  ne  recormoîtra  jamais  le  pouvoir  d'accufer 
dans  une  enonciation  vague.  Les  coIoms  prérendus  fig^atairps 
de  lacce  du  17  janvier  1794  ne   rappellent  pas  mène  la 
date   de  lade  du  10  odobre  1793  ■  ils    m  rappeMent    ni 
les  commiflaires   civils    de   Saint-Domingue  ,     ni   les  faits 
dont  on  prétend  les   accufer  ,    ni   les  pouvoirs   prétendus 
donnes  par  1  alfemblee  des  colons  à  Philadelphie  ,  pour  les 
acculer.  Qu  approuvent-ils  ?  que  ratilient-ils  ?  D'une  part 
le  procès-verbal  de  cette  alfemblee  de  Philadelphie ,  du  qo 
leptembre   1703,  qui  n  èft  pas  Fac^  du  10  odobre  ;  d'une 
^utre   part ,  ils  approuvent  vaguement  ôc  en  général   tous 
%^  ades  éman'^s  des  hommes  qui  auront  été  élus  par  cette 
ûiiembiee  du  30  feptembre,    dans  le    nombre  deiquels  ils 
n  énoncent  fpécialement ,  ni  d'aucune  manière  ,    fade  du 
îo  cdsbre.  Ils  approuvent  indéfiniment  les  ac1:e s  qui  feront 
émanés  du   préfident  Se   des  fecrétaires  élus  par  l'ade  du 
30  feptembre  des  colons  réunis  à  Philadelphie.  Encore  une 
fois,  nui  fait  énoncé  contre  les  commiffaires  civils  de  St - 
pomingue,  nul  pouvoir  de  les  accufer,   nulle  mention  da 
lade  du  I®  odobre  de   l'aifemblée  de  Philadelphie,  nulle 
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«aentioiî  de  Fade  du  lo  odobre ,  portant  pouvoir  de  lo^ 
accufer.  Les  ades  quils  approuvent  ou  paroi  lïènt  approu- 
ver fe  bornent  à  ceci^  &  dont  nous  ratifions  de  nouveau  par 
ces  préfentes  tous  les  actes  y  tant  à  V égard  de  la  Convention 
nationale^  que  des  délégués  de  la  République  françaife  , 
&  des  commijfaircs  de  Saint-Domingue  près  la  Convention 
nationale  ;  parce  qu  alqrs  ils  étoient  en  correfpondance  avec 
le  miniftre  auprès  des  États-Unis  &  les  coinmiiraires  de  St.- 
Dorcîingue  auprès  de  la  Convention  nationale.  Nulle  men- 
tion 5  encore  une  f®is  ,  ni  de  loin  ni  de  près ,  d'aucun  fait 
imputé  aux  commiffaires  civils  de  Saint-D®mingae  ,  d'au- 
cun pouToir  de  les  accufer.  Rapprochez  cette  claufe~là  diï 
principe  ,  que  le  pouvoir  d'aecufer  d®it  être  {pé«ial ,  il  ne 
peut  pas  y  en  avoir  d'autres.... 

Brulley  :  Citoyens  ,  je  n'ai  qu'un  mot ,  parce  qujl  ne  faut 
pas  prolonger  cette  difcujGiion  qui  mous  éloigne  du  vrai  but» 
Vous  venez  d'entendre  Polverel  qui  cherche  à  torturer  un 
fens  qui  s'offre  tout  naturellement.  Que  difent  les  colons 
dans  cette  proteftation  que  je  tiens  à  la  main  ?  Ils  difent 
quils  approuvent  tous  lesaclesj  or  un  acfte  qui  étoit  an- 
térieur à  cette  proteflatien  5  un  ade  bien  authentique  ,  un 
aâre  bien  connu  des  colons,  puifqu'il  avoit  été  rédigé  par 
la  même  alFemblée ,  celui  qui  annence  les  G©mmiifairei 
pour  aller  s  la  Convention  porter  l'accufation  qu  eux  - 
mêmes  fpécifient  dans  l'aéfce  dont  il  e(l  quePcion  \  c'étoic  , 
dis-je  5  cet  ade  qui  étoit  le  principal  objet  de  l'aifembléa 
lur  lequel  repofoit  la  confiance  de  tous  les  français  réfugiés  y 
c'étoit  cet  a6le  là  qu'ils  ont  bien  entendu  ratifier  comme 
tous  les  autres  _,  car  ils  ont  dit  tous  les  actes,  C'eft  le  30 
feprem.bre  ,  jour  où  les  préfident  ôc  fecrétaires  ont  été  nommés 
les  officlecs  d@  l'aâfemblée ,  puifqu'ils  ont  approuvé  tous  les 
aétes  j  ils  n'ont  pas  approuvé  celui-là  moins  que  les  autres  ; 
&  s'il  y  en  avoit  eu  quelqu'un  à  excepter ,  ce  ne  feroit  cer- 
tainement pas  celai  qui  étoit  le  plus  authentique  5  le  plus 
notoire  ^  &  qui  paroilloir  être  même  le  but  principal  de  la 
réunion  àes  colons  h  Philadelphie.  Polverel  vous  ait  que,, 
comme  il  s'agiiToit  d'ae€ufer ,  il  falloir  qu'il  fut  dit  fpéciâ- 
lement  qu'on  charge  les  colons  nommés  commiffaires  de- 
pouvoir  accufer  \  mais  tout  ce  qu'on  auroit  dit  ici  étoit  con- 
i^gné  dans  l'a^e  >    tout  ce  que  les  colons  auroienc  dit  am-' 
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roit  été  une  répéritipn   furabondafite  j  Ôc  quand  ils  difènt  s 
XNoLîs  ratifions  tous  Jesades  ,  &  qu^'ls  dïfent  :  «  Nous  com- 
prenons cet  aéle»,  ils  donnent  leur  adiiéfion  bien  formelle  ,  ^ 
bien  légale ,  bien   fpéciale  à  Taéle    qui   autonfe    les  com- 
mi  .aires   auprès  de  raifemblée  nationale  ,  à  venir  accufer 
Folyerel  &  Sonrbonax,  à  venir  demander  fecours  &  pro- 
tea-ionà  la  Cenven  jon  ,  avenir  prêter  ferment  de  fidélité  j 
cela  nie  paroït  démontré.  Quant  à  la  loi  qui  a  été  lue,  de 
laquelle  on  a  prétendu  inférer  que  les  colons  n'avoient  pas 
ie  droit  de  faire  figiier  leurs  aétcs  feulement  par   le   préfi- 
dent  &  le  fecréraire  ,  j'cbferverai  que  cette  loi   éroit  telle- 
ment en   défuétude,  que  tous    les  jours  à  la    Convenioii 
vous  avez  vu  préfenter  des  péririons  par  des  fociétés ,  ^es 
aggréganons ,  par  des   réunions  très-nombreufes    des  ades 
lignés  feulement  des  préfidenr  6c  fecrétaires.  Vous  avez  vu 
a  votre  barre  des  députations  de    commiiTions  nommées  , 
qui  navoient  d^autres  pouvoirs  que  ceux  lignés  des  préfident 
ëc  iecréraires,   ôc  faiiemblée  a  fi  bien  fenti  oue  c  étoit  là 
la  inanière  dont^  on  agiifoit  conRamment  dans  routes  les  cir- 
conitances,  quelle  a  renilu   tout  récemment  une  loi  rela- 
jve  à  la   fociété  des  Jacobins  ,  êc  relativement  à  toures  les 
lociét es  populaires  ,  par  laquelle  elle  a  ordonné    que  toutes 
les  pétitions  à  favenir  ietoient  (ignées  individuellement.  Or  , 
il  cette  loi^quon  vous  a  lue  eût  exiftée^fj  on  feût  toujours 
exécutée,  il  eut  été  inutile  que  la   Convention  rendit  un  dé- 
cret qui   prefciîvit  iir.pérarivement  cette    forme.  Vcilà  la 
loi  ;  Se  ,  quant  an  procès-verbal  ,  je  m'enrapporre  à  ce  que 
|ai  aéja  dit  dans  la  fuite  des  débats, 

Ferneuili  Nous  en  femmes  à  la  loi  du  4   avril..  , 

Somhonaxi  Sur  hs  pouvoirs  donnés  à  New-Yorck  ,  j'aî 
les^ mêmes  obfervations  à-faire  que  fur  ceux  de  Philadel- 
phie. Mêmes  irrégularités ,  mêmes  fignatures  des  préfident 
^  lecrétaires,  même  vice,  même  nullité  radicale  des  pou- 
vmrs  donnés  à  Nev/-Yorck,  ciimme  jVd  démontré  la  nul- 
lité de  ceux  donnés  à  Philadelphie.  J'ajoure  encore  que  les  ' 
prétendus  pouvoirs  donnés  à'NeY/-Yorck  ne  contienneii^ç 
aucun  pouvoir  fpécial  d'açcufer  Polverei  a^  Somhonax. 

Th.  Milktx  Cedfaux,     '  '    ' 

Sonthonax  %  Permettez,  Lorfquo  vous  vous  dit©s  ici  ^  les  re- 
|réfemaiis  des  coIqiîs  ^  pour  nous  aççyfer  ^  il  faut  pri,  p©^-» 
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voir  fpécial  fené  indivkîuellement  par  les  colons  nos  accu^ 
fareurs.  Vous^ne  pouvez  i^oint  ufurper  une  qualité  que 
vous  n'avez  pas,  une  qualité  fondée  fur  un  titre  abiok- 
ment  nul.  Je  lailîe  donc  les  pouvoirs  de  New-Yorck^  je 
viens  de  démontrer  qu'ils  lent  auili  nuls  que  ceux  deTb- 
l^delphie. 

Fernciiïl:  Je  demande  la  parole. 

Brulky  :  Voilà  nos  pouvoirs. 

Sonthonax  :  Il  eR"  inutile  de  les  lire. 


A  l'ordre  ,  Sonthonax  ,  tu  n  a  pas  la. 
Je  demande  ^  lire  l'adreile  qui  efl  jointe  au 
Nousa-t-elleété  communiq^ée  &  mife  fur 


Le  préfident 
parole. 

Fondeviolh  : 
procès-verbal. 

SoTithonax  : 
le  bureau  ? 

Fondeviolle  :  Non ,  citoyens. 

Sonthonax  :  En  ce  cas ,  nous  ne  Ja  pouvons  pas  deviner, 
îi  eft  inutile  de  prolonger  la  difcullion  ,  parce  que  la  nul-, 
lire  radicale  de  l'ade  de  Philadelphie  porte    également  fui: 
les  pouvoirs  de  New-Yorck.  Il  n'exifte  aucun  pouvoir  fpé-^ 
cial  pour  accufer » 

(  Polverel  interrompt  ). 

Sonthonax  :  Cependant  je  veux  bien  les  admettre. ,  ,  . 
Polverel  :  Et  non  pas  moi. 

(  Fondeviolle  lit  le  titre  de  FadrefTe  ), 
AdrefTe   des  colons   de    Saint-Domingue  ^  bannis  .  exportés  ^ 


leurs  complices  ^  leurs  a^ens  _,  a  la  législature  francaije  ^  G 
à  tous  les  républicairis  francais^_ 

Le  préfident  i  PafTe  à  la  partie  de  îa  pièce  qui  a  rappori^ 
à  la  difcuilion  aduelle. 
FQni^viQlk  \  Je  v^is  le  faii^*,. 


f  FonJêviolIe  continue  la  hâart  de  radreife). 
""  Lé  gisiatïurs, 

„  Vos  frères  les  blancs  de  Saint-Domingue,  ces  vrais  amis 
U  j'/'^'^'5'/""on  fran^aifp ,  c,s  hommes  q-ai  avoient  terraHé 
7  dclpotj.me  dans  la  mémorabie  journée  du  19  odobre 
1791,  banms  ,.deportés,  expatriés  ,  réfugiés  dans  la  ville  d« 
f;.!r  .  f  r^a'  '«  «imes  des  délégués  prévaricateurs, 
T^,  ''^  *^  ^?*'^n  deforganifarrice  qui  a  fomenré  tous  les 

^i^V%  'V'"r° ^''r^'  la  Répablique,  réunis  paifible- 
-..em,  di  ^iaembies  lous  1  autonfation  des  magiftrats  de  cette 
^ii!e  aprcs  avoir  entendu  lecture  de  la  conftitution  de  la 
.  .epu.J,que  fi-ançaife  ,  décrétée  par  la  Convention  nationale 
o-  prelentceauï  auerablées  primaires  pour  ratification  ;  après 
.,^irpr«6  le  ferment  iofemnel  de  la  foutenir  ;  ^ 

^  "  Arrêtent  les  repréfenrations  &  proteibtions  fuivantes , 
coMcnt^aux  cotnmiilaires  y  dénommés ,  pour  les  préfenter 
r  :  '  ^fg"-™''^  rrançaiie,  les  pouvoirs  confîgnés  dans  le  pré- 

»  iiiicle  premier  de  la  conUlturion.  Le  but  de  toute  fociété 
ek  le  bonhcY  commun.  Le  bonheur  àe$  colonies  ne  peut  être 

dans  leur  deflrodion.  ^^ui  cilk: 

^\  f^'f  î-  XXVI  iî.ccorae  à  ch^^fue   (eOûon  du  peuple  af- 
icmoie  le  aroitd  exprimer  fli  volonté  avec  une  endèrc  liberté. 
^  »  oaiDt-i^-ommgTî€  lia  jamais  joui  de- ce  droit  confacré 
c^ansja  première  conflitution.  Uai^mblée  conilituante  op^  • 
l-oia  lans^cel.e  aox  ennemis  de  la  révolution  ce  principe  : 

L.a.vr~z.z^a.r  qui  la  loi  efi  faite  ,  peuvent  feuls  la  délibérer 
fc'  ta  conjentir, 

-  Le  cri  des  colonies  ,  la  voix  de  leurs  repréH^ntans  furent 
toujourc  étouffes  par  des  fodions.  Le  décret  du  24  feptembre 
1791  iesgaranplloit  des  maux  dentelles  étoient  menacées.  Ce 

ûeciret^n  a  point  été  annullé  ,  &  cependant  les  demies  que 

ies  <!^remeurs  ae  a  colonie  avoient prévus ,  font  confbmmés 
par -.es  délègues  de  la  République  Polverel ,  Sonthonax& 
I^etpech, 

»  Qoand  la  France  eut  décrété  le  8  mars  179©  ,  que  les 
^obmesjaij  oient  purûe/c  T  empire  français  ,  elle  déclara  qu'elles 
n  etoiem  pomt  comprijes  dans  la  conflitution  décrétée  pour  le 
royaume  ;  dk  mit  par  ce  rn-^tnc  décr-et  les  propriétés  des  colons 
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fous  la  fauve-garde  fpécïak  dç  la  nation;  elle  dédard  en  outre 
traître  à  la  patrie  &  criminel  de  lèse-nation  quiconque  exci- 
teroit  des  foulevemens  contreux, 

»  Auciin  décret  de  l'aiTeitiblée  légiHative  ni  de  la  Conven- 
tion nationale  n'a  annullé  ces  difpoiitions.  Ces  intentions  de 
la  nation  entière ,  ces  dilpofîtions  font  la  bafe  de  la  fureté 
individuelle  à^^  colons ,  la  garantie  de  toutes  les  propriétés 
coloniales.  La  loi  du  24feptembre  1791  s'explique  fur  la  na- 
ture de  ces  propriétés  ,  &  celle  du  4  avril  1792  confirme 
le  décret  du  i  mars  1790  ,  en  renvo/anî  les  colonies  à  Texé-^ 
cution  de  ce  décret.  Cependant  Saint-Domingue  n  eil  plus 
qu'un  théâtre  de  tous  les  crimes ,  de  tous  les  forfaits»  qu'un 
ciiarnp  de  carnage,  une  vallée  d'homicides.  Folverel ,  Son - 
thonax  &  Delpech  ^  après  avoir  fait  madàcrer  par  les  hommes 
de  couleur  &  les  nègres  révoltés  les  blancs  de  cette  île  in- 
fortunée 5  ont  fait  tramer  dans  les  cachots  les  veuves  &:  les 
orphelins  de  ces  triftes  vidimes.  Toutes  les  fcènes  de  dou- 
leur^ de  loufirances,  de  cruauté 5  de  barbarie,  tous  les  tableaux 
de  la  rage ,  de  la  fureur  ,  du  défefpoir  ,  tous  les  crimes  des 
defpotes  connus ,  tous  \t^  genres  de  mort ,  tous  les  tourmens 
railemiblés  ne  font  rien  auprès  des  accès  de  ces  anthropohages. 
Ils  ont  violé  routes  les  lois,  ils  ont  refîuiciîé  la  tyrannie  » 
le  defporiime  -,  ils  ont  attenté  à  la  fouveraineté  nationale  , 
ils  ont  outragé  mille  fois  la  juiiice  ,  fhumaoité,  la  nature  , 
&  les  ont  outragées  fans  remords. 

»  Tous  ces  crimes ,  tous  ces  forfaits  ,  toutes  ces  horreurs 
ont  été  commis  fous  le  mafque  de  la  philofophie  ,  fous 
Téclat  impofant  à^s  pouvoirs  nationaux  j  &  noire  foumillion 
aveugle  à  ces  délégués  prévaricateurs  nous  a  perdus.  Ces 
hommes  féroces  pourfuivent  encore  jufques  dans  les  Etats- 
Unis  les  colons  réfugiés ,  avec  leurs  armes  familières ,  l'in- 
trigue, i'impoUure  &  la  calomnie, 

"  CVft  devant  la  nation  entière  que  nous  accufons  ces 
délégués  nommés  par  Capet  \  c'e(l  du  fein  du  continent  Amé- 
ricain ,  où ,  quoique  bannis  ,  déportés  ,  expatriés  ,  réfugiés  5 
nous  n'avons  pu  perdre  aucun  de  nos  droits  ,  que  nous  pro- 
tefcons  foiemnellement  contre  tous  leurs  ades  depuis  le  1^ 
feprembre  1792. 

'>  Nous  les  accufons  de  tous  \'^%  faits  articulés  dans  la  dé- 
jRonciâtÎQn  des  Français  b-kncs  de  Saint-Doîrdngue  >  inférée 
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4aîis  le  n",  ÎI  4u  journal  des  révolutions  de  îa  partie  fran- 
çaiie  de  Sainr-Bomingue  ^  du  lundi  lé  ièptembre  1793  >  i^^"" 
prnnés  à  New-Yoïtk  en  Français  ôc  en  Anglais ,  rédigée 
par  Tanguy.  ■  '      " 

''  Nous  proteilons  contre  îa  noirinarion  des  députés  qu  ils 
pourroient  avoir  envoyés  à  la  Convention  nationale  pour 
abufer  encore  les  repréientans  du  peuple ,  déclarant  ces  dé- 
putés complices  de  ces  grands  criminels. 

^  "  Quand  la  légiHature  examinera  les  événemens  qui  ont 
détruit  la  plus  flonilanî®  des  colonies  françaifes ,  quand  elle 
apprendra  qoe  les  hommes  de  couleur  furent  toujours  les 
î^iftrumens  des  fadions  qui  ont  hâté  fa  perte. . . .  elle  frémira 
fans  doute  de  rapplication  de  Ces  bienfaits  des  15  mai  &  4 
anii  j  elle  reconnoîrra  enfin  quels  fîsrent  à  Saint-DomJngue 
les  Trais  amis  de  la  révolution  françaifc  ,  les  foutiens  de  fa 
confHtution  ,  de  fa  profpérité. 

^»  Les  citoyens  Fondeviolle  ôc  Duny,  adueliement  à 
NeW"Yorck ,  fe  rendront  en  France  le  plutôt  polîible,  pour^ 
de  concert  avec  les  citoyens  Larchevefque-Thibaud,  Daugy , 
Rabotteau  ;» Lepage3  Eruiley,  Lavergne>Verneuil  &  Hugues, 
tous^  nommés  dans  rsifemblée  tenue  par  les  colons  réfugiés 
a  K' ev/- Yorck  5  fe  réunir  à  nos  compatriotes  nornmés  dans 
Faifemblée  des  colons  à  Philadelphie  &  dans  les  autres  villes 
du  continent ,  &  peindre  à  la  légidature  françaife  la  conduite 
atrocement  coupeible  de  ces  iiommes  qui,  après  avoir  détruit 
les  autorités  conflituées  ,  entretenu  par  une  fermentation  cri- 
minelle les  haines  &  les  divifions  ,  ne  laifferont  à  la  France 
que  les  lambeaux  fanglans  de  cette  infortunée  colonie.  Notre 
conhance ,  ou  plutôt  nos  malheurs  fans  exemple ,  doivent- 
leur  découvrir  Fétendue  de  leurs  devoirs.  , 

_"  Nous  recommandons  leurs  perfonnes  à  tous  les  républi- 
cains français  ;  leur  erijoignoiis  de  faire  connoitre  à  la  îrance 
nos  vœux  fmcères  pour  le  fuccès  de  fes  armes  ,  c^  de  renou- 
veller  au  nom  de  la  colonie ,  6-c  en  notre  nom  pàrticuher , 
le,  fermient  folemjiel  de  fidélité  à  la  mère-patrie  ^=. 

^Lecomte  :  Je  demande  que ,  lorfqu  on  donnera  ledure  d'une 
pièce,  on^ne  hfe  que  la  partie  qui  aura  rapport  à  la  quef- 
tion  que  l'eu  traitera  j  car ,  bien  certainem^ent ,  les  deux.  uei,-s 
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ie  la  pièce  qui  vient  de  vous  être  lue  ,  n  ont  point  de  rap- 

voit  à  la  difciii^ion  aclueile.  ,.        r      ^^^ 

^o.7f/zo;2^.r  :  Il  eil  inutik  de  faire  des  oDreiTations  fur  cet 

^"^^o^zievio//.  :  Citoyens  ,  j'ai  Fhonneur  de  vous  obrerver 
qiï^  pièce  eil^gnée  par  roas  les  colons  qui  ero.en. 
à  New-Yorck. 

,  -r.  1       1 —,  c„,->f',/-rriT  â'-z-->vâ<^rJi  k  iectuie  des  figna- 
(  Polverel  ùC  boiiuionax  sv^xilI!-"-»*' 

tures  ;  FondevioUe  les  lit  ). 

N    Cauvin.Kouirelièreaîné/Saint-Amaiid,    Ro^^^^^^^ 

Tnthi  cJi'nrud .Laforgue  j.one  ,P.  G.  Nègre  Laroche, 
Arn  ud  Canderâtz,  Bernard  ,J.  F.  Anaand ,  Duny ,  repu- 
blk"i"     Lerôv  aîné    Denian,  Moutton  ,  fean,  Jr  entame  , 

fakeV  J  Daigrand-Heuga,  Defondevioile,  fecrétaire. 

Polverd:  Je  demande  !e  dépât  fur  le  bureau,  afin  qu'il 
en  foit  donné  communicaticsi.  .,     ,.r,„, 

&«Ao;.a^  :  Les  fignatures  topt-elles  legalifees  > 
Fordeviolk:  Je  me  fuis  preleme  chez  Genclt  &  chez  le 
coSifpour  avoir  leurs  fignarures  ;  mais  comme  ils  eto.en 
déro  cérLiis  cette  pièce  ,  ils  oîit  refufé  de  la  %net  ;  As 
oralement  refufé  de,me  donner  aâe  dema  prot^^^^^^^ 
c^^^An«^y   Tp    T3ne   le  citoyen-preiident  dmierpaier  i.. 
■citt^Fond-eille^de  déclare.^  slf  peu.  conilarer  par  un 
X'^auel  Qu'il  foit,  le  refus  fait,  foit  par   e  conful ,  foit 
pr  le  minlltre    G;«..^.  d'approuver  ou  d'.mproaver  ces 

^'^^pTudlioUe  :  Après  la  déclaration  que  je  -ous  faisque 
■Geneft  a  refufé  de  me  donner  afte  de  ma  prefenc  ,  &  ae 
iégaîifer  les    fignatures ,  parce  que  je   is  Genon.a. ,  à.  ,e 

^^%i^r««"/ J-entend.  bien  que  vous  d;tes  que  Geneà 


5?§ 
^  le  conful  Vous  nni-  r^A^rx  î         /- 
vous  quelque  preuve  del  Sf!'"  ^'''"''''  '   ^'^^  -^■«- 

la  parolT  jV^^uv  Jl^^^^^^^^^  demande 

qui  eft  dépolie  à  la  ™; S'  ™'P°"'^^"«^  avec  Geneft, 
toute  efpè^e  de  d^l^^t^Xc^a  ^^°'"  ^Pf  ^^ 
mres_;  cela  eft  confeni   par  lerietttS       ^°f  T  ^B"^" 

français:  or,  le  confu!  refuA;.  l?/%^'Sahfation  du  <^"nful 
pouvoir  fe  faire  à  fa  place  "  Or  i.  "?,'  ^^  '^^'™"'J^  ^«i 
miniftre  étant  tous  les  d.^v^  ?"\"^  «^^  f""^^  &  le 

fant  par  ce  moS  1  te^  ftST  d'^  t"  "^  ^''''^-^- 
avoit  aucune  autre  autorfr^  fr  ^""^  ^'ÎP"'^^  ^«3:6  ,  il  ny 

pour  cet  objet.  "'  ^''"î"''^  ^  ^^  ^  °n  PÛt  s  adrelTer 

Jontkona...  On  ne  peur  pas  là-deffus  vous  en  croire  fur 

G^^'^lZtiTéli!:tn^^^^  ^'   MiUet  que 

aès  le  mois  de  féW  17,"    n^'  *?"^'"3"^.^  f"^  Etats-Unis, 
les  colons  ont  eu  T»    J^t  ^  ^r"  '^"''°'^'^e  février  1704  , 
comtneils  lWoi;^t  S  'itT  '^g^^'^^  &  emégil/et 
dans   d'autres  princiLrnn.'  ^     '^  «roalul  qui  difoit  être 
teriT.i„e  cette    obS  on   nar''h   "^  "  '^'"''^^^  ^eneft.  Je 

lont  été  toutes  les  autres  "p^u  la  Inr.^"'"?'*^"^"' """'^'^ 
comîniiïon.  '  ^     '^  ^°^^  du   fecrétaire  de  la 

Thoinas  Millet  •  Si  "*  "    u 
Fauché,  fuccefTeur  de  GeLe'l    S"'  "^"'°^^^. '^  '^'iniare 
^7  février.  "''''^  '  «"  arrive  à  Philadelphie  le 

jSI'fonax:l\  a  été  préfenté  le  .. ~ 
Ihomas  Millet  :  l\  eft  irrJvi  1      ^' ■       -, 
fente  le    foir,  il  la  été  ™    ctt  f  ■'"^""  '  '^  ^  été  cré- 
i  affaire.  Et  nœ.s     nous  élS  par  '  *t  U',  ^fl  t'  ^'"^ 
février  ,  c'eft-à-dire  ,  feot   à  l?^,V  Hiiladelphie  le  1 9 

citoyen  Fauché.  Nous  .fous  é^  ons  Hf ''''"  J'"^!^^  ^^^^ 
port^de  Perfe  en  Bohaiile  :  nôurn":    ?  "''  '^'"\^'  P^"^ 

^e  3  de  «„s ,  à  trente  heues  r^^^^lTt  .^f  "'^"'^ 

i^i^^atipuîe  2  oc  nous  avens 


l 
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appareillé  le  lendemain  marin.  Or ,  je  demande    £   nou« 
avons  pu  communiquer  avec  le  miniflre  Fauché? 
Sonthi 


grave 

pofîrivemeHt  aux  pouvoirs  ïe  Philadelphie  FimpolM 
îégaliiation  que  les  colons  de  New-Vorck  veulent  retenir 
pour  les  pouvoirs  de  New-Yorck.  Je  fais  bien  que  les  colons 
font  partis  de  Philadelphie  avant  l'arrivée  du  convoi  ^  mais 
FondevioUe  ,  m.ais  ceux  qui  ont  des  pouv©irs  de  Nev/'- 
Yorck:,  ne  font  partis  qu'avec  le  convoi.  Or  ,  il  eft  biea 
démontré  que  le  convoi  eft  parti  poâérieuremenc  à  l'ar- 
rivée du  miniftre  Fauché; il  Q^t  bien  dém.ontré  que  les  colons 
qui  ont  des  pouvoirs  de  Nev/ -Yorck  ,  avoient  la  liHerté  de 
les  préfenter  au  mJniftre  Fauché  ou  à  fon  délégué  à  Nev/- 
Yorck.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  arguer  de  leur  départ  de  k 
Nouvelle-Angleterre  avant  l'arrivée   du  minidre  Fauché. 

Duny  :  Citoyens  ,  tout  F  échafaudage  de  Sonthonax  va 
tom.ber  dans  finflant.  Je  fuis  parti  avec  Millet  iiir  le  même 
bateau  5  &  fept  J0urs  après  l'arrivée  de  Fauché,  qui  éîoit 
arrivé  le  27  à  Philadelphie.  J'ai  apporté  des  pièces  qui  ne 
fe  font  pas  trouvées  fous  les  (celles  ,    en   voici  la  raiiori. 
Ayant    été  arrêté  par  la  gendarmerie  à  Paimbeuf ,  je  nus 
dans  mes  poches  mes  pouvoirs  ,  afin  de  pouvoir  montrer  à 
Garrau ,  repréfentant  du  peuple    à  Nantes  >  qu  elle  étoit 
ma  miffion.  C'eft  d'après  ces  pouvoirs  que  je  le  fommai  de 
nous  acheminer  vers   Paris  :,  pour  apporter  aux  comités  d® 
falut  pubhc  &  de  fureté  générale  les  preuves  de  notre  nc- 
mination  ^  &  de  l'objet  de  notre  million,  ^^o^s  fumes  pris 
à  la  porre,  on  nous  met  en  prilon  où  nous  fomm.es  reilés 
huit  mois.  J'eus  le  /bin  de  mettre  mes  papiers  fous  ma  ca- 
faque  5  ils  font  reftés  huit  mois  dans    mia  chemiife  >  ils  ne 
font  pas  forris  d'avec  moi ,  les  voici.  Il  n'efl  donc  pas  éton- 
nant qu'ils  foient  arrivés  en  même-temps  que  ceux  de  Miller. 
Il  n  eft  donc  pas  étcnnant  que  je  ne  les  aie  pas  pu  faire  cer-^ 
tifier  par  Fauché,  par  la  raifon  que  je  fuis  parti  avec  Millet 
à  l'époque  de  fon  arrivée.  Ils  n^ont  pas  pu  l'être  par  Maii^ 
te  rive  y  conful  à   Mew-Yorck  ,  ni  par  Geiiest,  ^2Lïce  que 
c'éjcient  deux  eonfpirateurs  que  je  dénonçois  à  la  France. 
Sonthonax  :  FondevioUe  eft  parti  de  la  Nouvelle- An-^ 
gktcrre  fur  le  convoi  j  FondevioUe  ayoit  ks  mêmes  pou-* 
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toé 
voiï-s  queDimy.  Je  demande  pourquoi  Fondaviolie ,  muni 
des  mêmes  pouvoirs ,  ne  les  a  pas  fait  légalifer  par  le  mi- 
mftre  tauché  ou  par  le  cou  fui  à  New-Yorck.  Ce  n  eft  p.s 
tourj  ceà  que  Duny,  vient  de  dire  qui!  étoit  parti  huit 
jours  avant  i  arrivée  de  Fauché^ 

i^z^/zy;  DePerfeenBûhailie,    c  efl- à-dire  ,    k    trente 

lieues. 

Sont/zo7iax  :  Tous  les  faiis  qui  conflatent  l'illégalité 
de  vos  pouvoirs  ,  foir  qu  ils  proviennent  de  votre  négligence  , 
loit  qu  ils  proviennent  de  votre  mauvaife  volonté  f  doivent 
vous  être  imputés.  Au  lieu  de  partir  avec  des  pouvoirs  non 
iegaiîies,  vous  deviez  les  faire  légalifer ,  puifque,  de  votre 
aveu ,  le  minière  étoit  arrivé  à  votre  départ. 

Senac  :  Je  demande  la  parole. 

Fonaevlolle  :  Je  ne  pouvois  faire  légalifer  ces  pouvoirs, 
pmiqiie  je  ne  les  avois  pas  ,  &  que  je  me  fuis  embarqué 
mourant  fur  le  convoi  ;  on  a  été  obligé  de  me  porter  fur 
un  brancard  fur  hsDeux-Jofephines  de  Nantes.  Il  falloic  avoir 
autant  de  defir  que  j'en  avois  en  effet,  de  me  rendre  en 
France,  pour  partir  dans  l'état  où  j'étois  ^  êc  JQ  n  avois  pas 
les  origmaox  ,  je  n  avois  quWe  expédition. 

Le  président  :  Ceci  efl  entendu  j  palFe  à  un  autre 
objet. 

Sonthonax  :  Les  pouvoirs  qui  Tiennent  enfuite  font  ceux 
du  citoyen  Daubcnneau.  Il  eil  mutile  de  les  lire ,  parce  que 
le    citoyen    Daubonneau    conviendra    qu'ils    lui    ont    été 
donnés    feulement  par  Adelon  ,  préiident    dWie  fociéré  de 
colons  français,  réfidant  à  ^  Philadelphie.  Ces  pouvoirs  ont 
été  donnés  ,  non  pas  par  ralfemblée ,  mais  par  k  préfident 
du  club  de  Philadelphie,  pour  aller  à  la  Convention  pré- 
lenter  à^^  réilexions  fur  le  décret  du  lô  pluviofe.  Il  n'eft 
pas  quellion  ^ans  ces  'pouvoin  de  nous  accufer.  Nous  ne 
femmes  pas  mêm.e  dénoncés  dans  Tade  à^z  pouvoirs  donnés 
à  Daubonneau.  Par  qui    ces  pouvoirs  ont-ils  été  donnés  ? 
par  ^.^^fe  ,^  préfident  de  la  (ociété  ^  car  la  fociéré  n'a  pas 
même  délibéré  pour  envoyer  Daubonneau.  La  fociéré  a  créé 
à  fon  préfident  une    efpè'ce  de  pouvoir    exécutif  pour   \qs 
înilîions  à  donner  en  France.  Elle  lui  a  dit  :  vous  enverrez 
xt\  nomme  que  vous  choifirez  pour  préfenter  à  la  barre  de 
la  Convention  nationale  nos  réiiexiGns  fur  le  décret  du  i  G 

pluvioieé 
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pluviôfe.  Le  préfîdent  Adslon .  en  a  chargé  Da'-ihonneau  , 
6c  celui-ci  ne  niera  pas  qu'ils  ne  portent  pas  pouvoir  d'ac- 
cufer,  non-feulement  les  commiUaires  civils,,  mais  même 
aucun  àQS  fonârionnaires  publics  qui  Te  font  trouvés  dans 
la  colonie.  Les  pouvoirs  de  Daubonneau  font  donc  parfai- 
tement étrangers  à  raccufation.  Les  pouvoirs  <ié  Daubonneau 
n'émanent  que  d'un  feul  homme  j  &  il  cfl:  plus  que  ridicule 
que  Dauboimeau  vienne  vous  dire  qu'il  eil  le  rtprefenrant 
de  1O5O00  colons,  qui  nexiftcnt  que  dans  la  tsie  des  colons 
qui  font  ici.  Donc  ,  les  pouvoirs  de  LXaubonneau  n'éranc 
pas  relatifs  à  l'accufation ,  ils  fonr  nuls  pour  l'affaire  dont 
il  eft  queftion  ici.  J'ai  prouvé  d'aillèurï  que  ceux  de  Phila- 
delphie 5  ceux  de  New-Yorck  ,  confiés  aux  colons  nos  accu- 
fateHrs  qui  font  ici ,  font  également  nuls.  Je  palîe  à  ceux 
de  Senac ,  ce  font  les  derniers.  ..... 

Daubonneau  :  Aulîitôt  q^e  le  décret  du  4  février  (  vieux 
ffcyle ,  ce  qui  répond  au  16  Pluviôfe),  qui  confacre  l'affran- 
chiilement  des  noirs ,  fur  connu  à  Philadelphie ,  tous  les 
colons  réfugiés  qui  aiment  la  patrie  fe  font  réunis ,  ils  ont 
délibéré  fur  une  adreife  à  envoyer  à  la  Convention  nationale. 
Les  colons  alors  demandoient  un  déqret  qui  fécondât  l'exé- 
cutioa  de  celui  du  16  Pluviôfe  j  &  certainement  c'eil:  bien 
mal- à -propos  que  Sonthonax  a  dit  qu'aucun  colon  n'aimoic 
la  liberté  Se  l'égalité.  Cette  adreife  a  été  faite  :  voilà  les 
pouvoirs  qui  en  ont  été  la  (y.ire ,  ôc  je  vais  les  lire.  Arrivé 
à  Nantes  3  je  fus  arrêté.  J'écrivis  au  comité  de  falut  publie. 
Je  difois  que  j'avois  une  million  de  Philadelphie  qui  m'adjoi- 
gnoit  aux  com.miiTaires  des  colons  déjà  à  Paris ,  Page,  Brulley, 
Thomas  Millet  ôc  autres  :  en  conféquence  ^  je  les  priai  d'or- 
donner à  la  municipalité  de  Nantes  qu'elle  me  mit  en  li- 
berté pour  me  rendre  à  Paris,  Je  n'eus  priS  de  réponfe.  J'en- 
voyai au  comité  de  falnt  pubUc  une  adreile  qui  renferm.oit 
les  véritables  fentimens  des  colons  qui.  éroient  à  la  Nouvelle- 
Angleterre ,  &  aulîitôt  qu'il  en  eut  conmoiffance  >  il  envoya 
ordre  à  l'agent  national  de  Nantes  de  me  donner  un  palîe- 
port  potîr  me  rendre  à  Paris.  Enfui  te  ,  par  le  jrocès- verbal 
de  Philadelphie,  qui  éroit  relatif  à  cette  adreife ,  il  fat  dit, 
article  premier,  que^je  ferois  chargé  de  préfenrer  officiel- 
lement à  la  Convention  nationale  i'ad relie  qui  a  été  lue  Bc 
adoptée  dans  la  (éance. 

TomcIJ^,       Tî€nî€-'îroijTcmeliyraïfon,  -  Q 
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Ç'eù:  à\.]3ïh$  cette  Jclibérarion  d'une  grande'  quantité  cls 
côluiis,  qu  Acide n  ,  Lkn  connu  ds  Foiverei  ôc  de'Sen- 
rhonax  ,  èk  ils  ae  dirent  pas  iCi  Gp^Adelon  fe  ioit  prêté  à 
être  préiident  d'une  aliemblée  de  conri-e-révoimionnaires-  oc 
cl  émigrés  ^  .car  j  intcrptile  un  moment  "1-  oivafei  &  Soii- 
tl'ionax  d'avoir  à' déclarer  4  Adslon ^  qui  a  préiîdé  ce:te.  al- 
iemblée 5  r/étoit  pas  5  à  Saint-Domingue ,  un  e^ctjlent  pa- 
trioie  emplcvé  oar  eux? 

Poivazl  :  Nous   ccnnoifloils  Adelor  .  ^i  ^"  .lêH  qucflion 

liî  de  fa  moralité  m  de  les  opinions  p  ^lifiques. 

Dauhonncau  :  Eh  bien  !  c'cft  ce  que  je  voiilois.  Sonrhonax 
&:  Folvcrtl  ccnnoiilcient  Adeion  pour  un  excellent  pa'riotej 
^Sc ■  certainement  5  (i  j^delon  eit  vériiabk  parKote,  li  ne  te 
fera  pas  prêté  à  être  à  Philadelphie  a  la.  tcre  d'une  aiïèmblée 
■compofée-  d'émigrés  &z  de  contre-révolu donnaiit s  :  &:  voici,; 
les  pouvoirs  que  Ton  a  donnés,  d'après  ceux  qu'il  avcit  r*cus' 
Àe  l'airemMée, 

(Il  lit:) 

Jjlxtfa'u  du  pnocès  verbal  fait  à  Philadelphie  le  S  Prairial  j  an 

1  de  la  République  jrancaife, 

«  L'alTcniblée ,  délibérant,  fur- toutes  ces  mefures',  a- ar- 
rêté: '  . 

"    i^.  Qu'elle  s'en  rapporte  à  la  prudence  des  préiidenr^ 
&  fecréraires ,  pour  hiire  rer.dre  à  la  Convenricn  r-aticnale, 
&  clHciellement,  l'adreiTe   qui  a  été  lue  èc  adoptée  ,  aiaii 
^^ue  le  proeès-verbcd  de  cette  féaiice.  » 

Pouvoirs  de  Daubonneau. 

"    L  1  B  £  R  T  i.  Egalité. 

"Je  fouffigné  préiident  de  Fa  (lèmblée  des  celons  républi- 
cains des  Antilles  ^  réfugiés  à  Philadelphie  5  tenue  le  8  Prai- 
léal  ,  l'an  i  de  la  Piépublique  fi'ançaife  une  &  indivi- 
fible, 

«  Déclare  que  le  citoyen  Daubonneau,   aux  termes  de 
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l'an.  P'  de  Farrêié  dudit  jou/:  ,  eR  chargé  de  préfenrer  of- 
hciellement  à  la  CoRvemiQ'a  narionale  l'adrelîe  qui  a  écé 
lue  èk  adoptée  dans  ladite  fés'tnce  ^  / 

»  Enjoint  5  au  nom  de  ralfemblée ,  audit  citoyen  Dau- 
bonneau  de  profiter,  pour  remplir  la  million,  du  premier 
parlementaire  qui  va  êu'e  expédié  pour  France,  Se  de  ie 
réunir  aux  comunifaires  des  colons  patriotes  de  St.-Domingue 
auprès  de  la  Convention. 

'  Les  colons  républicains  réfugiés  à  Philadelphie  s'en 
rapportent  emicreiTienc  au  zèle,  c't:  au  civifme  du  citoyen 
Paubonneau ,    pouv  répondre  au^  objeéUons  qui  pourroient 

être  faites  fur  ladire  adreiïe. 

»  Philadelphie  ,  le  15  Prairial,  l'an  1  de  la  République 
Taaçaife  une  t?v  indiviiible. 

»  Signé  y  AiiELon  ,  pré/îdent  ^  K*  M  akie  y  fecrécair^^  » 

Voilà  ,  citoyens ,  les  pouvoirs  que  j'ai  eus  :  j'ai  cru  devoir 
ne  réunir  aux  autres  commilïàires  mes  collègues,  comme 
'en  avois  le  pouvoir. 

Polverel:  Voyez  (i,  foir  dans  les  pouvoirs,  foit  dans  le 
Drocès-vfrbal  de  la  féance  ,  vous  avez  un  pouvoir  d'ac- 
:ufer.  ^  - 

Dd'j.honneau  :  Je  crois  que  mes  collègues  y  font  parfai- 
:€merit  dénommés.  Je  me  joins  à  eux ,  &  je  remplis  avec 
îux  ma  niiinon.  Mais  ,  en  tuppofant  que  je  n'eulîè  pas  de 
DOQvoirs  particuliers  pour  cette  million ,  je  crois  que  le  ci- 
■oyen  Pqlverel  ne  niera  pas  que  j'ai  au  moins  bien  le  droit 
Je  la  remplir  pour  mon  compte. 

Polverel  :  Tndividuellemxnt ,  tam:  que  vous  voudrez.  '    / 

Daubonncaw.  Y oWï  ce  que  j'avois  à  dire  relativement  à 
nés  pouvoirs.  .      , 

Sonthonax  :  Vous  voyez  que  le  citoyen  Dauboimeau  ne 
ient  fcs  pouvoirs  que  d'un  feul  homme:  ceci  neil:   pas  le  ' 
'ait  (Vie  l'aiTèmblée ,  c'efl  le  £iit  d'Adelon.  Adelon  l'a  eri'/c^é 
le  fon  autorité' privée  •    .    .    .    .         '      , 
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Pûlvèrel:  Nui  pouvoir  d'accàfer. 

Somhjnax  :  Bien  entendu  ,  nul  pouvoir  de  nous  accufer  ; 
je  Tai  déjà  dit.  Voici  les  pouvx  :r5  de  Senac  :  je  prie  le 
citoyen  Senac  de  les  lire  lui- même,  car  je  nen  ai  quun 
extrait. 

(  Senac  fait  ledute  de  Tes  pouvoirs;.  ) 

«  Les  Colons  de  Sainr-Doiriinguê  déportés  i  réfugiés  5c 

domiciliés  à  Bordeaux , 

»  Gonfîdéi'ant  que  la  Convention  nationale  s'occupe  enfîn 
de  la  grande  queltion  à^^  colonies  \  qu'elve  a  i'intenrion  d« 
connoiti'e  &  diitinguer  les  amis  de  la  E.épubiique  des  auteurs 
des  maui  de  Saint-Domingue  j  &  remédier  aux  déiaftres  des 
Antilles  qu'on  ne  peut  plus  ignorer,  paixe  que  les  traîtres 
ïjujoutd'hiii  nen  peuvent  plus  cacher  les  eliets^; 

3«  Considérant  que,  s'il  y  a  eu  des  lâches  capables  de  fa- 
vorifèr  ou  conlentir  la  prite  à^^  colonies ,  il  d^t  du  devoir 
des  coloàs  reftês  fidèles  à  la  République  de  s'iloleA"  d*eKx  ,  & 
de  fe  réunir  à  ceux  qui,  condaniment ,  en  oni  voulu  le 
bonheur  &  la  confervation  à  la  mère-patrie  j 

'>-  '>  Confidérant  que  le  procès -verbal  drèiie  à  Nev-YorcK 
le  2.2.  oâiobre  175)33,  par  la  portion  des  colons  de  Saint- 
Domingue  ,  amis  de  la  France,  qui  y  font  réfugiés  ,  t\:  pré- 
fenté  à  la  Convention  le  ij  Brumaire  deriiier  ,  renfermé 
X^t.  èXpreilions  d.es  fentimsns  dont  font  animés  les  (o.af- 
fîgnés  \ 

»5  Coiiiidérant  enfin  qu  inrérelfés  à  la  profpériLé  nationale.^ 
^  p;;r  conféque^nî  au  rétablifTejnenr  de  1  ordre  aux  Antilles  ,. 
ils  ctoivem  fe  confondre 'dans  la  ro.aile  de  ceux  qui  on,t  le 
"courage  &  l'énergie  de  défendre  ces  précieuies  poirêf- 
lïons  : 

"  Arrêrcr^t  qu'ils  donnent  l'adhéfion  la  plus  formelle  au 
procès-verbal  drelié  àNew-'Yorck  le  22  octobre  1793  (v.  s,  ), 
l'approuvent  dans  tout  fon  contenu  ,  confirment  les  pou- 
voirs qui  y  "ont  été  conférés  ,  en  requèrenr  l'exécution,  &;... 
fe  réunillchr  à  ceux  qui  ont  toujours  voulu  le  bonheur 
<ie  Saint-D^iTungue  &  la  coixTervadon  à  la  ï'rance  *, 
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V  Nommenf  &  çhoifi {fent,  îes  fDudjgnés,  pQur  leun  corn- 
midaires ,  les  ciroyenîJ  Pons  ëc  Senaç  y  le  premier  habitant 
de  l'Arcabaye ,  &  le  fécond  du  Perit-Goave ,  à  Yeiret  de  Te 
rendre  à  P^r/s  auprès  de  la  Convention  nationale  ôc  de  la 
çpmmiiîîon  des  colonies ,  pQur  y  réitérer ,  au  nom  des  colons 
amis  de  la  France  &  pour  les  fouiîlgnés  particulièrement , 
le  ferment  folemnel  de  fidélité  à  la  République  ,  &  lux 
faire  connoitre  leurs  vœux  fincèr^s  pour  la  défaite  de  tous 
{qs  ennemis. 

"  Lefdits  eommiiîaires  fe  réuniront  enfuite  à  ceux  déjà 
choilis  ëc  nommés  par  le  procès  -  verbal  fufdaté ,  s'occu- 
peront avec  eux  du  foin  d'établir  les  caufes  des  défaftres 
fanglans  de  Saint-Domingue,  d'en  démafquer  &  dénoncer 
les  auteurs;  ils  fe  concerteront  fur  les  moyens  à  propofer  à 
la  Convention  pour  la  reftauration  des  colonies  :  en  un  mot , 
ils  feront ,  conjointement  avec  les  autres  commiffaires,  touc 
ce  qu'ils  croiront  utile  au  bonheur  de  Saint-Domingue.' 

w  Bordeaux  a  le  ii  Frimaire  ^^  5^  année  républicaine. 


Sonthonax  :  Vous  voyez  quç  les  pouvoirs  àe  Bordeaux 
donnés  à  Sexiac  portent  fenlemenr  adhéfion  à  ceux  donnés 
.à  Ne.W'Yorck  :  l'adhéiion  domiée  à  Bordeaux  ne  peut  pas 
fecrifier  l'invalidité  des  pouvoirs  donnés  à  Ne'vr-Yorck,  j'ai 
prouvé  que  les  pouvcirs  dcnixés  a  New-Y-çrck  étoient  radi- 
.calement  nuls ,  parce  qu'ils  ècçient  contraires  aui^  décrets  des 
^Ifenablées  e^nfrituarires  êc  de  la  Convention  nationale  y  fi 
âom  les  pouvoirs,  donnés  à  New-Yorçk  font  radicaiement' 
nuls  5  ladhé&n  donnée  à  Bordeaux  ne  peut  pas  leur  donner 
ups  folidité  qa'ils  n'avoient  pas  à  Ne^f-Yorck  :  une  adhéiioii 
donnée  à  des  pouvoirs  nuis  (eroir  nulle  elie-mênie  ,  &  m> 
peut  pas  deyenir  de  nouveau.^  pQUvoirs  pour  le  citoyen  SeiiaCâ- 
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Si  Tadhélicn  donnée  à  Bordeaux  ne  peut  pas  reârifier  linva- 
liiiré  des  pouvoirs  donnés  à  New-Yorck,  fi  ces  pouvoirs 
font  démontrés  nuls  ,  c'eft  en  vain  que  Senac  arguera  de 
Fadliéiion  de  Bordeaux  :  cette  adliéfîon  de  Bordeaux  ne 
vaudra  pas  mieux  que  les  autres  pouvoirs.  J'çbferve  autre 
choie  :  c'ell  qu  il  vous  a  dit  que  ces  pouvoirs  étoient  iignés 
des  patriotes.  J'obferve  à  cet  égard  que  je  trouve  là  un 
nommé  IcartBaragligny,  qui  m'a  été  dénoncé  par  c€«  pré- 
tendus patriotes  comme  un  royalifte.  Ce  Icart-Batagli^ny 
eil:  couché  tout  au  long  (ur  la  lifte  qui  m'a  été  prétentée 
par  la  fociété  popubire  du  Cap ,  contenant  les  noms  de 
ceux  qui  étoient  accules  d'avoir  incendié  la  partie  du  Nord, 
omingue.  Il  eil  bien  étrange  que  ces  patriotes  , 
fi  délicaîs  fur  le  choix  des  hommes  qui  leur  donnent  des 
pouvoirs,  aient  accepté  celui  d'Icart.  Je  défie  ici  les  colons 
de  nier  ce  que  j'avance  relaùveraent  à  cet  h^mine.  Senac  a 
reçu  les  pouvoirs  d'un  royalifte,  d'un  incendiaire  de  Saint- 
Domingue  ,  reconnu  tel  par  la  commune  du  Cap  en  entier. 
Il  eft  bien  étonnant  qu  ils  difent  encq^-e  que  ce  font  les 
patriotes  qui  leur  ont  donné  des  pouvou's  :  moi ,  je  range 
dans  la  même  clalle  tous  ceux  qui  ont  accolé  leurs  (îgnatures 
à  celle  alûart-Batagligny,  ^ 

Il  eil  donc  bien  démontré  que  la  nullité  radicale  àen 
pouvoirs  dépouille  nos  accufateurs  du  caraélèi'e  de  repré- 
fentsns  dont  ils  avoient  voulu  s'envelopper -,  ils  ne  font  plus 
qu'eux-mêmes,  ils  ne  font  plus  que  dix  hommes  qui  dief-. 
cendent  dans  l'arène  pour  accufer  Polverel  &  Sonrhoflax, 
"  ous  nous  avez  jeté  le  gant ,  eh  bien!  nous  le  ram.aiibns  : 
c'eil  a  vous  feuls  que  nous  avons  à  faire.  Il  ne  s'agit  plus 
de  ces  dix  mille  ,  de  ces  quarante  mille   colons  dont  vous 

Ï)arliez  ;  il  s'agir  de  vous  feuls.  Vous  paroiiïez  nuds  devant 
a  Convention  nationale  6c  devant  la  commiilionj  c'eil  vous 
iefils  qui  nous  attaquez  ,  c'ell  à  vous  feuls  que  nous  ré- 
pondrons. Il  étoit  très  -  elTentiel  que.  cette  difeuilicn  fût 
coulée  à  fend  5  parce  qu'ileil  nécellàire  que  la  France  fâche 
que  ces  dix  hommes  lui  ont  menti  depuis  dix  mois , 
lorlqu'ils  onc  dit  qu'ils  étoient  les  repréfentans  des  colons. 

Senac  :  Je  ne  rechercherai  pas  à  vous  prouver  que  je  fuis 
le  repréientant  de  dix  ou  de  quinze  mille  colons  ;  mais  Je 
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vais  démonti-er .  que  je    fuis  véntablem<iînr  le  rf préfcnmnt 

des  ilgaaiaires  d  a  procès -verbal  qui  vous  a  éié  lu.  <^e$ 
parriculif^ri  ont  beaucoup  de  lamiile,  beaucoup  d'enfans  qui^ 
car  coîîfcnuence  ,  le  trouvent  compris  dsiis  mes  pou- 
VoiiS, 

Sônihonax    vous  a  dit    qu'il   vous  avoit  prouvé   que  le 

procès-verbal  dredè  à  Ne,v-Yorck'  éroit  nul ,  Ôc  €}uè   par 
cela   fel  le   mien  Yémi  auiii  ^   m.is  en  (uppoianr  qu;-  ie 
precès-verbcJ  drede  à  Nev/-Yorck  me  nul ,  ce  qui  nefîpas^, 
puifqiie    vo«s   avez    eu   occîir»ii   de    vous/  convaincs c    au 
contraire  qui!  étoi:  très- régulier  &-  très  en  forme 3  il  n  eii 
refulteroit  pas  moins   que  j'ourois  encore -le   drorr  5'  pour 
ceux  qui  ont  ligné   mcn  pii^JC^iS-verbal,  d  acculer  Folverel 
ôc  Scnrhonax ,  parce  que  j'ai  mliFion  de  dénoncer  les  dé- 
vafcateurs    ^s  '  Saint-Domingue.  Les  dévaila-eurg  de   Sraîir-' 
Domingue   font   Polverci   &   Sonthonax  ,    d'._.prcs  miCi   t^ 
d'aDi'cs  ctux  qv'i  m'ont  donné  d- s  pouvoirs  :  je   dois  donc 
les  ^dénoncer  ,  les  pourfaivre ,   tant  devine  la-  commiiïion 
des  colonies  que  devant  la  Convenrion  n-i.ionale  j  ii  eii  ré- 
fule  donc  que  je  fiiis  bien  fondé  à  les  acculer _(^>:  en  mon 
nom  paiticulier  ,   ils  le   favenr  bien  ,  &  au  nom    de   mes 
comm.etmis  ,  ils  le  favent  éi^alement.  La  re{]?on(abilîté  étant 
établie,   &les  iignatures  appoiées  au  bas  de  mes  pouvoirs 
étant   connues,    je   Uns  ronde   à'  agir.    Sontlion.iX  vous  a 
hr:rac-oup  pdiûè  d'ican  de  Bciiaor^gny  ^  donr  le  nom  eft  au- 
bas  de  mes  pouvoirs;  j'ignore  ii  cet  homme  c^oit  royaMe,. 
j'ignore  s'il  a  é  é  compris  dans  la  L^le  de   proicription  qui 
a  été  préfenrée  à  Folverel  S:  Sonthonax  :  je  voudrois  voir 
■  cette  lifle  p6i:'r  m'en  convaincre. 

Plîjjieurs  colons  :  îl  y  eO:. 

Senac  :  îcart  de  Batagligny  n'en  avoit  pas  moins  une  pro- 
priété, au  Mirebalayej  ïcart  de  Baragligny  nen  a  pas  moins- 
tour  p'erdu  ^par  le  tak  de  Folverel  ^  Sonthonax.  ,  Si  L-^rt- 
de  Batagligny  e(l  véritablement  conrre- révclanonnaire ,  lia 
tort  d'être  en  France  -,  il  efl  aduelLment  dans  la  Repu- 
blique francaile  ,  &  il  a  pu  pour{\iivr£  Ls  deval^r^^eurs  de 
Saint-Domingue  &  de  fa  propriété  particulière.  Ceft  préci- 
fément    fa  poiidon     quant  à  Pokerel   &   Sonihonax.    Oa 
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fera  a  fon  égard  ce  quoii  jugera  bon*,  pour  moi,  je  dé" 
fendrai  Tes  iniérêrs>  parce  qu'il  m'en  a  chargé. 

Vcrheuil  :  Sonthonax  a  ^ïi  qulcarr  de  Batagligny  étoit  un 
incendiaire  &  ml  dévaftateur  de  Saint-Domingue.  Te  vous 
prie  de  vouloir  bien  i'inierpeiler  de  déclarer  fi  cet  Icart  de 
Baragligny  a  ité  par  lui  envoyé  en  France  ,  fi  ce  même 
hornme  â.  été  arréié  par  lui  &  déporté  en  France. 

Sonthonax  :  Je  n  ai  pas  <^it  que  Icart  de  Batagligny  fût 
incendiaire ,  mais  que  vous  ,  Yerneuil  &:  vos  pareils  ,  m'aviez 
dit  qù'Icarc  de  Batagligny  étoit  un  incendiaire  ,  c'eft- à-dire  , 
que  la  lociété  popuiau'e  du  Cap  m'avoit  dénoncé  Icart  de 
Batagligny  comme  un  incendiaire.  Je  réponds  à  Yerneuil 
fur  la  féconde  partie  de  ion  interpellation.  Oui ,  j'ai  déporté 
Icart-Batagligny  5  je  l'ai  déporté  par  une  proclamation  dans 
laquelle  j'enjoins  à  tous  les  fondionnaires  publics  dénommés 
dans  la  lifte  qui  m'avoit  été  ptéfentée  par  la  fociété  po- 
pulaire du  Cap  3  de  vider  la  colonie.  Icart  de  Batagligny 
étoit  lieutenant  de  vailfeau  employé  à  bord  des  bâtimens  de 
l'état  ftadonnés  à  Saint  -  Domingue.  le? rt -Batagligny  étoit 
com.pris  dans  la  difpolition  générale  ,  &  il  a  été  déporté  par 
moi.  C'efc  ,ce  déporté  qui  a  chargé  Senac  de'  m'accufer. 

Senac  yVdiX  une  proclamation  poilérieure  à  la  lifte  de 
profcripdon  préienrée  à  Poiverei-&  Sonthonax  ^  vous  avez 
dû  voir  que  Sonthonax  mettoit  fous  la  fauve-garde  de  la  loi 
préciftment  touà  les  membres  de  l'ailembiée  coloniale  j  or, 
Icart- Batagligny  a  été  membre  de  cette  aifemblée  :  il  a  donc 
été  mis  ious  la  fauve  -  garde  de  la  loi ,  il  n'a  donc  pas  été 
déporté  par  Polverel  &^  Spnthonax. 

Le  préjldcnt  :  (Ze  n'eft  pas  la  q^ieftion. 

Sonthonax  :  Je  nie  qu'Icart  -  Batagligny  ait  été  mis  fous 
la  iauve-garde  de  la  loi. 

Bndl y  :  Je  n'ai  qu'une  obfervarion  à  ajouter  ici;,  &  elle 
eft  concluante.  Polverel  &  Sonthonax  vous  dilent  tranquil- 
lenient  qu'ils  oiit  démontré  l'illégalité  de  nos  pouvou"s. 
Quant  à  moi ,  il  m'eft  démontré  qu'ils  le  font  complettement 
trompés  dans  ce  qu'ils  ont  dit  i  mais  je  iixe  votre  attention 
fur  une  réllexion  déciiive.  Que  cherchez-vous  à  connoitre 
ici  ?  l'intention  des  colons  à  l'égard  de  Polverel  &  de  Son- 
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thon.x  :  eh  bien  !  cette  intention  eft  aufll  évidemment  connu, 
qu'inrcntion  peut  l'être  -,  en  voila  ia,  preu.e.    C  eft  le  14 
Venrôfe  de  l'année  dernière   que  Page  -6c   Brulley ,  apics 
avoir  recules  duplicata  des  pouvou-s  donnes  a  New-Yorc.c 
à  Piiiladelphie  &  à  Balarabre      nous    avons  donn.J  ces 
pouvoirs  toute  la  publicité  po&ble.  Nous  a™"^/;*^  "^■' 
primer ,   au  nombre  de  trois  mille  exemplaires ,  ces  pou- 
voirs ;  on  les  a  difféminés  par-tout,  tant  eiv  i" rance  qu en 
Amérique,  à  la  Nouvelle-Angleterre  &  à  Samt-pommgue 
on  a  envoyé  par-tout  ces  pouvoirs  :  on  a  aonc  lu  pai-tout 
que   n«us'érions  tous  ici  chargés  d'accufér   Sonmonax^ 
?olverel.  Aucun^  colon  n'en  a  pu  prétendre  ^aute  d  g  a 
rance.,  attendu  la  publicité  que  ces   mêmes  P?  ;°"^  °»^ 
depuis  un  an.  Eh  bien  !  citoyens ,  fi  les^colons  " -«-^«"tP^^^ 
d-avis  que  nous  accufaflions  1  olvetel  Se  Sonthonax  en  eur 
nom,  lorfque  nous  avons  publié  que  nous  allions  ac^^uteç 
Polverel  &  Sonthonax  en  leur  nom ,   lorfque  noas   avons 
dit  authentiquement,  Se  auili  autlientiquement  q^t^/v; 
fible,  aue  nous  étions  fondés  de  pouyoïrs  de  ^An.  de    Hx 
mille  familles  pour  accufer  Polverel  ci  aontnomx  -,  a,  dis  je, 
ces  familles  n avoient  pas   eu  rintention  de  les  acculer,  n 
Cix  mille  coIqus  qui  font  en  France  n  avoient  pas  eu  In- 
tention de  les  accufer,  fi  ceux  des  colons  qui -font  re%s| 
Saint-Domingue,  &  qui  ont  en  ccnnoiffiince  de  ces  mêmes 
pouvoirs,  n'avoient  pas  voulu  accufer  Polverel  &  Sontl«, 
cert,es ,  ils  n  aaroient  pas  manqué  de  dé&vouer  ceux  qm  la 
en  Franc-  s'annancoient  pour  vouloir  accuier  en  l.ur  nom 
Polyer4  ôc  Sonthonax.  Eh  bien  !  qu'on  nous  «te  une  teuié 
preteftaiion  ,  aucun  défaveu  fait  contre  ces  pouvoirs  U  au- 
thepnquement  reconnus  depuis  un  an;  il  nenexilie  point, 
il  n'en  eft  pas  venu  à  notre  connoiflance  ,  il  ny  en  a  peint 
eu  d'authentique ,   &  tout  annonce  qu'il  n  y  en  a  pas  eu  de 
privée  chez  aucun  officier  public.  Dans  tous  les  cas,  apie? 
avoir  donné  ce   degré   de  publicité  à  l'iraention  quenpu? 
avions  d'accufer  Polverel  &  Sonthonax,  j  ai  donc  rauoîi  dm 
dire  que  par- tout  où  il  y  a  hlence  en  pareil  cas,  il  y  a  a... 
fentiment  général  ;  j'ai  donc   taifon  de  dire  nu  alors  mems 
qu'il  fe  feroit  trouvé  dans  ces  pouvoirs  quelques  de.auts  de 
forme ,  l'intention  des  colons  de  Saint-Domingue  pour  ac- 
eufer  Polverel  ôc  Sonîlicnax  étoit  bien  conftatée.  v'ojla  donc 
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i  K,w:y^lS^'Ty'''  ^  '  '"  ^^'^''^^^  Angleterre  ,  daccuier 

.,  :  t  oi^  eul  &  Sontiionax  ;  tous  ont  vu  dans  le  lilcnce- ,  &  fans 

|i       -      f^W^?^      T''  "^P^"^'"'^  '  »«^  7  ont  ionne  un  al- 

i  le^'e 'm,!-  '  '""■S'r  .''"  ""^^   '^'^^rzon,   Robefpierre  âc 

i  ;>h;  1^''"^  "<^"=  °'"  *^';  ^^ft«^  'fi^  nîois  daiis  les Lxhot. . 

I  ce.o^t  bien   le   moment  où  les  hommes  foibles ,  efrrayés 

II  pn^voienr  nous  déiavouer,  c'érort  là  le  mentent  ^ù^l^^I 
.,  ions,  intimides  p  r  nçvre  longue  detenùôn ,  poavoient  bi.n 

i ,  "  ^'^' '^^^  f-''  "  "  î^ '^  "«  du;i's  ne  fint  n.is  nos  co,n-  ■ 

a;.1iitrenr.  Coniultez  les  colons  ,  écoutez-les  tous  ,  leur  voix 
j[  ï^icve  en  notre  faveur.  Nous  fommes  donc  bien  chargés.  ^ 

I  i  ,  P-K^f^  les  colons  de  Saint-  Dpniingue  ,    du  pouvoir  lac- 

II  eue,   J^olvcrd  &_Sondionax.  ilsnont  point  infirmé Ja  lé- 
.;  ' ,         grui  e  des  ades  dont  on  vient  de  donner  communication. 

.!  en  conclus  donc  que  c  eft  avec  raifon  que  nous  avons  pris 

t-^'tV"  'f  """'^'f  ■^"■«  ^  Saint-Domingue ,  chargés  au 
nom  de  tous  les  colons  ,  d'accufer  Polverel  &  Sonthonax. 
r^t^^"'"^'  ^T""  un  principe  de  nouvelle  cré„-ion  ,  en 
I..S  icre  d  accufavion.  Jusqu'à  préfent,  il  avoir  é^é  univcr- 
leatir.n-  reconnu  que  nul  ne  pouvoir  accufcr  an  nom 
d  sucra,  ,ans  on  px>uvT.u-  formel  &-  fpécial  :  auiourd'hui , 
d  apies  le  fyftcme  de  BruUey  ,  le  premier  audacieux  qui 
vouera  emprunrer  im  nom  quelconque  pour  accufer  le  rr- 

i.  mer  ci-oyen  à  qui  il  e:f  vOudM,   cet  a-.d.;cieux  en  aura  la 

fciculte  ;  ceku  dont  il  empr:iirera  le  nom  fera  à  auinze  cen-s 
ou  cieux  mille  liaues  d.  l'endroit  où  i'accufadon  Vinrenre  & 
13  pourluit;  celui, dent  on  empriu-rera  le  nom  ignorera  ce 
qui  (e  padera  a  quinze  cents  ou  deux  mille  lieues  de  l-i  : 
li  le  tau-a  fur  ce  quon  fait  en  fon  nom  ,  p.irce  ql-'h  l'i- 
çnore  ;  &  quand  bien  même  il  en  feroi    inftruit,  il  pourra 

:  e  taire  enci.re ,  paree  qu',1  (m  bien  gu'il  ne  peut  pas  être 

le  par  ion  fucnce  ;  il  ne  peut  l'être  que  par  fon  mandat 

pena.  pour  acculer:  ri  fe  taira  donc,  &  Bruliey  veutoué' 

le  ni. nce  de  cet  homme  dent  on  empruntera  le  nom  ,  éloigné 


ÏII 
de  quinze  cents  ou  deux  mille  lieues,  il  veut  qi«  «  f  _:?^^ 

puiHè  vaUder  l'accufationi  .1  veut  "^t^-^'^'J,  2.  "=^^/ j"e 
homme  qui   ne  le  connoit   pas  ,    qu  il    eft  chaige  de   les 

pouvoirs. 

Lt  préfJent  :  Ced  enrenda.  ,     x  -(V^  \  u 

Polverd-,  Les  deux  principes  font  entendus  i  je  iaiile  a  la 

commid^on  à  les  apprécier.  .     ,,r^ 

Brulley  :  Si  cela  eft  connu  un  an  d  avance  ,  on  le  deU 

vouera. 

Ita  féance  eft. ajournée  au  i"  Germinal.  , 

Le  rcgijlrc  des  préfences  eft  ftsué ,  1.  Ph-  ^;^\ 
préfident;  L  e  c  o^i  n  x  e  (des  deux  Sevrés  )  ,  /"«^^^^^  ' 
VoueHÉ  (de  Nantes) ,  Daeuay  ,  Rabaut  ,  F.  Lanthenas , 

GRÉGOiR^E. 


iV'M 


it^ 


Du  premier  Germinal,  Van  troïfâme  de  la  République  frait-^ 
^aifk  une  &  ïndivïfibk. 


O  N  fait  îecftiire  des  débats  recueilîis  dans  la  féanee  du  19 
^Ventoie.  La  redadion  eft  adoptée.  - 

Somhonax  :  Dans  l'une  des  dernières  féances  j'ai  cité 
lextrait  d  une  lettre  écrite  par  les  cmumettans  de  Page  . 
iiruliey  &  autres  datée  de  Philadelphie  ,  le  18  mars  in  a! 
Les  colons  ont  demandé  que  je  dépofalfe  cette  lettre.  J^ia 

tiens   dn  nrnvon    T^ot;r.^^t.J    ^„:    _  A>..  •        ,  •  *f  ^  ^a 


tiens  duci^ioyea  Raymond^  qur  a  mêmrmis  ^Vs^no^teren 
?rreur  que  j'ai  annoaeé  qu'elle  étoit  lip-née 


.  otard  &  Mane  ,  elle  eil  fignée  de  Marie  feul.  L'erreur 
vient  de  ce  que  Raymond  me  l'avoit  aflliré  en  me  remettant 
1  extrait  &  de  ce  qu  a  cette  lettre  fe  trouvoit  jointe  unéfe- 
eonde  lignée  de  Chotard  &  Marie.  Celle-ci  eft  fignée  de 
iVJane    ieul  .    I  un  des    commettans    des  colons    qui  font 

ICI.  ~     ^ 

Page:  Fremicrement  Sonthonax  a  fait  un  faux,  en  difant 
que  cette  lettre  fi  à<^s^  commettans  des  colons  que  vous 
voyez  iCi.  il  a  km  par  dire  qu  elk  étoir  de  Mane  feuL 
V  ous  voyez  que  cdt  la  une  perfidie, 

Sontkonax:le  demande  que  Page  déclare  Ci  Marie  eil  ou 
Mon  ^  un  de,  ies  commettans   ,    &    s^U  a    %né    fes    poa^ 

^r7^://#)/-  ;,  Un  n'eil  pas  tous/  \ 


■*'      '-'-éi 


'.181 1 


Pûge  :  Sahthonax  vous  annonce  encore  l%e  autre  lettre 
fignée  de  nos  commettans.  Vous  voyez  bien,  citoyens  y^  que 
ces  hommes  &  leur  f^dion ,  après  nous  avoir  é8;orgés  à 
Sainc-Dominsue ,  &:  après  avoir  pillé  nos  propriétés  ,  cher- 
chent encore  à  corrompre  pat-tout  les  agens  de  la  Repu- 
blique ,  pour  intercepîler  nos  correfpondances  s  c  eft  encore 
là  une  nouvelle  preuve  de  la  fcèlératelfe  de  ces  hommes. 
Polverel  :  Pourquoi  mêlez-vous  perpétuellement  Polverel 
à   des  faits  qui  lui  font  étrangers  ? 

5'o/2f/^o/2àx  :  La  défenfe  des  accufés  eft  individuelle. 
Pû^e  :  Je  prie  la  commiUîon  défommer  Sonthonaxde  pro^ 
duire^i'aurre  lettre  qu  il  dit  être  fignée  de  Chotard  &  Marie  , 
&  je    demande  la    leclure   de    celle  qui   vieat  d^etre  dé- 
pofeé. 

Sonthonax  :  Je  réponds  à  ce  que  vient  de  dire  Page, 
que  je  n'ai  aucune  part  à  aucune  interception  de  lettres  j 
fc'eil  à  Raymond  d;')  déclarer  comm<?nr  cette  lettre  lui  èft  ar- 
rivée. Ib^ous  n  avons  pas  demandé  aux  colons  ,  lorfqu  ils  font 
venus  dans  notre  fecrétariat  voler  les  minutes  du  citoyen 
Polverel,  de  qui  ils  les  tenoient.  - 

Clauffon  :  Jamais  vous  ne  me  prouveriÉ"  "  que  j'ai  volé  d® 
minutes. 

Polverel:  Tout  cela  s'éclaircira. 

Duny  :  Le  paragrapke  perfide  de  la  lettre  a  ^té  inféré 
aux  débats  ^  je  demande  que  la  lettre  entière  y  foie  in- 
férée. 

Thomas  Millet  :  Il  imç«orte  cependant  de  remarquer  que 
«ette  lettre  eR  adredee  à  r^ioi,  &  en  mon  abfence  à  un^ 
autre  perfomie.  Ceci  n  a  pas  été  dit^  par  Sonthonax  ',  eïh 
eft  adreifée  à'  Miliet ,  ou  ,  en  ion  abfence,  à  tout  autre. 

Page  :  Je  demande  h  parole  (ur  Taccufation. 
Le  préjident  :  Polverel  demande  la   parole  fur  les  pou- 
voirs. 

CIduffon  :  La   comnllirion  aT@ic  ©rdonné  qu'on  parleroit 

àujourë' hui  fur  les  aéles. 


i 


\ 
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iolverd:  I#:  côramiilion  ne  peut  pas  avoir  crdonné  la 
eommunicaîion  de  pitces  qui  nous  éioieiit  inconnues,  pô  -r 
ne  pas  nous  donner  la  l^xiiite  dj  répondre  ,  pour  qaiins 
nous  (oit  pâs  permis  de  parler  iur  ces  pièces. 

LeprefLdenti'Pnïh, 

PûlvereliLes  feuls  acles  qu  les  colons  prétendent  trou^.^er 
des  pouvoirs  de  nous  accufer  ,  dont  la  di(c«iIion  n  air  pas- 

é^é  xompierte  ,  font  ceux  ck  New-YorcL  Ce  nePc  pas 
norre  faute  h  elle  na  pas  été'  coinplerte  fur  ce  peine  , 
comnie  Iur  les  autres.  On -nous  avoir  celé  jufqua  avant 
bier^une  pièce  principale  j  nous  en  avens  eu  enfin 'con- 
rioiilanx^e^  Les  prérendus  pouvoirs  donnes  par  les  colons 
réunis  a  x\ev/-Yorck  confifcent  en  un  procès- Verbal  de  féancè 
d  une  prétendue  ailembléq  tenue  par  les  colons  dans  la  \ille 
de  New--Yorck.  On  vous  a  dir  quels  étoient  les  vices,  les 
nullités  propres  à  ces  aék  s 'du  21  odobre -,  ïe  principal 
étoit^^ qu'il  ny  ayeit  vérirablemcnt  aucun  pouvoir  de'nous 


.acculer  ;  ^ncus  n  eiions  pas  déiignés  dans  le  procès-verbal  - 
il^n)\avoi: aucune  incidpadon  contre  nous  ,  ain(î ,  que  Tade 


prouvée  rpar  les  colons  prétendus  pataûEes^eiiigies   a  Ne^- 
Yorck  ;  cette  adreiîe  à  la  légiilari'r?  Iraiia  iie  contient  vc- 
riiablenient  des  inculpations  con're    nous\   ëc  pouvoir  de 
»ou3  accufer^  je  ^  n'examinerai  paslamofaliré  de  cette  pièce, 
pas  plus  que  je  n'ai  examiné  celle  c-  F^dre  d^  P 'rn^^irl'^l-;-  ' 
du   10    oétobre  -,   je    vous  cbierverai  feulement  ou'elle    eir 
dans  le  même  eiprit.  Même   réclaKaiion  ccnrre  les  décrets 
de  raiïembiéc  narionale   relatifs   aux    colonies  y    Se    pour 
leur  -régifne  inrérieur ,  &  mêmes  regrers  inOph^s  à  la  Con- 
vention fur  les  décrets  du  15  mai  1701  ,    &-fur  la  loi  cki 
4  avril  1792  en  faveur  des  citoyens  de  c.nieur:  voilà  pour 
la  moralité  j  qu^nr  à   la  légalité  ,    je   trouve  à  la  {iÛlq    de 
cette  pièce  45  prétendues  Signature? ,  ou  pluiot  45   nor;>s , 
car  je  ne  peux  pas  dire  que  ce  foient  des    %natores  ;  c'ell 
une  pièce  d'éctirure  privée  ,    c'eft  une  pièce'qui  nefl'léga- 
îilée  par  ?ucun  officier  public  ,  par  aucune  ^^ûioriîé  confti- 
tuée.  Lej^  ïign:iiUA:e5   ne  font  pas  cei:iiïees  j   par   CGnfi(purnt: 


il  tft  impolîibie  de  trouver  dans  cette  pièce  aucun  conHi- 
taant  ..Vunt  doane  pouvoir  de  noets  ac^Uicr.  On  vous  dit, 
pour  écaupper  a  ceue  nali^e  ,  quM  ii,  e^é  inipo/Iibie  c.ux 
colons  de  raire  iegahrcr  cerïe  picce  ,  parce  qaelle^  couvé- 
noi.  ■  riilî. pouvoir  dç  dénoncer  GeneS  ,  alors  mniii/a'e  de 
Il  ?.erw.i.>iiqu-2,  aux  £.:a;:s-L'ni5;  i  qu'aucim  cujiiui  ne  v-ouIlic 
Il  Icg.jile..  A  cela  ©n  a  répondu  aux  colons  :  Geneft  n'é^olc 
plus  mniiière  de  h  République  icrique  placeurs  d'enrre 
\->us  luir  paris  «les  Etats- [;nis.  Geneit  a  celle  d'être  mi- 
vilhe  de  Li  ilepublique  aux  Etats-Unis  .,-  Is  ^J  tévri@r  1794  i 
rundevioiie  qui  le'  trouve  porteur  de  cetre  pièce  ,  qui  kil 
celui  qui  L'a  lue  ,  qui  ed  celui  qui, en  a  dcime  connoii- 
iance  5   Fondc-viôlie  jreft  par-i  des  E;ais  -  Uni?,  que  p:ir--ie 


convoi  ,   c'cit- 


jire  ie  17  eu 


\q  1" 


avili   175) 


c  eiî-a-aire 


près  de  de 


■uA  mois  après   que  Faucliei  avoir  remplacé  Ge- 
Ics  fonlScions  de  miniilre,  de  la  République    près 


ncic  ,dans  ks  ironôcions  de  mmiitre,  de  ia  nepuDUque    p 

les  Era;.s  Unis.  Dans  ce  long  inreiTalle  ,  Fondevielie  a  eu 
irès-cenainement' toute  la  î-ciculié  qu'il  pouvoir  deirrer  ,  pca-*!: 
falire  Icgiiliier  la ''pièce  qui  con  ienr  {es  prétendus  pouvoirs,; 
il  le  devcit  ,  i  il  ne  la  pas  iair.  Si  lui  &  les  conforts  ne 
rapportent  pas  certe  piùce  ou  une  aune  revêaie  des  fermée 
îépiales  5  ce  ne  icnr  i)as  les  accufés  qui  doivent  en  parii:  , 
ce  iont  les  cxculateurs,  Tout-acculareor  ,  &  iur-tout  ks  ac- 
cutaeeurs  au  nora  d'autrùi ,  doivenc  prélenter,  leur  acci- 
fation  revêtue  de  toutes  les  fomies  leguk'S  ;,  fans  quoi  ï:^.c- 
cula-ion  doit  êcre  rejetée.  Encore  une  tcis^je  ne  prereiids 
pas  en  conclure  que  leur  a.ccufa:ion  indi^iiuedle  doit  erra 
rejei'ée  ;,  i&iais  je  prétends  en  csnclur©  qu  ils  ,  font  lans  pou- 
voir  d'accufer  au  Dorn  d  autrui. 

J'ai  encqre  une  autre  obfervation  à  fiire  fur  les  pouvoirs 
donnés  à  Senac,  Ils  font  uniquemeut  relri-irs  a  ceux  donnés 
à  New-Yorck.  Or  ,  li  ceux  donnés  à  New-¥orck  font- nuis , 
ceux  de  Senac  le  iont  auili  5  mais  il  y  a  encore  une  nullieé 
particulière  aux  pouvoirs  de  Senac ,  qui  n'a  pas  c;é  relevée  : 
c'eil:  que  les  ligna; ures  àes  préttn.ms  pou\x>irs  ne  feint  cer- 
tifiés par  aucun  foiK^tionnaire  public  ,  par  a  -Cûne  autorité 
couteuée.  Ces  pouvoirs  ne  font  pas  légaiiles  ici  ^  ici  Foa 
ne  peut  pas  dire  que  c'efb  rautoriré  de  Genefc  qiu  a  em- 
pêché la  légaliiarion   ;    c'eil  en 'France  s    c'ed  à  Bordeaux 


î  j6 

quelles  pouvoirs  ont  été  donnés-,  ils  cIé?oient  être légali fés; 
il  ny  a  ni  iégalifation  ni  cerdiication  des  pouvoirs  ^&  des 
fignatures  ,  par  conféquent  nullité  de  pouvoirs. 

Parmi  les  pièces  contenant  les  prétendus  pouvoirs  des  co- 
lons ,  il  y  en  a  plufieurs  qui,  je  ne  fais  par  quelle  fa  laiité  , 
ie  troajlent  hors  des  fcellôs,  ne  fe  trouvent  pas  aans  les 
archives  de  la  commiilloni  elles  fe  trouvent  librement  au 
pouvoir  des  colons ,  tels  font  entre  autres  les  prétendus  pou- 
voirs de  Fondeviolle.  Tel  eft.  Ci  je  ne  me  trompe,  celui  de 
Daubonneau,  Se  celui  encore  de  Senac. 

Pli/Jîeurs  colons:  Et  les  nôtres  auill. 

Folverd  :  Comme  tout  pouvoir  d'accufer  doit  être  annexé 
âù  hbellô  d'accufation  portée  ,  au  nom  d'autrui ,  je  de- 
mandé que  toutes  les  pièces  dans  lefquelles  les  colons  pré- 
tendent trouver  des  pouvoirs  de  nous  arcufer  foient  remifes 
à  la  commilTioh  pour  être  annexées  à  la  férié  d'accufations 
portées  contre  nous. 

Vcrntuïl  :  La  commiffion  a  les  oiiginaux  \  ainh  nous  na 
répondrons  pas. 

Polv^rd  :   La  commiiîlon  na  pas  Toriginal  des  pouvoirs 

iie  Fondeviolle. 

Claujjcn  :  Il  efl  infcrir  aux  débats. 

Folverd:  Une  im.preffion  ne  fuffit  pas-,  il  faut  que  le 
pouvoir  foit  annexé.  Je  demande  que  la  commillion  déli- 
bère  îà-dellus.^ 

Fondeviolle  :  Je  i;elève  une  erreur  du  citoyen  Poivereî. 
Il  nous,  a  dit  que  j'étois  parti  de  New-Yorck  ie  i8  avril. 
Eh  bien  !  J'en  fuis  parii  le   i8  mars. 

Polvenl  :  Vous'  n'êtes  donc  pas  parti  avec  le  convoi  ?• 

Fohdeviolk  :  Je  vouS  demande  pardon  ,  je  fuis  parti  ds 
Cheiapeack* 

Polvcrcl  :  Je  voûâ  parle  des  Etats-Unis  j  je  ne  vous  parle 
pas  ÀQ  Ne^v-Yorck. 

Fondcviollt  :  3 'ai  cbfetvé  que  m'érant  embarqué  malade 
à-  la  baye  de  Chefapeack  >  ians  lortir  dg  ma  cabane.  . . 

Poivereî: 


T  aiiFiipfnnmr 
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Polverel  :  Je  n'ai  pas  parlé  de  votre   départ  de  New- 
Yotck,  je  ne  le  connoiffois  pas  ;   mais  )  ai  parle  de  votre  de- 
parc  ces  États-Unis.  Vous  êtes  parti  avec  le  convoi  > 
■     Scnac  :  FondevIoUe  eft    parti  avec  les   bâtimens   qui  fe 
■font  rendus  dans  la  baye  de  Chefapéack ,  _  d  oi.  eft  parti  le 
convoi  général;  mais  à  l'époque  o^i il  eft  parti  deNew-lorck, 
il  lui  awii  été  impoiiîble   de  correfpondre  avec  le  min.ftre 
Faucher,  parce  que.  comme   il  vous^la  dit ,  lortqa  il  e. 
arrivé  dans  la  baye  de  Chefapeack ,   il  ne  pouvoir  pas  en- 
core correi>ondie  avec  Fauchet ,  parce   que  Ion  avoit  dé- 
fendu toute  elpèce  de  comir.anicarioa  entre    les    paliagers 
qui  le  trouvoi^t  à  bord  de  bâtimens  daas  la  rade  de  Cne- 
faceack    O»;     'outes  les  comiiuinications  étant  interceptées , 
il  éroii'impoitble  que  FondevioUe  fit  Jégaiifer  la  pitce  , 
■puifqu  il  l'avoit  avec  lui.  Voilà  ce  que  j  avois  a  dire  relati- 
vement au  départ  du  convoi. 

Brulley  ■  Poîverel  vient  de  dire  que  nous  tirions  les  pièces 
à  Hh-  ^  mefure,  &  que  celles  que  nous  produifions  ne- 
coiem  pas  dans  les  archives  de  la  commiinon  des  colonies  ; 


elles  y  font  cependant.  Ce   que    ] 


dir  hier  'au  fujet   des 


eues  y  kjhl  ^^cj^tnuai^..    -^   ^^^    ,—  ■ 

pouvoirs   donnes,  je  l'ai  dit  au  fujet  de  1  adrefle  de  New 
Yorc^.  L'exDédition  de  cette  adreife  nous  a  ete  ^envoyée  avec 
'    les  pouvoirs.  Il  y  a  un  an  que   nous   avons    fait  imprimer 
&  publier  l'extrait  de  ces  pièces,  tlks  fe  font  trouvées  aans  , 
nos   papiers  à  nous  Page    &    Bvuiley  ,  &   elles   iom  dans 
les  archives  de  la    commiffion  avec  tous  nos  papiers.  Cette 
picce  n'a  point  été  cachée  ,  pour  que   Polverel  &  Sontho- 
nax   n'en  euffent  pas   connoiflance.  Les    colons   de    -<aint- 
Doraingue  favent  que  cette  pièce  exifte  ,  parce  qti  elle  a  été 
imprimée  ;  Polverel    le   favoit    aufli,    parce  quelie  lui  eft 
parvenue;  Polverel  favoit  quil  avoit   été  f.gne  une  adrefla 
dans  rsifemblée  de  New-Yorck,   quelle  Imculpoit  lui  c^ 
Sonthonax;  il  n'a  pas  pu  Vignoter  plus  que  tons  ceux  qui 
connoiflbient  ce  qui  s'eït  pafle  à  Saiir^Dommgue.  I  oh-^rel 
&  Son-honax  avoient  affez  d'intérêt  a  favoirce  qui  le  palioïc 
à  la  Nouvelle-Angleterre,  &  à   s'informer,  a  leur   arrivée 
en  France,   de   ce  qui  é'oir  relauf  à  eux,  pour  lavoir  que 
cette  pièce  a  été  publiée  par  nous  comme  toutes  les  autres. 
lonii  IV,     Trenu-troifi'éme  hyraïfon.  H 


"il  >' 


'■-     .*! 
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ms^adWàlf '  ^^^«-hier   que   fi  le,  colons  „ avoiefl 

pas  adhéré  a  ces  pouvoirs,  à   ces  pièces,  denuis  clm  aC 

an     ils  auro,e„t  défavoué  ceux  qui   fe  difenHeu  s    com 

miffaires.  Si    Polverel   &  Sonthonax  cherchoient  encore  â 

elevet  des  doutes    fur  les  intentions    des  colons  ,  Te   vou 

«terois  une  preuve  que  j'ai  omife,  &  qui  fait  nôtre  éb-e 

Quand    nous   avons   été    détenus,  le,  colons  fe  font tré 

fentes  plu.:euis  tois  à  la  barre;  ils  ont  demandé  la  "  beS 

^es  commiiraires    qu'ils  avoient  chargés  d'accufer  PoW 

&  Sonthonax.  Ils  ont  offert  de   fe  conftituer  prlfonmïrs  à 

notre  place ,  pour   que  nous    euffions  la  liberté  néceffare 

afin  de  pourftuvre  Polverel  &  Sonthonax  en  l^rnom- ce 

font  les  termes  de  leur  pétition.   Elle  porte  un  aVênrimem 

bien  marqué  aux  pouvoirs  qui  ont  été  donnés  à  la  Nouvdle- 

Angleterre  ,  la  preuve  qu'ils  y  ont  adhéré  alors,  &  qu'S  v 

adnerent  encore.  Je  maintiens  donc   que  nous  foiTme"  hiJ 

&  SS"  ''  S---^--"S-  Aés  d'^LÎrPolvtl 

LeprejUcnt  :  Ceci  _doit  être  coulé  à  fond  ;  on  ne  reut 
pas  revenu-  fur  cet  objet.  Il  eft  ,ueftion  du  dépat"  &  de. 
pouvoirs  de  FondevioUe.  Les  pouvoirs  de  Fondevfol  e  font* 
ils  ou  ne  font-Ils  pas  dans   les^rchives   de    la  cômmiS 

dQs  colonies  ?  '-vjiinniuiun 

Polverel:  C'eft  une  furprife  bien  marquée  qu'on  voudroir 

S^txt^JX"ft''  ^°"^  '-''^"^^  ^"^--  n'aL  icrqutë 
e.peci.it.cn.  Queft-ce  que  ce  peut  être   que  cette   exoédi- 

mn;  uns   pièce  non   légahfée,  de  lear  aveu     expéd¥o„ 

par  con  equent  qui  fe  trouvera  donnée  par  le  prl^fden  "de 

l_airemb!ee,  par  le    préfident  des-  Roclis.    Qu^eft  ce   aue 

c eft  que  cette  expédition»  Ce  n'eft  pas   celle  q.J     fous  a 

été   donnée    en    communication:  c'eft    la    pièce  ori^naie 

qm  na  pas  été  mite   fous  les  fcellés,  qui  ni  pas   é°é  S 

venronee,  qui  ne  porte    aucune    marque  d'inven  aire     ni 

Dsmy:  De  Duny?  je  Tai.  ^ 

Polverel :Elk  a  pu  paifer  dass  vos    mains,  nais  je  nt 


mis  la  recoiiMoître  que  dans  celles  de  Fondeviolle  ,  parce 
jue  c'eft  Fondeviolle  qui  s'en  efl  trouve  porteur,  parce  que 
;'efl  lui  qui  en  a  donné  ledrure  ,  parce  que  c'eft  Fonde- 
âolle  qui  l'a  donnée  en  communication.  Qu  elle  foit  entre 
es  mains  de  Duny  ou  de  Fonde violle  ,  elle  doit  toujours 
:tre  anexée  au  libelle  d'accufation ,  parce  que  ,  encore  uns 
bis,  aucune  plainte,  comme  on  difoit  autrefois,  aucun 
ibelle  d'accuiation ,  comme  je  dis  aujourd'hui ,  ne  peut 
:tre  produit  au  nom  d' autrui ,  qu'on  n'y  annexe  le.  pou- 
voir en  vertu  duquel  on  accufe  au  nom  d'autrui. 

Duny  :  Vous  voyez  le  fort  qu'aaroient  eu  ces  deux  piè- 
;es ,  fi  je  n'en  avois  pas  pris  le  foin  que  j'ai  pris ,  pour 
es  fouftraire  au  comité  de  fureté  générale ,  lorfque  je  fuis 
irrivé.  Depuis  j'ai]  préfenté  plufieurs  pétitions  pour  récla- 
ner  quarante-deux  pièces  ifolées,  remiies  par  Garrau  à 
'officier  de  gendarmerie  qui  nous  efcortoit,  contenant  plu- 
îeurs  lettre*  -de-  change  ,  ôc  des  pièces  eifentieiles  contre 
?olverel  ôc  Sonthonax.  Aucune  de  ces  pièces  n'a  encere 
>aru  à  la  Commiflîon  des  colonies ,  &  fi  je  n'avois  pris 
lutant  de  foin  des  deux  pièces  que  j'ai  entre  les  mains  , 
:ien  n  auroit  pu  conflater  notre  nomination  à  New-Yorck. 
Fe  demande  à  garder  la  pièce  &  à  la  communiquer  à  tous 
peux  que  la  commillion  indiq^uera. 

Le  préjldcnt  :  La  commiilion  va  fe  retirer  pour  délibérer. 

Kerneuil \T ohÇtTweicû  avant,  que  perfonne  ne  peut  nous 
iépouiller  de  nos  propriétés.  Quand  bien  même  la  corn- 
miiîion  exigeroit  que  les  pièces  originales  foient  remifes , 
i©us  ne  pourrions  en  donner  que  àes  expéditions.  C'eli 
lotre  propriété  ,  &  il  n'y  a  point  de  puiiïance  qui  puiffe 
ftous  les  enlever, 

La  commiflîon  fe  retire  p©ur  délibérer. 

Les  membres  étant  rentrés  j 

Le  préfldent  fait  leéture  de  l'arrêté  fuivant  : 

«  La  c«mmiiïïon   arrête  que  les  pièces  qui  font  entre  Ie€ 

H  2» 


T.' 


I  ta 

mains  des  colons ,  Ôc  qu'ils  appellent  leurs  pouvoirs ,  feron 
à  l'inftant  paraphées  ne  varlctur  :,  par  le  préfiiient  &  le  fe 
crétaire  de  la  commiffion  y  les  accufateurs  &  les  accufés 
après  quoi  elles  feront  lemifes  aux  colons. 

Sénac  :  Je  crois   que  les  miens  font  reftés  chez  moi. 

TL  Millet  :  Je  vous  prie,  d'obrerver  que  dans  la  lettr* 
qui  vient  de.  ai'être  rerriife  il  y  a  un  mot  rayé,  èc  qu  i 
i'eil  d'une   main   étrangère. 

Sonthonax  :  îl  y  en  a  deux  :  une  incorredion  ^  m 
noïtî  propre. 

Th,  Millet  :  Eft-ce  vous  qui  difcutez  ?  Laillez-moi  énon 
cer  ce  que  Tai  à  dire.  .  ^   ^      - 

Sonthonax  :  Continue. 

Th,  Millet  :  Je  vois  ici  un  mot  effacé  ,  êc  il  Teft  ave( 
une  encre  étrangère.  Ceci  efè  d'autant  plus  nécellaire  ; 
remarquer  5  quec'edun  nom  propre.  Quant  à  l'autre  rature 
c'eil  une  correétion  de  ftyle  ,  Se  pas  autre  chofe.  Je  fais  cetD 
remarque  ,  parce  que  icrs  de  la  difcuilion  de  la  lettre  oj 
verra  quel  a  été  le  motif  de  cette  rature. 

Page  :  Ji  y  eflqueftion  de  trois  cents  portugaifes  que  Son- 
thonax faifoit  payer  à  ceux   qu'il  vouloit  mettre  en  Uberré 

Le  préjident  :  Il  n'eft  pas  queilion  de  cela  dans  ce  mo- 
ment. 

Page  :  Je  fomme  Sonthonax  d@  remettre  l'autre  lettre 
qu'il  a  annoncé  avoir  de  Chotard  ;  je  le  Ibmme  encore  d« 
remettre  le  mémoire  qui  éroit  joint  à  cette  lettre  ,  mémoin 
que  Marie  nous  recommandoit  de  communiquer  au  coinitc 
de  falut  public.  Vous  y  verrez  la  pervedké  de  Raimond 
^  de  la  fadion  criminelle  dont  Polverel  &  Sonthonax  fonî 
les  principaux  agens  s  vous  y  w errez  rintendon  de  déguife.! 
ru  gouvernement  de  France  les  événernens  de  Saint-Do- 
mingue :  car-  on, nous  recomma.ride  dans  ^certe  lerre  ,  de 
tout  communiquer  au  comité  de  faiut  pubhc  :,  ^  fur-toui 
!§  mémoire  ç^m  y  eft  |oiîir.  Ce    mérnoire  ne  fe  trouve  pa? 


m 


là  .  &  je  demande  encore  --^J^:^^:^:ft^:t^. 
Sonthoiias  de  preicntei  ce  uiemoue  ôc  la  le.tie  ac 

Son^konax  :  La  prodadion  que  je  viens  de  faire  de  ceçte 
1  "      .^  ^^l  Aé>  mri;   elle  eft  fie  Kaymond.  Je  nai 

lerre,  n  émane  pa    ^^^^^^^^  ^^^^J,  celle  que 

ci;,e  que   cette  lei.re,  &-   .>-  "^ J,      J    Ouar.t  à  l'autre  le t- 
j'ai  dépofée  uujourdhBi  lur  le  bureau.  Vi^'t  » '^      jj 
tre  de  W.rd  J'en  donnera,  connptirançe  en  t^^^^^^^^^ 

lorfqull  s^aglt^  de  tirer  des  induaions  ae  cette  kure. 

ClauShn  :  La  lettre  dont  il  eft  queftion  .  «  «^  Pas  jenue 
à  B.a.,lnd,  (ans  que   les  a>^tres  p.è  es   qu.  Y  -J-m  ,om 
teK     -p  lui  ioient  parvenues  aiilii.  il   a  ete   tacue  a  j. 
to^ard'^olrla  leL  doutila  cùé   un  ^-g-^^l^ii^^ 
fera  ég..l.  ment  facile  de  dépofer  les  picces  Jointes  aa  paqueu 

5c...^■^-  :-:  Je  n'ai  aucune  connoilTanœ  des  lettres  join- 
tes s      :       H^e  j'ai  dépofée. 

p  ...  ,    ie'vou.s  prie  de  donner  ces  pièces.     ■ 

jj  .Cecte    obfervation   eft  d'autant  plH5_  ™P°^ 

■  vous  verrez  par  la  leâure  de  la  lettre  que  Chotardâc 

r'  -at  «^onrhoi^cix  &  Polverel  préfentent  toujours  comine 

;•  -       ,,vrA     d^.;  contre-révolutionnaires,  envoyoïent  un  me^ 

:  .         tn&u&f  qu'ils  anuonçoient  devoir  être  commutiique 

.,,  or,  s  mes  collègues.  Ce  mémoire  avoit  poui  but  de 

koiivrir  a  U  Fi.nce  quel  éroit  l'état  de  Saint-Domingue  , 

&  les  ir.oyeij.s  de  la  reconquérir. 

i;r,--lley,  LobrerYe  que  ces  lettres  ;d'après  la  fufcription, 
'  f.v-.:  kV propriétés  de  Millet  ,  ou,  en  (on  abfencel  la  notre, 
jt' Wde  donc  que  cette  propriété  nous  fort  rendue  , 
rCrir  a  nous;  maisqu'elles  foient dépofées  furlebureau. 
pour  connoifla»ce  nous  être  donnée,  &  fervu"  a  1  maïudion 
de  Taftaire. 

Sonthonax:  Encore  une  fois ,  cette  remife   ne  me  regarde 
pas,  parce  que  cette  lettre  n'émane  pas  de  moi, 

Clauifon  :  C'eft  à  la  commiffion  à  ftatuer  fur  la  demande 
de,  Brulley. 
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La  féance  cft  levécé 
Nantes  ;   ^*°''*'^=>  Dabxat,  Rabam  ,  F^ir.Hi  (  de 


izi 


Mna 


Du   II  Germinal ,  l'an  troijième  de  la  République  frmçcùft 

une  &  indivijihle, 

VJN  fait  ledèure  des  débats  recueillis  dans  la  féanee   du 
premier  germinal.  La  rédadion  eft  adoptée. 

Le  préjîdent  :  Yoici  une  lettre  du  général  Galbaud. 
(Il  lit,} 

Pariî,  le  17  ventôfe ,  l'an  troifièmc  de  la  République 
une  &  indiv^ifible. 

Galbaud  j  général  de  brigade  ^  ci-def^ùni  gouverneur 
de  Saint-Domingue^  aux  citoyens  représenimns  du 
peuple  ^  composant  la  commission  des  colonies, 

C  I  T  O   Y  E  N  s  -  R  E  P  R  i  s  E  N  T  A  N  s  5 

J'apprends  que  les  débats  entre  les  accufateurs  &  les  ac- 
culés dans  l'affaire  de  Saint-Domingue  vont4'entamer  fur 
les  événemens  qui  fe  font  paifés  dans  cette  malheureufe  co- 
lonie pendant  le  féjour  qu^  ont  fait  Polverel  &  Sonthonax. 
Julqu  a  cette  époque,  je  devois  garder  le  iiience  :  aujourdliui 
le  lilence  me  rendroit  coupable. 

Taccufe  Polverel  &  Sonthonax  ,  i''.  d  avoir  ufurpé  la  fou- 
yerameté  nationale,  en  tronquant  la  loi  du  4  avril  1791-, 

2°.  D'avoir  provoqué  l'incendie  du  Cap ,  en  attirant  au- 
tour d'eux  une  troupe  de  nègres  révoltés  depuis  pluiîeurs 
années ,  à  qui  le  meurtre  ,  l'incendie ,  lé  pillage  étoient  de- 
venus {-amiliersj 

C'.  ^'^^^^^  donné  l'ordr©  de  couler  ba$  les  vaiffeâuz  d« 
la  République  ;  £ 
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4«   D^avoir  fourni  aux  Efpagnols  les  moyens  d'en-^rer  far 
îe   tei-ritoire   français  5   en  s'oppofant  à  Tenvoi  des  troupes 

fur  la  frontière  ;  ,        ,     ,  /  v  •       j        loo 

f.  De  s'être  gorgés  d'or  lors  de  leur  expediuon  dar.s  us 
parties  de  rOued  6c  du  Sud j  /\    i  r^f-r 

6\  De  s  être  érigés  en  juges  de  l  adjudaat-generai  t>eL  c 
Galbaud  ,  qu  ils  ont  retenu  dans  les  caciiots  ,  les  ters  aux 
pieds  ,  où  fans  doute  il  a  péri  vidime  de  leur  cruauce  ,  au 
lieu  de  le  renvoyer  en  France  rendre  compte  de  ta  conduite  , 
conformément  à  la  loi  du  4  avril* 

Signée  Galbaud. 

Sur  cette  lertre  ,  la  commiffion  a  pris  Tarrêtè  fuivant  : 

La  commiffion  des  colonies  .  après  avoir  pris  levure  d  une 

lettre  du  général  Galbaud,  datée  de  Pans,  le  17  ventoi^ 

dans,  laquelle  il  déclare  fe  porter  accufateur  de  Folverel  6C 

Sonthonax:  ^        •   ,  ,  -  '      „„«  u  ^; 

•  Arrête  ,  conformément  à  fes  précedens  arrêtes ,  que  le  ci- 
toyen Galbauei  fera  admis  aux  débats,  &  qu  en  contequence 
le  préfent  arrêté  lui  -fera  notifié,  &  que  copie. de. la  lettre 
de  i^albaud  fera  délivrée  à  Polverel  &  Sonthonax. 

le  préridenr.  Si  Sonthonax  &Polverel  défirent  une  coçie  de 
'  la  lettre  du  général^  Galbaud  ,  portant  accufation  concr  eux , 
elle  leur  fer^  donnée.  '      ^     1  j^„. 

Sonthonax^  Poh^ehOm,  citoyen  ,  nous  la  demandons. 
-     lepréfident:  Les  féamces  de  la  commiffion  fe  tiendront 
■  dorénavant  tous  les  Jours  pairs.   ,    ^^ 
.     La  féance  eft  ajournée  à  quartidi. 

le  regifire  despréfences  eft.figné,  J.Ph. Garrak^  f  ^^Z^^;;' 
LicoiNTE  (  des  Deux-Sèvres  ) ,  fecretatre  -,  Fouche  (  de 
Nantes)  3  Lanthenas  ,  Gf.égois.e,  DabPvAy. 
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Du  i8  Germinal  j  Van   twifâme  ds.   la  République  francdfi 

une  &  indivifiblc 


-J  N  fait  ledure  du  procès-verbal  de  la  dernière  féance ,  la 

ikà.zxQà.on  en  eft  adoptée. 

Le  préfidmt  :  Les  citoyens  tachigraphes  voudroat  bien 
faire  rnention  au  procès-verbal ,  que  le  général  Galbaud  eft 
pré  ('ne  à  la  féance. 

Voici  un  certificat  3  relatif  à  la  famé  de  Polvereî*. 

■  On  le  lit. 

ce  Je  fouiligné  officier  de  fanté  ,  médecin  de  J'hpfpice 
d'humanité  ,  certifie  que  le  citoyen  Etienne  Podverel  efi  dé- 
tenu au  lit  par  une  fluxion  de  poitrine  catarrhale ,  accom- 
pagnée de  dïathife  fcorbutique ,  qui  le  met  dans  rimpolîîbilité 
abfolue  de  vaquer  à  aucune  affaire.  En  foi  de  quoi  j'ai  figné, 
le  I  ^  germinal ,  an  troilième* 

Signe  j  Lavefne. 

»  Je  certifie  la  fignature ,  M.^  Laverne,  appofée  ci-delfus, 
véritable,  le  i6  germnial,  de  Tan  troiiième. 

Signé  jy  G  Sintïer  y  fecrétaire-greffien 

Vu  au  comité^  civil   le    certificat  de  Tautre  part,  ce    i6 

germinal. 

*  .       ■ 
5/^72^"  j  Tourneur,  çommijfaïre  civil  ;  Damont,  com^ 
miffaire  civil. 

Tome  IF.       Trente-quatrième  Uyraifon,  1 
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Sonthonax  :  Mon  collègue  Polverel  eft  mort  hier  à  midi  , 
des  fuites  d'une  diarrhée  fcorbuîique  ,  dont  il  étoit  attaqué 
depuis  plus  d'un  an.  Sa  mémoire  refte  chargée  d'un  foupçon 
injurieux-,  j'efpère  quelle  fortira  pure  de  la  lurre  dans  la- 
quelle je  fuis  maintenant  feui  avec  fes  ennemis  ôc  les  miens. 
En  attendant  ,  je  dois  apprendre  à  la  commiiîlon  ,  à  la 
Convention  ,  à  la  France  enrière ,  que  cet  homme  pourfuivi 
par  les  colons ,  comme  conculionnaire  ,  comme  dilapidateur 
àes  fortunes  publiques  &  particulières ,  efl  mort  dans  une 
chambre  garnie  de  la  rue  de  Rohân  ,  aux  prifes  avec  les 
beibins  les  plus  urgens  >  que  fî  les  fecours  nécelîàires  eulfent 
pu  lui  être  adminidrés,  il  vivroit  encore. 

Puiique  le  con/bat  devient  fi  inégal  entre  mes  adverfaires 
ôc  moi ,  il  doit  m'ôtre  permis  de  repoulfer  de  cette  enceinte 
ceux  contre  iefquels  les  lois  ont    parlé.   Vous   avez  arrêté 
dans  la  dernière  ieance,  que  le  général  Galbaiàd  feroit  ad- 
mis comme  notre  accuiateur.  Quel  eft  donc  ce  général  Gal- 
baud,  qui  prend  ici  Tattitude  d'accufatjsur  ?  Il  favoit  qui! 
devoir  être  accufé  dans  les  débats  ;  il  favoit  que  y  chargé  de 
crimes  dans  la  colonie  ,  il  les  a  encore  augm.entés,  en  émi- 
grant  au  Canada ,  ou   il  efl  allé  combiner   avec  le  prince 
Edouard,  Bis   du  roi  d'Angleterre,  la  livraifon  des Ifles  du 
Vent.  Je  n'examinerai  pas  ici  fî  le  rôle  d'accufé  ou  d'accu- 
fateur   doit  être  préféré   par  nous  ;  je  n'examinerai  pas  ii 
nous  ne  fommes  pas  les  accufateurs  naturels  d'un  homme  que 
la  loi  du  4  avril  nous  faiféit  un  devoir  d'accufer  j  je  n'exa- 
minerai pas  fi,  ayant  envoyé  à  la  Convention,  le  lo  juillet 
1793  3  les  procès- verbaux  de   l'incendie  du  Cap  ,  avec  44 
|3ièces  dépofées  par  nous ,,  il  ne   s'en  trouve  pas  plufieuis 
iîgnées  d^  écrites  de  la  main  de  Galbaud  lui-mêmie  ;  je  n  exa- 
aiîirierai  pas  il  celui  que  nous  avons  accufé  au  nom  de  la  loi, 
doit  être  aujourd'hui  notre  accufateur  :  mais  je  m'en  remets 
aux  lois  qui  ont  été  faites  fur  les  émigrés.  Il  ne  s'agir  plus 
ici  d'un  homme  qui  a  été  fe  réfugier  à  la  Nouvelie-Angle- 
rerre,  il  s^'agit  de  celui  qui ,  après  avoir  incendié  la  ville  du 
Cap,  après  avoir  fui  aux  Etats-Unis,  aprè^  avoir  effayé  aux 
Etats-Unis  de  mettre  l'infurredion  dans  les  équipages,  après 
l'y  avoir  mife  pour  paralyfer  les  mefures  du  miniflre  ôc  des 
agfens  de  la  République  ,  efl  enfuite  allé  au  Canada  ,   ches 
^es  Anglais  j  il  s'agit  de  fa  voir  Ci  un  pareil  homme  doit  être 
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reçu  acciifatsur  d'un  ciroyeii  français.   J'ai  les  preuves  cer- 
taines de  i'émigrntion  de  Galbaud.  Il  ell  réceiTiàvis  de  vous 

dire  quelques  taits  préliminaiïcs  à  cette  éniigrarion. 

Galbaud  5  arrivé  à  la  Nouvelle- Angleterre  ,  y  a  employé 
les  mtmes  manœuvres  que  celles  qu  il  a  employées  fur  les  bâ- 
timens  de  la  République,  pour  forcer  les  équipages  à  dei^ 
cendre  à  rerre,  6c  à  venir  at>aquer  à  main  armée  les  auto- 
rités condituées.  Là  ,  il  a  employé  le  nicme  eiprit  de  révolte 
ôc  d'iniurreélionj  là,  il  a  tenu  conftamiiient  la  flotte  dans  un 
état  de  nullité,  les  équipages  en  iniurrection  pour  empêcher 
les  mefures  du  miniftre  GeneR-,  Ce  mini ftre  fatigué  de  voir 
des  Français  nuire  t^ux  inreres  de  la  République  irrancaiie , 
.juique  chez  fes  alliés,  lir  arrêter  Tanguy -Laboiffière  Se  Bre- 
ton-la-Vilaudrie.  Ceux-ci  éciiappèrenc  par  les  foins  de  Duny 
&  de  fes  pareils ,  qui  fe  jetèrent  fur  les  conftables ,  Se  dilîi- 
pèrent  paria  force  ceux  qui  parloient  au  nom  de  la  loi.  Gal- 
baud enrayé  des  traces  de  conipiration  trouvées  dans  les 
papiers  de  Tanguy,  qui  font  mainreiiant  à  lacommillion  des 
colonies ,  partit  pour  le  Canada ,  en  donnant  rendez-vous  à 
400  matelots  du  Jupit-r  à  Philadelphie.  Ces  malheureux 
matelots  partent  armés  de  bâtons  &  de  fabres  ,  vont  à  Phi- 
ladelphie 5  où  la  milice  fe  met  fous  les  armes  ,  s  en  empare 
&  les  met  en  prifon.  Galbaud  fe  garda  bien  d'aller  à  Phila- 
delphie j  il  alla  droit  au  Canada.  Il  fut  arrêté  fur  le  chemin 
de  New-Yorck.  Nouvel  attentat  des  amis  de  Galbaud  :  arrêté 
par  la  force  armée  ,  on  le  fait  relâcher ,  &  il  fuit  au  Canada. 
Voici  des  lettres  émanées  de  Galbaud  lui-même,  par  lefquelles 
il  avoue  qu'il  a  été  chercher  un  afyle  au  Canada.  Ces  lettres 
font  en  original  au  comité  de  falut  public  ,  elles  ont  été  ap~ 
portées  par  le  bricq  r Impatient.  Je  trouve  dans  le  journal 
du  vendredi  17  décembre  1793  y  à  l'article  New-Yorck  ^  une 
lettre  de  Galbaud  à  Tanguy.  La  voici. 


nia  lit. 


l^ettre  à  Tanguy, 


«  Le  malheur  pèfe  depuis  long-temps  fur  ma  tête  ,  mais 
il  ne  m'a  pas  encore  ôté  la  facuké  d'apprécier  les  vrais  pa- 
triotes. Toutes  vos  feuilles  me  font  parvei:iues  ^  d<:  je  les  ai 
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lues;  elles  rerpirent  la  haine  contre  les  defpotes  quels  cu'ik 
foient,  &  1  horreur  de  la  tyrannie.  Voilà  le  caciiet  du  vrai 
républicanifiiie;  conrinucz  ,  frère  &  ami  ,  à  défendre  les 
intortunes  colons ,  &  vous  mériterez  bien  de  la  patrie.  Quant 
a  moi ,  heureux  fî  en  me  facrifiant  pour  eux ,  je  poùvois  faire 
tomber  la  hache  fur  la  tête  de  Polvercl ,  Sonthonax  &  Ge- 
neft,  comme  elle  aoit  1  être  au  moment  où  j'écris,  iur  BnSou 
dont  ils  lont  les  agens. 

»  Je  vous  émbraife  en  vrai  Républicain. 

"  ■S'gf^'j  Galbaud. 
»  New-Yorck,  le  25  décembre  1793  ». 

Je  remarquerai  en  paiTant ,  que  Galbaud  appelle  vrai  Ré-' 
foi!"^  :  patriote  pur  ,, ce  Tanguy  que  je  vous  ai  dénoncé 
comme  m  journaiute  anftocrate  &  royalifte,  qui  ef^  avoué 
comme  tel  par  les  colons,  dans  le  ten/ps  qull^toit'à  Phi- 

Fmladelphie  par  Parent.  Voici  la  lettre  par  laquelle  Galbaud 
avoue  fon  eir^gràtion  ;  eUe  eft  adrellèe  au  mimlh-e  Gen.'-^w 


Il  lit: 


Lé  citoyen  Galbaud  à  GmeH 

J 


Uiui.„,,ie  une-  Ci  ladivisiblc  ,  ^ 

."  Depuis  trois  mois  vous   avez  impunément  épuifé  to-jt 
ce  que  la  tyraiime  &  la  calomnie  pouvoient  imS4  pou 

Galb,,  '  n  "'^^-^^^l^^-.va?  perfidies.  Je  vous  déclare  qus 
Galaauu  ,  que  vous  avez  la  baiieife  de  déclarer  traître  à  la 
patne  que  Gabaud  que  vous  accufez  d'avoir  été  cacher  £ 
«imes  iur  une  terre  eimemie  .  eft  à  Neuw-Yorck,  qu'il  „^ 

ou»  da?S';^"'  ^-  P°"^'  ^i^^'  «'^  f^^"  "^^  --^  «tes! 

que  aan.a  ion  court  le; our  niî  CnnnA-,     ;î  ,j         •    i  r 

\      A  '  rr  L     \      ^'-^  ^^-j^Jii  au  v^aiiada  ,  li  pieuroit  dp  rap-e  fur 

■   r  -L^.^u.ii.i  en    i  rance    dénoncer  vos    cnmtfs 

uiufî  qa.î  ceux  de  PoJvprpî  ^^  c^„.l^  ..,   ^    y-^mi^^  , 

^        w-iA  UL  roiverei  (j-  ^onthona^  j  quû  partira  avec 
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joie  pour  préicnrcr  fa  tête  ,  bien  peiTuadé  que  les  vrais  fac- 
tieux ,  les  traîtres  couverts  dumante^iuphilantrcpique,  feront 
démafqués  par  la  mul  iplicité  des  preuves  quil  a  raiTem- 
blées  contr'cux  ,  <3c  qui ,  malgré  vos  recherches ,  le  précéde- 
ront en  France. 

»  Voiia  ma  feide  réponie  ;  elle  aura  la  môme  publicité 
que  vos  calomnies.  . 

5>  Signés  Galbaud  ". 

Voici  la  réponfe  du  minière  Geneil  à  Galbaud ,  tirée  du 
Couder  Policiquc  d::  la  France  &  de  fcs  colonies  ,  du  24 
janvier  1794. 

Il  la  lit. 

.  Piii'a  'c'phic  ,  24  ilécemljre  1793  ,    Tan  2  de  îa  République 

fian^'..  1   e.  . 

Le  mimjtrc  de  la  B.cpubHquc  francaifc  j  à  Galbaud, 

«  Puifque  les  Anglais  ont  dédaigné  en  vous  comme  en 
Dumouriez ,  votre  ami  &:  votre  patron  ,  le  traître  àom  ils 
av oient  mis  à  proiit  la  trahifon  j  le  conful  de  la  République 
vous  nidiquera  un  bord  fur  lequel  vous  ferez  reçu  &:  conduit 
en  France,  où  vous  ieiiez  depuis  long-temps  ^fans  votre  ab- 
furde  rébellion,  terminée  par  votre  lâche  défertion. 

»  Signé  y  Genell:  «. 

Voilà  ,  citoyens  3  les  preuves  qui  démontrent  jufqu'à  l'é- 
vidence rémiigration  du  général  Galbaud  au  Canada.  Il  ne 


les  amis ,  reliés  à  la  Nouvelle-Anr;leterre  >  que  les  infortunés 
vingt-deux  députés  de  la  Gironde  avoient  péri  fur  Téchafaud; 
que  nous  avions  été  accolés  dans  le  rapport  d'Amar,  à  ces 
vingt-deux  infortunés.  Page  ^  Brulley  &  les  colons  qui  étoienc 
à  Paris  ,  avoient  averti  les  colons  de  Philadelphie  ,  leurs 
comme tcans  ,  que  le  temps  étoit  favorable  pour  venir  en 
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France  ,  qu  il  falloit  venir  à  la  fuite  de  Robefpierre  èc  àés 
anciens  connrés  de  gouvernement,  poar  faire  périr  fur  Té- 
chafaud  ceux  qui  avoient  eu  le  malheur  d'être  liés  d'amitié , 
de  principes  &  d  opinioii  avec  ks  infortunés  députés  de  la 
Gironde.  C'eil  alors  qu  on  écrit  à  Galbaud,  au  Canada:  Re- 
venez en  France  ,  le  moment  eft  fav©rable  j  nous  ferons 
tomber  furTéchairaud  la  tête  de  Polverel,  de  Sontlionax,  & 
de  tous  ceux  qui  le  font  mêlés  des  affaires  coloniales.  Ceft 
alors  que  _ Galbaud  revient  après  ^.voir  eifuyé  au  Canada 
1  humiliation  de  voir  reiufer  (es  fervices.  Il  avoit  porté  àes 
pians  au  prince  Ed juard^  on  refufa  de  lui  en  confier  Texé- 
cution.  Galbaud,  émigré  au  Canada,  &  chaiîe  enfuite  par 
les  Anglais,  revient  aux  Etats-Unis,  comptant  bien  que, 
pmfque  les  infortunés  députés  de  la  Gironde  avoient  péri 
fur  Fechafaud,  il  n'y  avoit  plus  d'appui  pour  la  juftice,  pour 
les  amis  de  lois.  Je  termine  ce  que  j'ai  à  dire ,  en  priant  le 
préiident  d'interpeller  Galbaud  d'avouer  ou  défavout^r  fa 
fmte  au  Canaia. 

Galbaud  :  Je  me  fuis  déclaré  accufateur  de  Polverel  & 
Sonthonax,  parce  que  le  devoir  de  ma  confciencc  m'y  obîi- 
geoit.,  parce  rue  j'ai^été  témoin  de  plufieurs  faïus  ,  parce 
que  f  ai  à  veu^.  r  un  frère  qui  eil  probablement  mort  des  fuites 
des  mauvais  trai,emcns  que  Polverel  &  Sonthonax  lui  ©nt 
fait  éprouver.  J'accufe  donc  Son  honax  fur  les  iix  chefs  con- 
tenus dans  ma  lettre.  Lorfqu^ii  s'agira  dans  les  débats  de 
répondre  aux  diatribes  de  Sonthonax,  je  le  ferai  d'une  ma- 
nière victorieufe ,  &  non  point  en  citant  des  journaux.  Tj 
répondrai  par  les  pièces  qui  font  maintenant  à  la  commiffion 
des  colonies ,  &  qui  ont  été  trouvées  dans  mes  papiers.  Je 
répondrai  à  la  prétendue  émigration  ,  d'une  manière  que  je 
ne  veux  pas  dire  à  Sonthonax.  Je  ne  fuis  point  habirué  à 
dîfcuter ,  je  ne  fuis  qu'un  vieux  foldat ,  je  n'ai  point  la  parole 
à  la  bouche  com.me  des  gens  habitués  de  tour  temps  à  la 
difculfion:  mais  j'ai  pour  moi  trente- quatre  années  d'un  fer- 
vice  conftant,  l'eftime  de  mes  concitoyens ,  &  c'eft  une  grande 
faiisfadion  pour  moi  de  plaider  devant  eux  la  caufe  de  Fhu- 
manité  ,  qui  a  été  méconnue  aux  colonies.  Paris  &  les  dépar- 
temens  fourmilleront  de  preuves  fur  ma  morajiié. 

Sonthonax-,  Galbaud  n'a  répondu  que  d'une  m.anière  très- 
évafive  à  finterpellarion  que  je  lui  ai  faite.  Galbaud  a  écrit 
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à  Tanguy  ,  dont  toute  L\   correrponclance  ell  ici ,  qu'il  avoir 
été  en  Canada.  Ja  fais  accufé  ,  je  luis  aux  prifes   avec  ies 
colons^  je  croirai  que  ,  lorfqu'un  de  mes  collègues  nie  man- 
que, quau  moment  où  un  défenfeup  des  principes  delcend 
au  tombeau  ,  au  moment  où  le  digne  com.plice  des  celons 
paroit  dans  l'arène  ,  il  doit  nVêtre  permis  de  demander  que  ■ 
l'émigration  de  cet  homme,  ioit  examinée.  Elle  eft  prouvée  -, 
cet  homme  ne    peut  donc  pas  paroître  ici  comme  mon  ac- 
cufareur.  Si  aujourd'hui  raiiemblée  mertoit  en  jugement  un 
de  Tes  membres ,  qui  auroit  été  en   miffion  ,   &    qu  elle  lui 
donnât   pour  accufateur  des  bornâmes  qui   auroient  émigré 
chez  les  Anglais ,  chez  les  Eipagnols  ,  auprès^  des  princes 
français,  je  vous  demande  fi  cet  homme  n  auroit  pas  le  droit 
de  récufer  le  dénonciateur  &  raccufareur,"  s'il  n  auroit  pas 
le  droit  de  demander  que  cet  honims  fcit  écarté.  Je  demande 
moi ,  comme  le  feroit  ce  repréfentant  du  peuple ,  que  Gai- 
baud  foit  écarté  des  débats  comm,e  accufateur  j  que  i'arré-ié 
de  la  commilîion  qui  le  concerne  foit  rapporté  .  &  qu'il  foit 
rendu  compte  à  la  Convendon  nationale  de  l'érardans^ lequel 
fe  préfenre  Galbaud.  Voilà  les  trois  propofi rions  fur  iefquelies 
j'indfte.  Je  demande  que  la  commilîion  délibère  là-deilus.  Je 
ne  prétends  pas  que  les   débats  foient  fufpendus  avec   mes 
autres  accufateurs.  Le  temps  viendra  où  ,    fi  Galbaud  efi  , 
comme  il  le  dit,  bon  citoyen  &  ami  de  rhumaniré  ,  il  pourra 
fe  préfenter  comme  accufe  ',  en  attendant ,  j(r-^deman.de  que 
les  débats  foient  redreints  aux  dix  ou  douze  chefs  d'accufation 
qui  ont  été  portés  contre  moi,,  &  que  les   accuiations   de 
Galbaud  foient  ajournées  jufqu  après  que  la  commilîion  ou 
la  Convention  nationale  aura  décidé  h  l'on   doit  admettre 
contre  un  citoyen  français  ,  qui  s'eft  immolé  pour  les  droits 
de  Thumanité  ,  qui  a  d'éfendu   de  toutes  Ces  forces  les  pro- 
priétés françaifes  en  Amérique  ^  je  demande  ,  dis- je,  fi  fon. 
doit  entendre  comme  accufateurs  de  cet  homme,  des  émigués 
revenus  du  Canada. 

Galbaud  :  Il  faut  enfin  parler  des  motifs  de  rémigratioii 
que  Scnthonax  mer  en  avant ,  pour  m'écarter  du  rôle  d'ac- 
cu fateur  que  mon  devoir  &  ma  concience  m'obligeoit  d© 
prendre.  J^ii  été  au  Canada,  je  le  dis  tout  haut  ^  patce 
que  c'eil  la  vérité  -,  mais  dans  quelle  circop.(î:ançe  y  ai-je 
été  ?  Mon  malheureux  frère ,  fait  prtfomiier  à  Fincendie  dit 
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Cap  5  8c  plongé  dans  les  cachots ,  a  trouvé  le  moyen  ,  mal- 
gré la  furveillance  de  Tes  boureaux    Poiverel  &  Sontlionax, 
de  me  faire  parvenir  les  détails  de  fa  fituarion  ;   fa    lettre 
eil  à  la  commilSon.  J'apprends  que  Poiverel  &  Sonrhonax 
traitent  mon  frère  avec  one  barbarie  fans  exemple  dans  les 
pays  policés  '■,  la  reflexion  étoit    toute    ùwple  :  fi  je  tombe 
entre  les  mains  de  Poiverel  &  Sontlionax;  le    même  fort 
la'artend  ,  &  jamais  je  ne  parviendrai  en  France  pour  me 
juftifier  :  &  j'avois  bien  raifon  -,  car    mon  fière  n  eft  point 
ici,  8c  cependant   Poi^/erel  ôc    Sontiioiiax  dévoient  Tam^e- 
ner  avec  eux,  Connoililint  le  fort  qui  m'aitendoic  h  je  îom- 
bois  entre  leur  maiiis ,   je  devois  néceifairemem:,  faire  rout 
ce  qui  étoit  en  moi  pour  échapper.  Arrivé  aux    Etats  Unis, 
non  libre,  mais  prifonnier  à  bord  au  Jupiter ,  où  j'éprouvai 
toutes  fortes  de  perfécutions  ,  êc  des  û;ens  de  Fécuipage  qui 
font  ici,  pourront,  certifier  qu'on  m'a  mis  dans  ce  vai fléau 
avec  Tordre  de  ne  m.e  donner  aucune  nourriture  ni  ér,^pe  ; 
j*étois  prifoiinier>  &  je  n'étois  pas  nourri  ;  ma  femm.e  êc 
mes  enfans  qui  m'accompagnoient,  manquoienr   également 
de  tour.  Dans  cet  érat  il    falloir  prendre  un  parti  ♦,  la  bri- 
gue ,  la  cabale 3  cherchoient  à  forcer  l'équipage  dû  Jupiter 
de  me  livrer  à  Geneft,  qui  neft  pas  ^?enu  en  France   ren- 
dre compte  de   fa   conduite,   &  qiû    sèÇi   efquivé.  Je  dï% 
donc  que ,   fâchant  par  le  bruit  public  &  par^  des  preuve^ 
qu'on  pourra  admettre  ,  les  rapporrs  qui   exîfr.oicnt     enn-e 
Poiverel,  Scnthonax  &  Geneft-,  faclianr  que    Geneil  n'a- 
giiïbir-que  d'après   les   idées   ôc  les  plans  ^  de    Poiverel  & 
Soiithonax,  je  regardai   Genefl.  coiiinie  mon  •ennemi  uer- 
fonnel ,  &  il   réroir.   Je  disj   (î  je  toiiibe  entre  les    mains- 
de  Geneft.,  je  ferai  livré  à  Pelverel  &  à  Sontlionax^  ik  le 
fort^de  mon  frère   m'attend.  Tous  les  jours  Téquipagc  du 
vai^au  le  Jupiter  s'afïoibliiioit  ;  il  étoit  réduit  à    too  hom- 
mes, lonqu  ijL  parut  une  proclamation  de    Gcnefl ,  par  la- 
quelle il  étoît  dit  :  que   l'équipage   du  Jupiter  évacuerait  le 
vcEJjedii ,  excepté  cir^qnante  hommes  pour  me  garder.   Me 
trouvant  alors  li^ré  aiix  agens  de  Gened;  ,  (3<:  par^ccnféquent 
aux  compHces  de  Poiverel  &  de  Sonrhonax ,' je  ne  pouvois 
plus  que  fuir;  je  crus  que_,  fi  je  mertois  pied-à  terre  dans 
lin  pays  neutre  ami  de  la  France,  je  jouirois  du  droit  de 
rhofpitalité.  Je    mis-   pied  à  terre  à  New- Yorck ,    ^  fy^ 
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oftenfiblemem  &  publiquement  .avec  ma  femme  &  mes 
enfans,  non  pas  fur  le  chemin  du  Canada,  ^^mme  e dt 
Somhonax;  mais  à  Eaftchcfter,  qm  neftpas  fo  la  lome 
du  Canada,  comme  on  peut  le  vou"  fut  la  carte,  if^lf' 
duit  par  des  Américains  qui  me  guidoient ,  nous  .P"tn«  ^es 
arrangemens  pour  me  fixer  dans  ce  pays  ,  qui  n  «-  1^^  J» 
lieues  de  New-Yorck  ,  afin  qu'étant  près  dun  po^d^mer, 
je  pulfe  profiter  de  la  première  occaiion  pour  pa-iet  en 
France ,  &  ne  point  tomber  entre  les  maws  de  Polveiel 
&  de  Sonthonax.  ,  ,     ,^„„ 

J'étois  à  Eaftchefter  tranquille  depuis  vingt-quatre  heme?. 
Les  voitures  qui  nous  aveient  amenés  _  étoient  encore  U, 
lorfquune  force  armée  paroît  pour  m  enlever  de  la  pa.t 
de  Geneft.  Etonné  que  Geneft  eût  une  junfdiaion  dans  les 
États-Unis  ,  je  crus  devoir  écrire  au  gouverneur  de  le^"  <^e 
New-Yorck  qu'on  appelle  Clinton;  je  reçus  ^1%'^;  ""; 
réponfe  qui  eft  dans  les  papiers  de  la  conimulion.  far.  cct._e 


Nev/-Yorck.  J  étois  donc  livre  a  vy^u^n,  ^^  t^«-  ..v...^^^--- 
à  Polverel  &  à  Sonthonax.  Que  faire  dans  une  te  ie   iitua- 
tion?  Elle  écoit  aftreufe.  réto;s   pourfiùvi  par  Folverei  6C 
Sonthonax    jufque   dans  les  Etats-Unis  ,  ou  1  on  me  le.u- 
foir  un  afyle  ,  &  où  l'on  m  arrê^oit  comme  matelot ,  d  aptes 
imYpeaion.d^mie    feule  liRe  dont  f ai  vu  la  copie  caez  le 
mah^  de  New-Yorck.  11  paroilfoit  aifez  extraordinaire  que 
le  ci-devant  gouverneur  de  la  colonie  de  Saint-Domingue , 
officier-général  en  France,  fut  placé  au  nombre  des  mate-^ 
lots  d'un  vaiileau  fur  lequel  il  n  avoit  rait  aucun  iervicc. 
Voyant  donc  la  perfécution  s^attacher  à  moi  fous  tous   les 
rapports  &  de/toutes  les  manières ,  je  fus  au  Canada^moi^, 
en  y  entrant,  je  promis  d'en  fornr  le  plutôt  que  je  pourroi;:. 
Ty  fuis  ent-ré  le  i6  feptembre ,  ôc  j'en  fuis  forfi  pour  rentrer 
dans   les  États-Unis  ,  ie   16    odobre^  J'ai,  demeure  trente 
jours  à  faire  ce  voyage.  J'ai  été  priioiimer  a  Queûcc,  j  <a 
ru  le  bonheur  de  in  en  échapper  ;  Se  je  revins  aux  i^.tars> 
Unis  ,  non  pas  à  New-Yorck  ,  parce  que  j  ignorois  quelle 
inBuence  le  minidre  Gensil  pouvoir  y  avoir  encore  j  je  res- 
tai fin-  1-3  bords    du  lac    Clamplein.  Tous    ces  taits  lont 
prouves  par  des  picces  authentiques  qui  (ont  dans  mes  pa- 
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cKoyen  Conf.cnce  à  Ne^rYoTCt  fav^r  TS  n'^ 
Hance  nofant  plus  protéger  des  hommes'  déorS  dW 

le   Se'ri^r  ^lij;/?;  £  1'"^--^-  ^ 
étatq  a    AIKo.,..    î^  r    •      ^^  ?         P^^  •   ."  ^^oit  à  tenir  les 

Tdéa-ef  fe,iS:'c^'^Î:  é?ou'T'  '  ''  "°"^^"^ 
-.-.,-\^  •'  •    '^'■'^^''^^^'  ^^  îia  ôte  que  deux  ou  rroi<;  moîc 

après  que  )  ai  enfin  trouvé  à  VM-iaX-^W..  „"    k' 
lai  fréré  à   hipq   r    •  '  ",    ^    ^^^^^«^«ipi^ie  un   bâtiment  que 

^letendue  émigration  dont  on  me  fait  un   crime     &  IJ 

ic.dice  e..  pure.  D  après  cet  expofé,  la  commiffion  Deur 
ledmre  cette  émigration  à  fa  jufte  valeur.  Je  ne  pré  ends^nas 
qae  la  commifl.on  doive  prononcer  fur  ce  que'^^e  v"ens^de 

tW  i^Jtr^'^  "  "^'^.'««'PO""  de  gazette,.  Son- 
ore i'ai  t^rfr       T"''  ^"''  ne  produit  pas.    Je  fais   ce 

ïue'ie  lof  4  Îh  '  ""'''  '°;^;;f  ^  •"«"  perfécureur;  je  i1:is 
que  je  li^i  al   ewnt   comme  à  Ihomme   qui   rrahifToir    f,^n 

dTcLl!:„Ses" '"r  ^"^  ^''"'^  l-desperTécudSat  oc  " 
d  s  calomnies  qu  il  avoit  vomies  contre  moi  ;  c'eft  acres  c4 
lettres  que  Geneft  a  para  ne  plus  fe  foucier  que  j^p"  FaCe 
en  France  &  toujours  a  retardé  mon  dépr-rt  f-ina' ,  î  • 
un  mot  feulement.  Sonthonax  a  avancé  un^  chofe  au'i  » 
.gffee  deja  dans  un  écrit  à  Saint-Domingue    il  a  glilâ  q  ,e 

je  lui  en  demande  la  preuve.  i^^uixcz, 

.S'e/a^c  :  Je  demande  la  parole. 

^o;2rWv;  Citoyens,  je   vous    prie  dobferver   aue    le 
^icoyen  Senac  e(ï  étranger  à  .es  débats.  GalbS  Wenrenfin 
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d'avouer  qu'il  a  été   en  Canada-,  il  n eft  plus  quedion  de 
chicaner  fur  les  lettres  que  j'ai  produites  >  le fqu elles  exiften 
en  original  L'aveu  eft  fait-,  Galbaudseft  réfugié  en  pays 
ennemi  II  dit  :  j'ai  été  perfécuté  par  /.   minijîre  de  Franc, 
auprès  des  États-Unis.  Qui  pourra  croire  que  le  minilir. 
de  France  Geneil,  qui  étoit  en  herreur  au  gouvernement 
des  Etats-Unis  3  que  le  pouvoir  exécutif  des   Etats-Unis  a 
conftammcnt  perfécuté  ,  qu  il  a  fini  par  perdre    au  comité 
de  falut  public  dans  fa    correfpondance^  peut-on   croire  a 
la  perfécuîion  du  miniilre  qui  étoit  contrarie    conrmueLe- 
ment  par  le  pouvoir  exécutif?  . 

Pb'fleurs  œlo-s  :  Nous  prouvierons  toïîs  ces  taits.      ^ 
Sonthonax  :  Citoyens,  Galbaud  dit  :  j'ctoïs  perfécuté  par 
Genefl-,  le  gouverneur  de  New^Iorck  m  avoit  déclare  que 
je  ne  trouverois  pas  d'à fy le  chez  lui.  Je  le  crois  bien-,  on 
connoilToit  Galbaud  couvert  de  crimes  au   ^ap.  Je  le  crois 
bi^n^  le  vertueux  Clinton ,  l'ami  de  la  Irrance,  a  repouilô 
Galbaud  comme  un  homme  marqué  du  (ceau ,  de  la  répro- 
baricn  ;  voilà  pourquoi  Galbaud   n  a  pas   trouve  d  a  yb  a 
Ne^7-Vorck.  Mais  pourquoi  n  a-t-il  pas  été  a  i  hiladeipbie . 
Là  il  auroit  joui  de  la  proteclion  du  gouvernement  tederai, 
il  auroit  trouvé  un  appui  dans  ce  gouvernement.  Au  lieu 
d'aller  à  Philadelphie,  il  va  droit  chez  les  Anglais.  Il  vous 
dit  :   Genefl ,  en  maxrêimt ,  maurm   envove    a  Folverei  & 
Sonthonax' mes  ennemis  décidés.   Mais    Geneft  qui  a  eu  en 
fon  pouvoir  Galbaud,  qui  lui  a  dit  à   fon  retour  au  Ca-< 
nada  :  j'ai  donn^  ordre  au  conful  de  vous  donner  pacage  jur 
un  bâtiment  français ,  ce  Genek  peut;il    être   raifonnable- 
ment  loupçenné  de  nous  livrer,  qui?  la  perfonne  de  Lral- 
baud,  comme  fi  elle  pouvoit  être  fort  intérelTante,  comme 
fi  ayant  à  c©nferver  le  dépôt  de  fon  frère,  qui  eft  au)Our^ 
d'hui  fort  bien  portant  au  Cap  ,  &  que  cependant  il  pré- 
tend être  fuccombé  fous  les  prétendus  mauvais   traitement 
qu'il  a  énrouvés^  je  vous  le  demande,   quel   intérêt  pou- 
vions nous  avoir  à  tenir  la  perfonne  de  Galbaud,  lorique  ^ 
le  miniilre,  maître  de  nous  l'envoyer;  lui  dn:  ^^ous  ire^ 
en  France,  rendre  compte  de  votre  conduite  ;  dya  long-temps 
que  vous  y  ferier  fans  votre  lâche   défertion  ,    votre  abfurdc 
rébellion?  Ce  miniilre  peut-il  être  foupçoné  de  1  avoir  en- 
vove à  nous  ?  Il  prétend  que  fon   frère  a  eiluye   de  mau- 


va,,  tnitcmens   I -exifence  de   Céfar  Galbaud  attefte  notre 

^"T^f'',^"^"^^  ^  «é  pris  les  an.es  à  la  mai» 
t-ontifc  ies    autorités  conftituées. 

Leprey^dent  :  Ceci  eft  éu-anger  au'x'débats'aaùek 
quST'!  =--^'°''u^'  '3'-«  'é^^=^  &  je  reviens  f„r  la 
lois  n      r         P""''-  ^-'^y^^S'Je  réclame,  au  nom  des- 
clLi      '^        1''°"''?^  citoyen  français    persécuté,  je,  ré- 
i7on  ^  'T'  '  '^'^'"'°''  5  '^'^  ^^«'"'^^  noroirement  éiiigré  ,- 
c,rV  II    '"f-  'V"«  '^i't.'^cil^  Pss  à  érerniferles  débets 

mffion  S  kP''  r  '  'f'^'»;^^«"  je  demande  que  la  com- 
milhyn  délibère  lur  la  queftion  de  favoir  Ti  eil»  ne  doit 
pas  écarter  provifoiremeri   Galbaud  des  débats     &   fi  en- 

nefp'  I  r  °'  '^^'';'  ^^  ^"  émigré  ,  no-oircir.£nt  en- 

T^^^Jj^T'  P«"t  être  admis  corr.me  mon  accuiatpur. 

après  fa  larGe  '  ^""^""-'"""'^"^'o^'me  à  délibérer  fur  cet  objet 

il  Pi.5'^^'f-'  •^f  '^^^^"ie  communication  de  la  lettre  dont 
LtétlTtr^  \^'T''  V'^écédeme,  la  lettre  prè- 
le S,  V.  "'°y^n  -ont^'on^x.  qui  Ici  a  été  reiBife  par 
ie  citoyen  Kaymond.  ^ 

CZ;'#/2  :  Il  y  a  tant  d'idendré  &  de  rapport  en'te  Geneft    ' 

^  ^:^r"''^  ^^''""^  '^'  Son.:ho„,:/à  Saint-Domin- 
gae,  que  Geneftaa  continent  avoir  formé  une  garde  préte- 
ur'?'"; ^°?;™^^-lverel  &Sontnonaxà  St-Domi„g  Jc'ell 
ouer-nlT  '  ']3,^"'ear.nu  colons  aux  Krats -Unis, 
que  Gcncl  les  a  perfecutes  par  cette  garde  prétorienne  ; 
lît  eX'  ^"-"'i.^rêtry,  le  plus  fiJfFé  fcéléra 
qui  au  exilte  ,  qui  etort  à  la  tête  de  cette  lécion  Sr 
qm  ,pourfuivoit  tous  les  colons  que  Son^  cnax  vo-'So^ 
anéantir  afin  de  les  empêcher  d'aller  en  Francrpone^r  la 
r™nS..r?"'^  Polverel&Sonthonax.  Je  me't^^ùvols 

Soathmax:  C'eft  étranger  à  la  queftion. 

Chullh^  :  Entre  New-Yorck  &  Philadelphie  ,  réfugié  che. 
un  Américain,  là  je  vis  arriver  un  détaciiem^nt  de  c  t- 
moJcren  vif  i'i'f  ^-■^\^^^rcn.  le  général  ÀlW 
r    ;,?     !"  T'  '^  F''^'=^;««,w!°n5;  &  je  ne  doute  pas  que. 

t.i..s,  c^^cH  piojete  de  les  empêcher  de  vêtir  en  France,  & 
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que  fou  proiet  é:oxt  de  l:s  allufiinêr ,  ou  de   les  forcer  k 
ûller  dnns  un  pî'.ys  ennemi-  , 

5o  th  nax  :  Je  repends  en  c{eux  mots  à  ce  que  ditle  citoyen 

[ew-York  au 

vf.nr   !"•  c'ir  ■•u.i    u.^w  v....ience  ou  <ie 
minutie  iTuU'-cUi  >  poui    u.^  t-^u.^.-u-i    '^        ^  ,,,.„„   A^ 

l'eu^ploi  dans   un  bureau,  poar  netre   p.s  a  hc,  arge   «e 
k  Ilépubiique  ,  Geneft  m'a  refufé  toute  cipcce  oe  (ecouis  , 
jen'avois  pas  de  pain -,  je   navois  que  la  cnemue  que  ,  ..- 
vois  ('Il  le  corps.  //  m:  du  :  "  Si  tu  veux  avoir  des  lecours , 
engage-.oi  dans  ie  corps  que  je  lève. -Je   im  demandai  .A 
en  avoit  le  droit  dans  un  pays  étranger.  31  me  du  .  -  ixe 
t'inouiette  pas  de  cela  ;  ii  m  veui   avoir  ces  lecours  ,  en- 
M-Atoi;&  tu  fuivras  les   ordres  qui    te  ierom   donnes.  " 
Jelui  dis  :  "  Citoyen  ir.iniftre,  voyez  coir.bien  n.es  clieveux 
gris cadreroiem- mal  avec  des  cheveux  blonds;  )  ai ^  d  ailleurs 
une  incommodiié;  je  n'y   vois  pas  de  laaire    coje   ae   ^a 
rue,  &   ce    feroit   compromettre    la    siirere    publiq a. .  Je 
m  emnloierai  dans  les  bureaux;  j'y  travaillerai  j  afques  a  la  nu.:; 
mais  ,\-.our  faire  un  fervice  ,  je  ne  le  puis  pms.  »  «  tnbien. 
(  me  dit-il  y,   je  n'ai  pas  d'autres  iecours  a  te  donner."   ^ 
Sontho'.ax  î  Deux  mots  en  répcnfe.  CLiunon  a  dit  que 
Geneft  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  empecaer  les  co.ons 
d"  v°nir  en  France.  Ifexifte  une  letc'edans  les  papiers  ve-r 
nus  de  Philadelphie,  imprimés  pat  les  foins  de  Fage  &  x^rul: 
I^v    o"  Geneft  réoond  aux  colons  "  quildeare  que  la   t^-e- 
publiq"ue   foit    inib-uite,  qu'il    defire   que    tous  les    coxons 
aillent  en  France  ,  mais  qu'il  ne   veut  pas  leur  paliei    les 
frais    de    paifage   de   prétendus  cummiliaires.  -  &""eft  ne 
vouloir  pas    faire  les  trais    d  une  Jeputation  auUi  illêgrtis 
que  celle  que  les  colons  vouloient  envoyer  ^eii  France.  11  les 
vouloit  envoyer  comme  particuliers ,  &  ne  s  eft  jamais  oppoie 
à  leur  déoart.ll  y  a  plus  •.  fur   cette  garde  prétorienne  dont 
on  parle  &  fur   laquelle  je  ne  veux   pas   m  appefantir.  11 


ce  1  uvuiL  XUW.XU  ..  ......  Citoyens  rrançais-,  pour  a^ 

Floride  &  dans  la  Looiiane  exécuter  un  projet  conçu  pat  i  ai.- 

cien  conieii  exècudF.  Voilà  ce   que  c'eft  que  ces  voionraircs 

Jevés  par  Geiieil: ,  qu'on  anuouce  comme  garcie  pretonennc* 


:f'i''; 
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érrfS£;'^""''^"'"'  ajourné,  ainfiiln'enaoù  plu. 

Galiaud  :  Je  n'ai  quune  citation  à  foire  ;  c'eft  une  hm<, 
que  mon  malheureux  frère  écrit  à  fon  époure 

i^  /r./i,^f  :  Cela  reviendra  krs  des  accufa-ions 
■par  if  cr.1nï  A  T  '''°"  émigration  a  été  o'ccafionnée 

lonthonax  '""^  ''   '"'''  ^'^  '^^"'^  '^'  Poiverel  & 

(  Galbaud  lir.  ) 
Mxtrak  d'une  hure  de  Vadjudant-^sénéraJ  C/Cnr    Cniu      /    ^ 

de  corps  morrs  quiXet  reléf  plu^S.,/.'SsVa"^"r 
enterrés.  Hors   ie  fn«;  mk  ^.«o    /t^"^'^^^^^  jours  îans  être 

fe  aux  pieds.  ^V.S  mï  WioT- fffe  ^k  ^^^^ j^ 
puis   (>7  io'^rç-  i'-i    ^.A         ^^^^^^ii  .je  luis  pulonnier  de- 

je  .nai   pour    nourriture   le    du  pai   &    1    .'       """•' 

rp,  ,,.„  %«e  j  Galbaud. 

Thomas  Mdlet  reprend  la  difcuffion  fur  la  lettre  de  Marie 

d-abord  que  cette  lettrea'^'a  îrd'& fe  ™i^  '^'^ 
quil  étoit  sûr  de  c»  au  A    ,,,o       .  '^^^  ûciVxaue,  aiiîrmer 

L  les  iî8naturrd:ittr;]rd;^^:^:.T-  '""T"- 

il  eft  certain  qu  il  n'a  pas  lu  h   il;/         '        "P^î^ant 
vous-..êmes   quelle  r^  Kne^ é^lj^' {^'''^'^^ 

çrétaires,   Ltorifés   à    L t  t;!*;?  ,1^    Pf^'"^^^"^   ^'    ^^- 

ks  colons  rétmis   à  Phikde  p  °leT  eU    e^V  "-    T"""?-'?^ 

H-'*'=^j   eiif  eui  ,çu  alors  ofn- 


eielle  -,  mais  au  contraire  c'eft  une  lettre  coniîdencielle  écrite 
par  un  ami  à  un  ami ,  ôc  en  cas  xi'abfence  de  cet  ami  :,  aux 
citoyens  Thibaud,  Daugy ,  Rabotteau  ôc  autres,  li  étcit 
très  -  vraifemblabie ,  dans  la  circonftance  où  les  citoyens 
Clauffon,  Duny  ôc  moi  nous  fommes  embarqués  avec  le 
général  Galbaucï  ôc  fa  famille  pour  venir  en  France,  que 
nous  n'arrivaiïions  p£S  -,  car  nous  fommes  partis  le  4  mars 
fur  un  batteau  avec  lequel  on  n  eût  peut-être  pas  oie  tra- 
verfer  la  Manche  dans  la  faifon  où  nous  avons  traverfé 
l'Océan.  Il  éioit  dcnc  pollible  que  nous  n'arrivaiïions  pas; 
ôc  voilà  pourquoi  Marie  dit ,  en  cas  d'abfence ,  adrdîez 
cette  lettre  aux  citoyens  Thibaud ,  Daugy  ,  Rabotteau  ,  Brul- 
ley.  Page  ôc  autres.  Enfin  Sonthonax  vous  a  die  :  J'ai  été 
mieux  informé  par  h  détintcur  de  cette  lettre  ^  elle  n'eft  que 
de  Marie.  Marie  n  eft-il  pas  un  àts  commettans  des  co- 
lons qui  font  ici  ?  Enfin ,  au  milieu  de  ces  divagations  , 
Sonthonax  eft  convennu  que  cette  lettre  lui  a  été  remife 
par  Raymond.  S'il  exiftoit  à  cet  éga^d  quelque  doute  ,  on 
pourra  le  vérifier  iorfqu  il  en  fera  temps ,  puifque  ie^ 
nçtes  mifes  à  la  marge  de  cette  lettre  ifont^  de  l'aveu  de 
Sonthonax ,  de  la  main  de  Raymond.  C'eft  fans  doute 
uîîe  chofe  bien  étrange  en  morale  co0ime  en  politique  de 
voir  Raymond  ^  le  défenfeur  ©racieux  4'hommês  acculés  , 
convaincus  même  par  les  aébes  qjill  a  du  lire ,  d'hommes 
convaincus ,  aux  yeux^  de  tous  les  coIohs  ^  de  l'inexécution 
de  la  loi  du  4  avril  1792  ,  qui  donnoit  aux  citoyens  de 
couleur  des  droits  après  lefquels  ils  foupiroient  depuis  long- 
lemps  &  dont  il  avoit  été  l'ardent  provocateur  j  il  eil  bieii 
étrange  de  voir  toujoujs  Ray^nond,  paiïànt  poiâr  un  hon-^ 
nère  homme ,  pour  le  coryphée  de  tous  les  patriotes  colo* 
niauXi  fournir  aux  accufés  des  pièces  qui  ne  lui  font  pas 
parvenues  ,  qui  rfont  j)u  lui  parvenir  que  par  un  crime  & 
contre  tous  les  principes  de  l'ordre  focial. 

Sonthonax  :  Je  demande  qu'on  conftate  que  le  citoyen 
Thomas  Millet  lit  une  diatribe  contre  Raymond  ,  ôc  que 
cela  efi;  contraire  à  la  nature  des  débats. 

Millet  '  Le  citoyen  Sonthonax  taxera,  s'il  veut,  de  dia^ 
tribe  ce  que  je  lis.  Je  lis  en  effet  fur  des  notes  auxquelles 
j'ajoute  des  réflexions.  Comme  je  ne  iuis  pas  habitué  à  dift 
Qut^r,  je  fuis  obligé  de  jeter  mes    idée§  fur  le  papier,  ^ 
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de  les  iéveloppc-r  enfuite  ;  au  refte,  il  appellera ,  s'il  veur. 
àmnoe ,  ce  que  je  lis  la  ;  mais  il  n'en  réfulte  pas  moins . 

Le  préjldint  :  A  î  objet. 

Th.  Millet  :  Je  palîë  à  la  ledure  de  ia  lettre. 

îl  lit  : 

Philadelphie  ,    !e    i8  mars   1794. 

R,  Marie,  au  citoyen  Thomas  Millet  ;  en  fon  abfence ,  aux 
'l'^yf^'"'   ^^^'hevefquc  -  Thihaud ,    Dangy  ,    Rabottcau  , 

ITOYENS, 

'^  Deux  lieutes  après  que  vous  avez  été  partis ,  ii  a  fait 

un  temps  épouvantable  à  Amboye  ;  msis  j^aime  à  croire  eue 
vous  étiez  déjà  en  haute  nier  j  &  comme  le  vent  fouffloit 
avec^impétuoiité   dans  ia  partie  de  FOueil  ,    il  vous  aura 
tait^iair^.. bien  du  cheinin  en  droite  route.  PuilFe  von-e  tra- 
verlee-  âvoir  été  hearelife ,  l?<  h  préienre  vous  trouver  tous 
arrives    bien  porrans  i  II    me   tarde  bien  d^ipprendre   par 
vous-mêmes    voir®  âi rivée   êc  la  récepiion.  que   ion  vous 
aura  faite,  aalieu  de  vôrre  débarquement ,&  fo-tout  à  la 
Convention.  Je  vous  femme  de  me  tenir  paroi©  ô^  de  m'é- 
crire  par  toutes  les  occaf^ons.  Permettez  aue  le   v®us   rsp^ 
pelle  de.^ne  pas   oublier  les  intérêts  ^e-  M.  Emler  pour  its 
navires-  aétenifs  à  Bordeaux  y-  &  fur  toutes  chofes,  veill^-z 
mon.  cher   compatriote,  à  ce  que  le  prix  de  raffrétem^nt 
toit  paye  exadement  ,  foit  par  1       »    -    ^    —  - 


e   général   Galb^ 


.ud  3 


foir 


par__^iitaî.  VoiTsitntfz  que  Çi  cet  objet  n'éteit  pas  ua^é 
exau.ement,  c®mb]-n  nous  ferions  inqmétés  ici  5  vœuscon- 
miflez  notr«:^ilk.ofi  poiitioii,  &c  que  nous  fommes  bien 
el®îgnes  de;  poavGir  y  faire  fa.ce, 

-  4  mon  teiour^ici ,  ii  y  a  fept  jours,  je  me  fuispréfenté 
chez  ie  citoyen  J.  Fauchet ,  le  nouveau  mimftre  s  je  lui  ai 
remis  les  paquets  que  vous  m'aviez  reiP.is  uoiir  lui  &  ceux 
^s  cuoyeps  Galbaud  &  Conf^ience.  Il  m'a^aru  étonné  que 
%yQ^^.Q,  ii:r  parrii  ^  enfuite  il  m'a  témoigné  que  fon  dé- 
part 
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part  lui  faifcit  plaiiîr  ,  ainfî  que  celui  des  commidaires  -,  que 
la  Convention  avoit  grand  beioin  d'être  inilmice  fur  les  vé- 
ritables caufes  des  événemens  de  Saint  -  Domingue  j  que  la 
Cenvention  n  avoir  pu  prendre  aucun  parti  ,  parce  que 
ciiacun  faifoit  fon  hiftoire  à  (a.  manière.  Il  m'a  donné  ren- 
dez-vous pour  une  entrevue  particulière  demain  à  midi.  Si 
le  convoi  nefi:  pas  parti,  vous  (aurez au  bas  de  la  préfente 
le  réfultat  de  la  conférence. 

"  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  c'efl  que  le  nouveati 
miniUre  agit  abfolument  en  fens  contraire  de  fon  prédé- 
celïeur.  Il  accueille  bien  tous  les  colons,  M>c  invite  tout  le 
monde  à  aller  en  France  j  qu  elle  a  befoin  d'êcre  inftruire , 
ôc  que  tous  les  colons  feront  plus  à  portée  de  retourner 
à  Saint-Domingue  étant  en  France  ,  qu'en  reilant  dans  ce 
pays.  Il  garde  le  plus  profond  iiience  fur  les  projets  de  la 
France  envers  la  colonie  de  Saint-Domingue  ;  mais  il  nous 
afTure  en  même  temps  que  jamais  la  Piépublique  ne  s'eil 
plus  occupée  de  fes  colonies ,  qu  elle  le  fait  m^aintenant  , 
de  forte  que  cela  décide  plus  de  trois  mille  colons  à  pro'-; 
jfiter  du  convoi  qui  doit  faire  voile  au  premier  jour.  Il  y  a 
quelques  navires  ici ,  compris  Y  Indien ,  la  ville  de  V  Orient  \ 
qui  doivent  defcendre  la  rivière  demain  pour  ChefaDeack 
où  tous  les  navires  de  New-Yorck ,  dlci  &  d'ailleurs ,  doi- 
vent fe  réunir  pour  faire  voile  tous  enfemble  le  23  pu  le 
24  du  courant. 

»  Nous  aimons  tous  à  croire  que  le  nouveau  miniflre  efl 
un  ami  chaud  de  la  République.  Dieu  veuille  que  nous  ne 
foyons  pas  trompés ,  &  que  fa  conduite  réponde  à  la  bonne 
idée  qu'il  nous  infpire  \  cependant  il  n'a  fait  aucun  chan- 
gement dans  les  bureaux ,  &  tous  les  iubalternes  font  con- 
tinués dans  leurs  fonétions. 

»  Le  convoi  porte  beaucoup  de  farines.  Dieu  veuille  qu'il 
palfe  heureufement  y  Se  qu'il  échappe  aux  vailïeaux  des  en- 
nemis de  la  République. 

»  Nous  écrivons  à  nos  commilïàires  auprès  de  la  Coij^ 
vention  une  lettre  fort   détaillée  ;  je  crois  que  vous  feriez   ' 
bien  de  la  faire  irnprimer  :  elle  pourroit  bien  contribuer   à 
former  l'opinion  puWique  fur  les  malheurs  de  Saint  -  Do- 
mingne. 

'»  Cette  malheureufe  colonie  efl:  toujours  en  proie  ayx 

Terne  ÎK»       Trentc-quatriemclivraifon,  K 
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projets  deflrudeurs  de  Polverel  ôc  Sonthonax.  Le  premier 
fft  toujours  aux  Cayci  ,   Se  le  dernier  au  Port-au- Prince. 
»  Je  viens  lie  recevoir  des  lettres  de  Saint -Marc,     du 
16  janvier  dernier.  Voici  ce  que  Ton  médit,    &    c'eft  un 
homme  digne  de  foi ,  c'eft  qui  ell  forti  de  prifon 

moyennant  cent  portugaifes  dont  Sonthonax  lui  a  donné 
reçu  5  ôc  après  avoir  marchandé  huit  jours  ,  Sonthonax  vou- 
loit  trois  cents  portugaifes. 

»  Tops  les  blancs  ont  été  défarmés  au  Port-au-Prince 
êc  aux  Cayes ,  êc  jetés  dans  les  prifoni  fans  pudeur  ^  ôc 
par  écrit  le  tigre  Sonthonax  offre  à  ces  malheureufes  vidimea 
leur  départ  moyennant  une  fomme  de  trois  cents  portu- 
gaifes ,  les  autres  cent  ,  les  autres  cinquante  ,  fuivant  les 
facultés  qu'il  fuppofe  à  chacun/,  &  'quinze  portugaifes  pour 
chaque  femme.  Ceux  ôc  celles  qui  ne  peuvent  pas  pa^et 
relient  aux  fers  dans  les  prifcns. 

"  Saint  -  Marc  ,  Montlouis  ,  les  Yafes  ,  Arcahaye  ôc 
Eoucaiîin  font  au  pouvoir  des  Anglais.  Sainr-Marc  s'efl;  rendu 
à  deux  officiers  ôc  trente -cinq  foldats ,  ôc  T  Arcahaye  s'eiî 
rendu  au  major  Brisbau  ,  commandant  pour  les  Anglais  à 
Saint-Marc  ',  fuivant  la  prife  de  polfeilion  que  nous  adrell^^ns 
à  vous  ôc  à  vos  collègues  i  elle  efl  du  24  décembre 
dernier. 

"  hes  Gonaive^ ,  Verretes  >  Petite  -  Piivière  ôc  le  Mire- 
balais  font  Elpagnols  en  dépit  de  leur  inclination  pour  le 
gouvernement  britannique  ,  Ôc  ,  par  la  faute  de  celui  ci ,  de 
n'avoir  pu  leur  donner  une  garnifon  de  cinquante  foldats. 
Toutes  les  paroilfes  (ous  la  domination  efpagnole  ne  font 
.rien  moins  qu'heureufes.  Au  lieu  de  retrouver  leurs  nègres 
infurgés ,  ceux  qui  étoient  refiés  fidèles  partent  tous  pour 
£e  réunir  aux  brigands.  On  conrihue  d'alïailinerauxGonaives 
Se  dans  toute  la  plaine  de   TArcibonite. 

Cette  terre'  ell  purgée  du  fameux  Savary  ;  il  éroit  allé 
à  St.-Raphacl  pour  traiter  6«:hvrer  St.-Marc  a*!x  Elpagnols  ; 
mais  les  Anglais  s'étant  préfentés  pandant  fon  abfence,  les 
Efpa^nols  Font  arrêté,  lié,  garorté  ,  ôc  envoyé  prifonnier 
à  Santo-Domingo.  Gabriel  Lafond  (  nègre  )  eu  toujours 
dans  les  prifons  de  St.  -  Marc.  Nous  nous  trouvons  fon 
heureux  a  raifon  de  notre  condition  pajfee  ;  mais  il  s'en  faut 
de.  beaucoup  que  nous  ayons  à.    nous   louer  de   U  vu^faiwc 
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âui  fe  dit  notre,  protcRrke.  SI  elle,  étoït  géhéteyj^  ,îe  Por^ 
lu- Prince  Jeroh  en  fin  pouvoir,  au  heu  qu  u  eji  tô  jours 
en  celui  de  Sonthonax  qui- finira  par  tout  anéantir  ;  6>  tant 
nue  les  Caves  &  le  Pon~au -Prince,  firont  au- pouvoir  des 
monfires  Polverel  &  Sontkonax  ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
Saint-Domingue  fiit  fiMvé,  ^  .  ^ 

„  Léo-ane  s'eft  rendu  aux  Anglais,  apas  nvoir  repoufie 
ra'iTié^  de  Scnrhonax  &   celle  commandée  par  k   moiatre 
Riaaci  Cette  ville  a  foutenu  onze  joiu-s  de  iitge  -,  les  ha- 
birans  avant  à  leur  îêre  Campan  ,  ancien  commandant  de 
Saint-Marc,   refont   défendus  coffime  des  enrages  ,  <3£  ont 
fair   vne  boucherie  des   nègrrs    &  des    mulacres  qiii_  font 
rentrés;  f^voir  ,  F  armée  dé  SenrKonsx  au  Port  ïiu- Fonce  i 
celle  de  Rigaud,au  Grand-Goave  î  mais  /  en  le  retirant  , 
ilsoftt  incendié    toute   la  plaine   de  Léog^lie'   oc^  tous  les 
^  Moines.  Cette  partie  de  la   colonie  n  eft  plù5  quun  mon- 
ceau de  cendres.  -  .^. 
'   »  Voici  les  places  au  pouvoir  des  commiuaires. 


Beauvais  ,  commandant* 
Monrbrun  >  caniiiiandànt. 


».  La  Croix-des-'Rouqueîs. 
t»  Le  Port-au-Prince.  .  . 

M  Grând-Goavé. 
«  Petit- Goave. 
»  Miragoanca. 
m  Âs\(e  -  à  -Veau* 
«  Ptit-Trou. 
M  Jacmel. 
i»  Baynet,&:c* 

»*  Les  Cayes. 

M  Cavaillon. 
w  Saint-Louis. 
»  Aquin,  &c. 

„  Tous  les  blar^s  qui  nW  pu  fuir  tie  ces  endroits  ont 
été  pris  ,  jetés  d.a-.s  les  prifons  ,  ou  égorges  iiripito)jHe- 
Senfcè  qu'il  y  a  de  bien  sur  ,  c'eft  que  dans  les  endroits 
o  "è-n'nt^ces  cornmillaites  ,  tous  ks  blancs  foatenpnion 
^  menacés  d'être  égorgés  à  tout  moment. 
.      j!S  refte   des  parties  de  lOueft  eft  au  pouvoir  des  Aj^-. 


) 


Llile-Eîeiloie,  blanc. 
Rigaud  &  autres  mulâtres  avee 
les  nègres. 


Polverel  avec  les  mulâtres  ôc 

les  nègres. 
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^îals. ;L<5sErpagnols  font  en  poiTeflîon  depuis  l'Arribonite 
.)ofqiiau  Cap.  Cette  ville  fe  défend  contre  les  Efpagnols  , 
&  il  ny  a  que  des  nègres.  Voici  les   détails  apportés   par 
une  goélette  venant  du  Cap  en  ieize  joars.,  dans   laquelle 
deux  blancs  etoient  palfagers.  L'un  d'eux  étoit  feeretaire  de 
la  nouvelle  municipalité,  loutre  de  la  délégation.  Les  rap- 
ports qu  ils  font  de   cette  Ville  font  aiïligeans.  A  peu-près 
'Cinquante  blancs  reftent  feuls  dans  cette  i^ifortunée  ville  •; 
ils  iont    tous    dans   la  misère    Se  dans  lopprobre.  Grand 
nombre   de  femmes    blanches  font  forcées  de  vivre  publi- 
quement avec  des  nègres.  Uabbé  de  la  Haye  ,  ancien  curé 
du  Dondon     e/t  ofticier  municipal;  c'eft  enfin  le  règne  des 
Icelerats.  Le  fort  Diuphin  ,  Jacquefi ,  Caracol  Se  le  Trou 
font  pris  par  les  Efpagnols.  Le  général  Conquérant  a  fait 
arrêter  le  gênera    Candie  ,   mulâtre  ,  avec   cinq  autres   de 
les  lemblables,  les  a  fait  embarquer  les  fers  au  cou  Se  aux 
pieds,  c^  les  a  envoyés  à  la  Havanne,  p©ur   être   envoyés 
aux  mines.  Il  promet  le  même  fort  à  tous  les  mulâtres  oui 
leront  pris.  ^ 

^^  Dix-neuf  mars.  Il  vient  auffi  d'arriver   un  bâtiment 
de  bamt-Marc  en  21  jours  ,  qui  a  apporté  des  foldats  d'Ar- 
tois   qui  etoient   en  garnifon  à  Saint-Marc,  lorfque  cette 
place  s  eft  rendue  aux  Anglais.   Quatre-vingt-deux  font  en- 
core a  la  Providence  ,   Se  font  attendus  ici  à  tout  moment. 
Ils  ont  ete  indignes  contre  les  habitans  qui  fe  font  livrés  à 
1  ennemi  de  la  Eepublique.  Ils  n'ont  pas  voulu  prêter  fer- 
ment au  tyran  d'Angleterre,  Se    ont   demandé  d'être  ren- 
voyés en  France  ou  ici,   ce  qui  leur  a    été  accordé.  Les 
braves  gens  rapportent  que  les  Anglais   faifoient  dégarnir 
les  forts  de  tous  leurs  canons.  Se  les  embarquoient  à  bord 
de  leurs  batimens  ,  amfi  que  les  mortiers,  bombes,  boulets 
poedres,  &c. ,  &  lailfoient   la  place  fans  aucun  moyen  de 
derenie  y  que  cela  avoit  effrayé  tous  les  liabirans ,  Se  que 
le  coiMîiaaciant  anglais  leur  avoit  dit  que  c'étoit  pour  aller 
faire  le  iiêge  du  Port-au-Prince. 

^  »  Je  crois  que  vous  ferez  bien  d'inllruire  le  comité  de 
faïut  public  de  ne  pas  dédaigner  lavis  ci-defTus.  Tout  me 
iait  croire  que  les  Anglais  reconnoiifent,  leur  infufiifance 
pour  conferver  cette  belle  colonie  ,  c^  que  leurs  projets 
iont  d enlever  ce  quils  pourront,  pour  Tabandonner  à l'ap- 
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parition  des  forces  que  la  RépuMique  ne  tardera^  pas  a  y 
envoyer,  de  forte  quil  feroit  très-poliible  qu'à  leur  arrivée 
on  ne  trouvât  plus  ni  canons  ,  ni  boulets  ,  ni  poudres,  &Cj 
même  que  la  place  du  Môle  fût  toute  dégarnie.  Il  me  femble 
appercevoir  que  les  Anglais  ne  cherchent  qu'à  détruire  ^  Se 
fur -tout  à  anéantir  Saint-Domingue.  ' 

»  Les  mulâtres  de  Saint  Marc  font  divifés  entre  eux.  Les 
uns  vouloient  fe  livrer  aux  Efpagnols,  les  autres  aux  An- 
glais. On  aifure  que  ces  malheureux  ont  preique  tous  quitté 
la  ville,  fe  font  réunis  dans  les  hauts  de  Saint- Marc  où  ils 
font  campés,  k<c  font  bande  à  part,  ôc  ne  communiquent 
plus  avec  les  habitans  de  la  ville.  Si  les  Anglais  abandon- 
noient  cette  place ,  après  avoir  enlevé  tous  les  canons ,  mu- 
nitions ,  &c.  ,  jugez  où  feroient  réduits  de  nouveau  nos 
malheureux  concitoyens. 

"  L^efcadre  ^  de  l'amiral  Jarv/is  eft  arrivée  aux  Ifles  du 
Vent  ;  ils  ont  attaqué  la  Martinifque  :  il  y  a  mis  à  terre 
huit  mille  hommes.  Rochambeau  a  fait  la  plus  vigoureufe 
défenfe  ,  mais  a  été  obligé  de  fe  retirer  au  fort  Bourbon. 
Saint  -  Pierre  a  été  incendié  par  farmée  de  Rocham^ 
beau  5    ^   ^^^    Anglais    font   en  polfeilion   de    toute  Tifle. 

"  Les  dernières  nouvelles  reçues  ici  ôc  des  ifles  du  Vent 
annoncent  que  les  Anglais  fe  difpotbient  d'aller  faire  le 
uége  de  la  Guadeloupe  &  de  Sainte  Lucie  ,  pour  en  fuite 
porter  toutes  leurs  forces  à  Saint-Domingue.  Puilfe  la  Con- 
vention avoir  pris  de$  mefures  pour  envoyer  à  Saint-Do- 
mingue 1  puiuent  les  forces  de  la  Républiq^ue  arriver  à 
temps  pour  (auver  les  70  à  75  navires  qui  font  en  rade 
au  Port-au-Prmce ,  &  que  Geneit  auroit  pu  réunir  ici  , 
au  lieu  de  garder  dans  finaétion  la  ftation  de  Saint  -  Do- 
mingue  ! 

>*  Tous  les  citoyens  de  cette  ville  fe  font  affemblés  au- 
jourd'hui dans  l'hôtel  de  ville.  L'aiïemblée  étoic  compofée 
de  plus  de  quatre  mille  citoyens.  Il  a  été  arrêté  : 

"  I®.  Qu'il  fera  fait  une  adrelfe  au  congrès  pour  lui  ma- 
nifefler  lejdefir  où  efl  cet  Etat.de  relier  uni  de  allié  de  la 
République  françaife  j 

»  1®.  Que  l'on  demandera  à  f  Angleterre   la    remife  des 
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cargaîrons  6c  des  batimens   qu  elle  retient  dans  les  ports  ^ 

HYcC  indvmiiiré  , 

'^<  3''.  Qu'il  {^m  employé  tous  les  mgyens  poiubles  poar  tirer 
d'Alger  les  Améric.dns  dérenus  j 

»  4°.  Qu?  pour  Texécudon  de  ces  réfolations ,   ils  ont 
déclaré   à  runanimiré  quils  facrifieroient  leurs  fortunes  Sc^ 
leurs  vies. 

»  A  1  i  tîn  de  la  féance  on  a  annoncé  que  d^s  nouvelles 
certaines  confirmoient  la  reprife  de  Toulon,  Les  applau- 
diiremens  les  plus  vifs  (e  font  fait  entendre  avec  ces  cris 
répéïés  de  vive    a  République  francaife  ! 

«  Les  Villes  de  Boflhon  ,  New-Yoïxk ,  Balnmore,  fe  font 
auill  airembiéfs ,   &  ont  pris  à  peu-près  le  même,  arrêté. 

»  L'on  répare  &  l'on  arme  tous  les  forts  du  continent 
avec  la  plus  grande  attiviré.  La  motion  a  été  faite  de  lever 
une  armée  de  quinze  mille  hommes  j  elle  doit  être  difcutée 
encore  pendant  deux  feances  ,  &  l'on  croit  quelle  fera 
déçrécee  au  congrès. 

»  Le  cicoyen  Chorard  &  moi  étions  décidés  à  aller  vous 
joindre  5  &  a  profiter  du  convoi  ,  mais  nous  fommes  re- 
tenus f:)rcmLienr.  par  le  cautionnement  que  nous  avons  fait 
ici  oour  le  prix  de  raffrérement  du  biriment  qui  porre  le 
général  Galbaiid  en  France.  Ce  n  efc  que  par  la  confiance 
que  M.  Butler  a  eue  en  moi  qu'il  s'ell  décidé  à  lui  fréter 
ion  navire,  mais  il  m/impofe  la  condiion  qi^e  je  ne  quitterai 
•pas  le  continent  qu'il  n'ait  avis  que  le  prix  en  fur  payé  en 
France  fuivant  la  charrre  pnrrie.  J'y  ai  confenti ,  ne  pré- 
voyant pas  que  nous  aurions  un  convoi  de  fitot  :  on  im- 
pofe  la  même  loi  à  Cho^ard.  Nous  en  avons  prévenu  la 
Conven  ion  dans  no^re  adrelfe  du  11  février  dernier  ,  nous 
venons  d'en  faire  la  déclararion  au  confulat ,  ôc  nous  vous 
en  remertons  ci  joint  une  expédition  légaliiée^  nous  vous 
prions  de  la  préfenter  à  la  Convention  pour  qu'elle  ftatue 
lur  ces  deux  pièces. 

>'  Cho'ari  &  rnoi  nous  vous  prions  très-inftamment  d'em- 
ployer tous  les  moyens  poilïbîes  pour  que  ce  qui  eft  du 
au  citoyen  Antoine  Butler  fous  notre  cautionnement  foit 
payé  exacStement.  Nous  n  avons  jamais  douté  que  la  Répu- 
tîUque  ne  fît  face  à  cet  objet  ^  &  nous  avons  cru  ,  fans 
tien  préjuger  fur  la  conduite  de   Gaibaud ,  faire    un  aâç 
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le  patriotifme  en  lui  procurant  les  moyens  <I"aller  en  Francs 
joLter  fa  tête  au  tribunal  de  la  nation,  sil  eft  coupable, 
m  triompher  ,  s'il  eft  innocent.  Vous  connoiflez  notre  pa- 
•riotifme  &  notre  attacliement  invariable  a  la  République  , 
nous  nous  ilattons  que  nous  ne  verrons  pas  long  -  temps 
notre  liberté  enchaînée  ,&  que  nOs  frères  d  Europe  fauront 
apprécier ,  dans  la  démarche  que  nous  avons  bite  ,  le  delir 
bien  prononcé  d'éclairer  k  France  fur  les  véritables  meneurs 

de  Saint-Domingue.  j,„„<. 

..  Nous  foupirons  pour  le  moment  ou  nous^apprendrons 
que  les  forces  de  la  République  font  fur  les  cotes  de  banit- 
Doœingue  ;  nous  volerons  aulïî-tèt  pour  nous  reumr  a  elles. 
Nous  voulons  vivre  hbres  et  Français. 

«  Signé  .K.  Marie. 

..  P.S.Vn  bâtiment  arrivé  de  Baltimore,  du  Port-âu-Princ« 
et  de  Saint-Marc  ,  rapporteque  depuisquelesAnglais  ontpns 
pollelîionde  l'Arcahaye ,  la  plus  grande  partie  des  habitatwns, 
îant  dans  la  plame  que  dans  les  mornes  ,  ont  ete  incendiées 
que   les  nègres  de  la  plaine   de  Léogane   &    des    moriMS 
ont  quitté  leurs  habitations   ôc  se   sont   retugies  auprès  de 
Sonchonax  au  Port-au  Prince  &  à  la  Croix-des  Bouquet. , 
que  ceux  'de  la  partie  du  côté  du  Grand-Goave  en  ont  lait 
de  même  &  groffiflènt  l'armée  dé  Rigaud.  Tout  annonce 
que  les   commiftiires   fe    font  réfervés  le  port  de  Jacmel 
pour  fuir  ,  s'ils  ne  peuvent  le  conlerver  ,  1  un  ^nVona.a- 
Prince  ,  l'autre  aux  .Cayes.  Nous  gémiffon:  tous  fur  le  ioit 
de  nos  malheureux  concitoyens  qui  font  en  onfon.  Oa  compte 
plus  de  quinze  cents  blancs  dans  celle  du  Port-au-Prmce  ,  5C 
autant  dans  celles  de  Saint-Louis  ÔC  des  Cayes  ". 

■  Cette  lettre  n'a  pas  befoin  d'analyfe  pour  vous  faire 
voir  dans  quel  efprit  elle  a  été  écrite.  Je  vous  ^w'  'f^^f" 
ment  une  obfervation  ,  c'eft  qu  avec  la  mauvaife  foi  qm 
lui  eft  ordinaire ,  Sonthonax  vous  a  donne  comme  une  phrale 
de  Marie  ce  qu'il  a  cité  ,  ce  qui  n  eft  de  Ûi  part  qu  une  ci- 
tation ;  &  vous  allez  en  juger  par  la  phrafe  qu  il  a  tion- 
Quée  ,  où  il  eft  dit  :  Nous  nous  trouvons  fort  hturcux  a  rai- 
Jon  de  notre  fouadon  pjjcc  i  méiis  il  s'en  faut  beaucoup  qu» 
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nous  ayons  à  nous  louer  de  la  nwCTnrr^  ^^    ^       .♦  •    r 

du  noire  protecince  ;  fi  elle  étou  genéreufl  ^    &c 

Cette  partie   eft  une  citation    d-   M^r;/    ^  \  i 

fait  de  Marie.  Voilà  commp.  %  T^^ '"'''',  P^^  ^^ 
fônne.  ^  \Z  A  r  ^^^^^^^  ,  confondant  toujours  es  per- 
lonnes  ëc  les  clioies  avec  fa  perfidie  ordinaire  SonrhoLv 
met  fur  le  compte  de  Marie  ce  oui  nVll  l  ''  ^^^^^.^«^^^ 
de  r?j   Î^m-A    r;il  ^''■L^ufc^  ce   qui  n  eit   qu  une  citation 

&ion  où  eft  à  '  r/'"'  'i  '°"'™'/',  "'^  "^Porant  dans  la  po- 
SLan'  în^  f  '!."'  *'  ^«^'«^  de  gouvernement,  fur-tout 
piepaianc  une  expediaon  pour  Saint  -  Dominaue  ou  dn 
moim  nous  devon';  fl  TiriA,.,,„..  j'  <  ^"""Jigue  ,  ou  ûu 
la  Convenu?  .Ai  P'^'^-"'"^'/ après  la  nomination  que 
cidemaf.;    r^  A    ''"  «Piéfencans  pour  les  Indes-Ôc- 

Cideniales,  e  demande  pour  que  le  comité  de  gouvernement 
co«„piîie  bien  quelles  font  les  perfonnes  qui  IwIroM^nt 
qui  1  obsèdent  peut-être;   je  demande   que    copie  de  œttê 

àt^en  kS" 'Yt^  '  '^''"^V}  ait  loc^afion  S'appeler  k 
citoyen  Kaymond  &  nous  .  s'il  eft  néceffaire      afin    nn'nn 

^mrtlfdrro^  -^"^  ce  Raymond  quVdeÏlisC- 
remps  pâlie  dans  iopmion  publique  pour  le  coryphée  de<! 
patriotes  colomaux.  Je  demande  encore   •    .  T^^  ' 

lot'o^l'  Z"^^'"-  '^'  ^^  '^"^'^Wton  :  Si  les  citoyens  co- 
lons^ ont  des  idées  a  communiquer  ,  i  s  fe  préfenteront  an 
cornue  de  gouvernement  pour  lui  en  faire  part   car  la  Con 
SrSneTc^-o'P"  '""'^P°"^  prendTlà-dTffJs'Vrnï: 

À\It  f'^^"  "'i  ^""^   "^  ^^'  '^  demande  une  doubla  expé- 

buninv  îr     '  !  ^"''^  pour  appeler  devant  les  tri- 

bunaux le  ae  enteur  de  la   lettre,  parce  que  ,    d=  ce  one 

cet  e  lettre  a  été  interceptée,    je  coLlus  ^le  routées  ceF4 
moi    &   m?ff 'f'"^  ^'  ^''  '-.-y^-  deYubfift.^    e  ptur 

t^mbétd  ns  )T       ''"'  "'  "^^    ^°"^  P^^   P^^-V">"S>    font 
lomocs  dans  les  mêmes  mams 

fo^^honax:  Je  demande  communication  de  la   lettre    à 
Thomas  MiUet.  Il  dit  qu^elle  éroir  fa  propriété;  robferve 

^^tiZf'^'^  'T  ?^"f  ^  '  TLLslliliefS 
mais  a  Fage,  Daugy,  Larchevefque  Thibault,    Sec  •    ainfi 

c eft  encore  la  propriété  d-  ceiix-l^     TkI         Ayrn      ' 
PP":.lo,^-.«^^  4;.  i^'-^^'-^^i-  ceux-ia.    i  homas  Millet  vous  a 

également  dit  que  le  pa  fpf^e  rirp  /^^^;^  V^^-   •       j'      1    1  • 
^é-  c:  ii,-.V  Tv/r.,      1/     ^'^'^"ï^^  ^^^^  ^^oit  1  opinion  d  un  habitant 
V  UU5  voLa  lappeicz  ians  doute  que  ^    lorf- 
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que  nous  avons  produit  ici  les  fameufes  lettres  de  Page  Ôc 
Brulley  qui  conftatent  leur  complicité  au  lo  août  avec  le 
tyran  pour  dilloudre  la  repréfentation  nationale  -,  vous  vous 
rappelez ,  dis-je  ,  que  Brulley  a  dit  que  dans  fa  lettre  il 
ne  préfentoit  aulli  que  l'opinion  d^s  autres,  parce  qu'éloi- 
gné de  Paris  ^  il  ne  pouvoit  pas  être  aflèz  inilruit  pour 
donner  à  les  commettans  des  idées  juftes  fur  l'état  du  gou- 
vernement français.  Il  en  eil  de  même  pour  Marie  j  i'aftuce 
eft  commune  à  tous  les  col@ns  qui  font  ici  ôc  à  leurs  com- 
mettans. Quand  ils  veulent  écrire  quelque  choie  d'often- 
iîble  enveloppé  d'une  écorce  patriotique  ,  quand  ils  veulent 
faire  palïèr  Une  idée  contre  révolutionnaire  ,  alors  ils  font 
femblant  d'emprunter  le  mafque  d'un  autre.  C'efl  ce  qui 
eft  arrivé  à  Marie. 

Sonthonax  lit  : 

«  Voici  ce  qu'on  me  dit ,  êc  c'eft  un  homme  digne  de 
foi  5  c'eft  un  homme  qui  eft  forti  de  prifon  moyennant  cent 
portugaifes  dont  Sonthonax  lui  a  donné  reçu  j  &  après  avoir 
marchandé  huit  jours  ,  Sonthonax  vouloit  300  portu- 
gaifes ". 

Après  avoir  guillemeté  tout  ce  qui  eft  dans  cette  énon- 
ciation  comme  devant  être  mis  fur  le  compte  de  l'habitant 
à  qui  J'ai  donné  un  reçu  de  cent  portugaifes  ,  pour  lui  per- 
mettre de  fortir  de  prifon  ■<,  ces  guillemets  ne  peuvent  pas 
indiquer  que  ce  font  là  les  penfées  de  l'habitant  plutôt  que 
celles  de  Marie.  Cela  eft  li  vrai  que  tout  ce  qui  fuit  de  cette 
lettre  que  j'ai  lue  fur  le  compte  de  Marie  lui  eft  tellement 
commun ,  tellement  perfonnel ,  qu'au  moment  où  les  guil- 
lemets celïent  ,  les  mêmes  idées  continuent  comme  étant 
l'opinion  d'un  habitant  de  Saint-Marc.  Marie  perfifte  dans 
cette  opinion.  Voici  ce  qu'il  dit  : 

«  Léogane  s'eft  vendu  aux  Anglais  ,  après  avoir  repoulfé 
Tarmée  de  Sonthonax  &  celle  commandée  par  le  mulâtre 
Rigaud.  Les  hibitans  ont  foutenu  onze  jours  de  iiége.  Les 
habitans  avoient  à  leur  tête  Campan ,  ancien  commandant 
de  St-Marc.  Ils  fe  font  défendus  comme  des  enragés  j  on^  Sk 
fait  une  boucherie  des  nègres  Ôc  des  mulâtres  », 
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Vous  voyez  bien  évidemment  les  pnnci|3es  qu'avoue 
arie  j  puifqu'il  a  oublié  de  guilleirserer  auffi  ce  que  je 
viens  de  lire.  Vous  voye^  qu'il  periifte  à  fe  réjouir  de  ce 
que  l'armée  de  la  République  a  été  battue,  de  ce  que  Ton 
a  fait  une  grande  boucherie  des  nègres  qui  attaq noient  Léo- 
gane  pour  l'enlever  aux  Anglais.  Vou3  voyez  les  principes 
de  Marie  ;  vous  voyez  que  ce  Marie  eft  le  même  préci- 
lément  qui  a  écrit  que  i\  les  Anglais  étoient  généreux,  ils 
^iendroient  chailer  les  commiiraires  civils  du  Pom-au-Prince. 
Cet  homme  fe  réjouit  du  malheur  de  la  Répubhque.  Vous 
voyez  que  les  colons  ne  fe  cachent  pas  de  leur  haine  pour 
la  République  ,  de  leur  intelligence  avec  les  Anglais,  avec 
cette  nation  qu'ils  ont  fans  celle  appelée  bienfaifante  de  gé- 
néreufe  j  ôc  certes  ,  comment  s'en  cacheroient-iis  chez  l'é- 
tranger, lorfquà  Paris,  au  milieu  de  la  Conventien  na- 
tionale ,  dans  leurs  écrits  ,  ils  cherchent  à  déprifer  la  na- 
tion françaife,  en  vantant  conftarnment  cette  nation  géné- 
JFeufe.  Voilà  ce   que  j'avois  à  dire  fur  cette  lettre. 

Page  :  Je  ne  répondrai  pas  aux  tours  de  force  de  Son- 
thonax  ;  mais  en  (uppofant  même  que  ce  que  Somhonax  a 
tronqué  autrefois  Se  ce  qu'il  vient  de  dire  aujourd'hui  fé- 
lon du  fait  de  Marie  _,  je  n'y  verrois  rien  de  criminel  i  ôc 
lorfque  j'ai  eu  connoiirance  de  ce  traité  fait  avec  les  An- 
glais, je  fuis  allé  au  comité  de  falut  public,  &  je  dis  au 
comité  que  comme  commiffaire  d@  Saint-Domingue  ,  mon 
collègue  ôc  moi  nous  protégions  contre  ce  traité  j  mais 
J  ajoutai  :' «  Je  vous  doniie  ma  parole  d'honneur  queiij'a- 
»*  vois  été  à  Jététiiie  entre  les  égorgeurs  de  Polvere!  ôc  de 
«  Sonthonax  &  des  Anglais  ,  je  n'aurois  pas  balancé,  non 
"  pas  à  recevoir,  mais  à  appeler  les  Anglais,  parce  que  le 
^•»  premier  devoir  des  hommes  en  focié:é  eft  de  veiller  à 
»  leur  Goniervation  ".  Vous  avez  vu  que  les  habitans  de 
Léogane  fe  font  défendus;  contre  qui  ?  Sonthonax  vous  dit 
contre  les  armées  de  la  République  ;  c'eft  contre  les  buveurs 
de  fang  que  Sonrhonax  ôc  Polverel  avoient  égarés ,  trom- 
pés, qu'ils  avoient  armés  contre  tous  les  colons  qui  avôient 
des  propriétés,  quelqu  énergie  ^  quelqu'induilrie  ,  quelque 
attachement  pour  la  République  ;  mais  remarquez  ici  un 
point  eilentiel,  que  Marie  nous  dit:  Portez  ma  lettre  ôc 
le  mémoire  qui  y  eft  joint  >  mémoire  qu  on  a  eu  bien  foin 
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de  Pe  p?s  apporter-,  préfentez-les  au  comité   de  falut  pu- 
blic? a^,?  q'Jil  pui'ffl  y  trouver  des  ^fS}^'^^t. 
faires.  Queîl  étoiem  ces  renfagnemens  J   11  "°"^   °" J  -^1* 
Anglais  évacuent  tel  &   tel  tort,;  dans  ce  n^oment  1  ne  relte 
à  la  République  que  tel  &  td  quartier  a  Samt-Domuigue, 
dans  ce  momen'  ïes  efprits  étoient  dans  telle  «"f  « j^^"^, 
rien  3   dans  telle  ou  telle  partie  de  Sanii- Oomingue  ;  ou  en- 
fin dans  ce    moment   l'a-ird  G  rwis  part  avec  toutes  les 
forces  pour  aller  attaquer  la  Martinique  &  la  Guad^l°"P^: 
C'eft  précifémtnt  cette  lettre  &  les  pièces  qui  1  accompa 
gnc  eiK  que  le  complice  de   Sonvhonax      que  Bajn^ond  a 
lu  la  perUe  daiterceprer,  de  tenir  «^^chees  ;  on  n    les  pro 
duit  qu'en  ce  moment.  Si  à  lépoque  ou  «tte  le  tre   a   du 
nous  parvenir  ,    nous    en   eullions  eu  connoiirance  ,    no" 
l'aurioas  communiquée  au  gouvernement.  Le  6°^;'™"" 
auroit  vu  alors  dans  quelle  lituation  éroit  Saint-Domi,.gue , 
q'^n  Xir  artaquerL  ifles-du-Vent;   &  alors  nous n  euf- 
(lons  pas  perdu  Saint-Domingue.  Cetre  lettre  vous  prouve 
bien  par  Vinrerception  qu'on  en  a   faite  ,  par   les  moyens 
nu  on  a  emplovés  nour   la  dérober  au  gouvernement  ,   que 
?om"  la  falnon    dont  Polverel    &  Sonthonax  éroieiit   les 
agens  ,  avoir  dans  Raymond  un  de  fes  principaux  àxieaems 
à  Pans;  oue  certe  fanion  des  Anglais  rétolut  d enlever  les 
colonies' à'ia  France,  d'égorger  tous  les  colons  qui  teno.en, 
aux  principes  fençais:  car  fi  ce  neût  pas  ete  f  "^  d«/  " 
tendons  pareilles .  on  ne  nous  auroit  pas  empêches  de  com 
jnuniauer  ces  pièces  au  gouvcrnemart.  . 

Sortho7:ax:  Je  d  mende  à  répondre  a  rage. 
;^cr//«.  i/ .•  Des  inenlongf  s. 
le  pre^àw  :  A  1  ordre. 

Somhon.  X  :  Je  fuis  feul  contre  vous  ;  voulez-vous  m  egox- 
ger  fans  m'cntcndr.  î  Vous  venez  d'rntendre  P.|e  vous  dire 
eftrontém-nr  qje  s'il  avait  étcàjercmic  ou  auMdc  dycm- 
roitapp.lé  les  Anglais.  Ih  ne  rougi&nt  pas  davouei  quils 
auroient  appelé  fes  Anglais.  Is  dH  nt  que  c.t.ir  i^oui  e 
garantir  des  hommes  qui  voi.loient  les  égorger;  oui,  ils  vou- 
loienr  fe  garan'ir  des  homnes  oui  vodoient  enipecher  le  pa- 
villon blanc  de  flotcrfur  les  j  crts  de  k  colome.  lotfque 
j'ai  fait  attaquer  i.eogane  ,  le  p.vilîon  blanc  y  «ottoit  ;  je 
^ous  €ft  produu-?J  ks  preuves.    Il  exiite  d;urs  mes .  papiers-. 


les  délibérations  de  la  commune  de  I  ên^t^^    a^. 

coalifées  avec   Sain^  M.V^  ^     ^^^^  des  communes 

a«ache.eri  t^^^^  ^ç^l:  !^^^Z 
leurs  forts.  Par  qui  ce  pavillon  a-t-il  été  éril f  Par  les  hn 
bitans  de  Samt-Dommgue  ,  les  amis  de  Pag"  &  Bru  ley    Jul 
om^l  efFroHtene  de  vous  dire  qu'ils  euffent  appelé  les  aT 

Tot^s  iM  colons  avec  véhémence  :  C'eft-là  un  faux. 
Le  prejident  :  A  1  ordre. 

S  veSmV,Î  ''u  T  ^'"^'".^  ""P"^""  '•^  '"^^  "'«yens  S 
i.s  veulent  m  empêcher  de  répondre  :  eh  bien  '  duiré-ie  ►rri 

df  fe°""Tl''""^  m'en  a Lnacé  ici ,  conime  £:5:  i:o^ 
ms luftic^  ^  d  r  '^^"r'  ".'"  Convention  ne  leur  rendoit 
Tsue  f  di,  ^^^'"  defcendre  au  tombeau  avec  mon  col- 
vknt'n    d^r         ''''"'•    ^''  ^°^°"^  <1^  Saint-Domingue 

tel  et  n,?:?-T'  q"V°"'^'.'r^  ??'^  '*  =°l°"ie  dans  un 
tel  e.at ,  que  s  ils  y  euffent  été  ils  euffent  appelé  les  Anglais  • 

que;e  lepète  mal  ce  que  vous  avez  avancé  ?  Eh  bien  ' 
repetez-la  .  cette  objeâion  ,  &  je  répondrai. 

falut'^Vblic  tr?  ^'  '^^^'V  ."î""  ^'"'  '^''  ^"  ^o™"é  de 
vavi  f  r'  ^,.'^P°q"e  °"  Sonthonax  &  Polverel  ont  en- 
voyé leurs  fatelhtes  qui   ont  marqué  leurs  pas  par  le  feu 

jaurois  appelé  moi-même  les  anglais,  parce  que  h  preneur 
devoir  d  une  fyciété  d'hommes  eft  %  veiller  à  f!  confefvaûon 
Le  premier  devoir  des  habirans  de  Jérémie  étoit  de  ve  îer' 

étil"t'dtTfl1«f"^'""^'P°'H'''""  Polverel  &  Sonthonax 
uZl^r  i  '  ''  ^^5°^«^fdes  égorgeurs  qui'ajoutoient  à 
leuis  fores  des  nègres  içwrans  &  féroces  qui  depuis  trois 
ans  poignardoient  &  al&fîînoient  les  colons.  Son^onax 
apufant  de  leur  férocité  ,  les  a  fait  marcher  contre  Jérémie! 
^e  que  ,  a.  dit  ici  j,:-  1  ai  dit  au  comité  de  falut  public,  qui 
a  ete  frappe  de  ftupeur.  Citoyens,  leur  ai- je  dit,  rentreien 
vous-mêmes  :  fuppofei-vous  à  Jérémie,  &  une  armée  d'égorseurs 
contre  vous,  armée  par  Polverel  &  Sonthonax  pour  ésoracr 
l"Joons-  q.u  aurte^-vous  fait  ?  Auri^-  vous  appelé  oui\u 
non  les  Anglais  ?,  Le  comité  refta  ftupéfait. 

sonthonax  :  Daiis  le  courant  des  débats,  on  verra  fi  nous 
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avons  envoyé  des  égorgeurs ,  placé  les  colons  entre  le  (et 
<^  le   feu,  &  dans  la  néceffité  de  fe  livrer  à  inae   nation 
genéreuie  :  vous  verrez  que ,  dès  notre  entrée  dams  la  co- 
lonie ,  nous  avons  été  condammenr  perrécurés.  Les  mêmes 
projets  d'anglomanie,   d'indépendance,    de  royaliime,  onc 
été  repréientés  de  toutes  les  manières.  Si  nous  av^onV  em- 
ployé des  mei  Lires  févères  ,   nous  y  avons  été  fcrcés  par 
loppofirion    coupable  de^  colons  aux  lois  françaifes,   C'efl 
cette  oppofîtion  confiante  qui  a  produit  tous  leurs  malheurs. 
iis  n  ont  jamais^  été  que  les  viébmes  de  leur  orgueil   ôc  de 
leur  nijuiiice.    Je  vous  l'ai  prouvé,    &  vous  en  verrez  de 
nouvelles  preuves  dans    le  cours  des  débats:  vous  jugerez 
alors  de  la  perfidie  de  leurs  ailerrions ,  ôc  ïi  vous  d.-vez  v 
ajouter  quelque  foi.  Je  reprends  fur   ce   que  vient  de  dire 
rage,  ^vnnt  d'appeler  les  Anglais  ,  vous  aviez  arboré    le  pa- 
viilori  blanc:  pourquoi?  Ceft,  comme  vous  l'avez  dit  ,   par 
reipea  pour  la  monarchie  françaiie  :  cela  fera  prouvé   ^ans 
le  cours  de  la  difcufîion.  C'efl  alfez  dncuter  fur  cette  le>i-re- 
je  demaade  qu'on  palfe  à  l'ordre  du  jour,  &  aux  débat- /qui 
concernent  le  premier  chef  d'accufanon. 

Bru//ey  :  Il  n'y  a  rien  de  fi  commode  que  d'inculper  ,  6.'  de 
demander  enfuire  Tordre  du  jour.  '" 

Scnac  :  Sonrhonax  nous  a  inculpés  diredemenr  ;  il  a    dk 
que    es  colons  ont  arboré  le  .pavillon  blanc.  Sontlionax  .iit 
que  le  pavillon  blanc  a  été  planté  à  Jérémie,  à  St.-Marc  <«-- 
dans  les  communes  voifines  :  c'efl  un  fait  faux.  Les  homn^Z 
de  couleiir  eux-mêmes,  indignés  de  la  fcélérateife  de  Poî- 
verel  &  bontnonax  ,  font   ceux  qui  ont  convoqué   les    af-- 
embkes  de  communes.  Cefl-là  ce  qui  a  déterminé  les  co- 
lons, qui  avoient  éci^appé    aux  maifàcres  de    Polverel  & 
^onthonax,  à  fe  livrer  aux  Anglais  qui  venoient  leur  ai- 
porter  des  fecours.  Vous  verrez,  dans  les  procès- verb-% 
qui   vous  feront  fournis,  les   noms  de  LapOinte,  Savaré 
l-abouf  onmere     de  tous  les  principaux  chefs  des  honiires 
de  couleur    indignés  de  la  fcélérafeffe  de  Polverel  &  Son- 
tlionax éc  de  leurs   fatellites ,  vouloir  mettre  fur  le  compte 
des  colons  blancs  ce  qui  efl  le  fait  des  hcmm.es  de  co.k4 
ce  qui  eil  la  fuite  de  la  conduite  de  Polverel  &  Sonthonax- 
c  efl  une  infamie.  -^^w^^x . 

Le  préjident  :  Ceci  doit  être  terminé. 


I!i'' 
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Sonthonax  :  Je  demande  à  faire  une  feule  interpellation  ^ 
je  demande  d'intecpeiler  les  colo-.y    •    •    •    •  . 

^    Le  préfidcnt  (  aux  colons  )  .  Paff^  au  che^  d  acca(kaon. 

5o/w;c  :  Lorfqu  on  a  appelé  les  Anglais  a  Jerem.e  & 

'au  Môle  •    •   •    •    • 

Le  préfidmt  :  Ce  n'eft  pas  la  queftion. 

5oi.Vîo««  :  Il  n'y  avok  pas  un  leul  homme  de  couleur 

dans  ces  deux  villes.  ,        ,  x  „  ç„„ 

Brullcy  :  Je  dis  que  la  lettre  répond  a  tout  ce  que  bon- 
tkonax  i^dit.  D'abord  ,  il  ne  le  lavera  pas  du  ^u^Jl"^''  f 
commis  en  mettant  fut  le  compte  de  M.ne  ce  qui  eft  1  opi- 
nion, d'un  autre.  Je  reviens  à  la  fan  de  la  le:rre:  e  pallè 
mên.ie  fous  fdence  ce  q^e  Son  honax  a  d.t  de  mo.  ;  «r^  ne 
pera  pas  les  occafions  de  nous  inculper  qUand  il  les  tf^ve. 
Il  a  dit  que ,  dans  ma  lettre,  j'avoas  io.n  de  P^^n^f  j^'°^r 
nure  de  Marie  ,  &  de  donner  pour  bruit  P^.b"=  «^q""/^"" 
mtm  ooinion  J'ai ,  lors  de  cette  lettre  ,  allez  denaon.re  que 
mcjn  opinion,   j  ai ,  conféauent  je  ne  pouvois 

je   nétois  pas  venu,  &   que  par  comequt.i         rN^fL .,_. 
pris  parler  exaftement  de  ce  que  )e  n  avois  pas  v  j.  Ue  mcrae  : 
Te    dfs  que  Marie,   n'étant  pas  à  Saint  -  bomingue    n  a  p 
tranfmettre  ce  quil  n'a  pas  vu,  &  que  1  -^-^^f^f ^^"'j 
lui  &  moi.    Il  n'a  pu  tranfmettre  ce  qiiil  na  pas  vu.    Je 
palfà  la  fin  de  la\ttre,  oM'on  voit  lopimon  c'.e  Mar» 
lelle  ^qu  elle  eft.  On  ne  s'efcpas  appefann  lur  ce  paffage  d. 
la  lenre!  qui  repréfente  ropmion  de  Mat.e  que  oonthona: 
inculpe.  Marie  dit  qu'il  envoie  des  mémoires  q"\l"'«  '"'«, 
à  fa  lettre,  &  qu'au  moyen  de  ce  mémoire  qu on  nous  , 
folftiit  comme'la  lettre!  nous  pourrions  -ft'--  >;  ^^^ 
vernement  •   &  il   efpère  que  le  ^-^^^^1^^,^ 
fecours  allez  à  temps  pour  empêcher  ks  Angi..is  d  exécute 
eur  projet  :  &  alors,  dk  M  .t.e  ,  nous  nous  empreiieroiis  d 
icui  i"-  )  „ ;„„„„  .    n.Mii:    irons    ieconder  K 


nous  rendre  à  Saint-Domingue  ;   nous 


nous  renare  a  oaiui.-j-^^-""'a-- >  -  .v  ç,;„r  Finnini^ii 

•  efforts  de  la  Eépublique  pour  reconquérir  Sa.nt-Loimnéi 
à  la  Républiau;.  Voilà  le  paifage  que  Sontr.onax  na  p. 
cité     parce  oue  ceux  qu'il  a  cités   iont  contradidloires  ave 
roDinion  que  Marie  ém- f  de   retourner.aux   colonies  rot 
es  dSe    II  eft  donc  conftant  que  ceft.à  tort  que  Soi 

îhonaTl'a  inculpé,  &.q"-M-- '  ^SHe  fe  re"  d 
qui  font  réfugiés  aux  Ktats-Ums ,  avoit  dt'Uem  de  te  lend 
à  Saint-Domingue-  pour  féconder  ks  eaorrs  de.  la  Kepv 
bljqtte. 
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Page  :  Dans  une  des  féances  qui  ont  précédé   celles  qaé- 

PoWerel  &:   Sonthonax  ont  employées  à  des   débats  oiseux 

fur  nos  pouvoirs ,  mon  collègue  Miller  Se  moi  avons  parié 

de  quelques  inrraélions  à  la  loi  du  4  avril.  Dans  ce  moment, 

je  vais  vo»is  fournir  les  preuves  des  développemens  'que  nous 

vous  avons  donnes.  Sonthonax  &  Foîverei  ont  eux-mêmes 

choi/i  les  lix  hommes  de  couleur  qui,  avec  les  lix  blancs 

membres  de  l'ailerablée  coloniale,  compofoient  la  commif^ 

fîon  intermédiaire    formée    par  eux.    Ce  choix  efl  de  leur 

fait  5  &  la  preuve  en  eil  dans  la  proclamation  même  du  1 2 

octobre  1792  ,  art.  IX.  Avoient-ils  ou  n'avoient-ils  pas  le 

droit  de  former  cette  commillîon  intermédiaire  ?  Ce  fera  une 

queftion  à  traiter.  A  voient  ils  ou  n'avoient-ils  pas  le  droit  de 

choiiir  des  hommes  de  couleur  pour  compoler  cette  cora- 

miffion  intermédiaire?  Je  crois  que  la  négative  eft  démontrée, 

i".   parce   que  la  commilîion  intermédiaire    ne  devoir   pas 

exifteri  2°.   parce  que  la  loi  du  22    juin  qu'ils  n'ont  ceifè 

dinyoquer  ,    leur   défendait  de  choifir  aucun  fonélionnaire 

ublic.  Cette  loi  ordonnoit  que  les  gouverneurs  choifiroienc 

es  juges  des  tribunaux  ,   que  PolVerel  &  Sonthonax  éroienc 

autorilés"  à  rétabhr   provifoirement ,   en  attendant  l'organi- 

farion  définirive  :  or  il  Sonthonax  &  Polverel  n'avoient  pas 

le  droit  de  choifir  provifoirement  les  juges  qui  dévoient  com-^ 

pefer  les  tribunaux  que  la  loi   les  aiitorifoit  de  former,  à 

plus  forte  raifon  ils  n'avoient  pas  le  droit  de  choiiir  les  (ix 

hommes  de  couleur  qui  concouroieni  à  former  la  commiiliou 

intermédiaire.  Sans  doute  Sonthonax  invoquera  en  ce  mo-> 

.mçnt  la   loi  du  1 1  août ,  qui  donnoit  aux  commifFaires  de 

.ralïemblée  nationale  chargés  de  fe  traniporter  près  les  di~ 

verfes  armées  ^  la  plus  grande  femme  de  pouvoirs. 

Il  ht  : 

Hr>J}.ruclion  décrétée  par  rajjemhlée  nationale  le  10  août  1792» 
pour  fervir  aux  commi[fuires  deVaffemblée  nadonaU  nomméM 
le  m^me  jour  pour  fe  rendre  auprès  dés  armées, 

«  Les  commiiraires  font  autorifés  à  fufpendre  provifoi- 
rement tant  les  géiiéraux  que  les  autres  officiers  d:  foiic- 
jtionnaires  publics,  civils  &  .militaires ,  Se  même  à  les  faire 


l 


lli'^ 
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mettre  en  état  d*an'ellation ,  fi  les  circonfliances  Texigent , 
ainfi  que  de  pourvoir  à  leur  remplacement  provifoire ,  s'ils 
le  jugent  néceiTaire  ,  à  la  charge  toutefois ,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas  ,  d'en  inftruire  ralîêmblée  nationale.  « 

Sonthonax  Se  Polverel  invoqueront  ians  doute  cette  loi  , 
Se  chercheront ,  par  l'application  qu'ils  en  ont  faite ,  à  ex- 
cufer  les  violations  qu'ils  ont  faites  de  la  loi  du  4  avril ,  ôc 
le  droit  iégiflatif  qu'ils  fe  font  attribué.  Efredivement  ^  nous 
voyons  dans  leur  proclamation  du  13  odobre  1792  qu'ils 
s'appliquent  cette  loi. 

Proclamation  de  Sonthonax  y  du  i^  oclobre  ijc^i^ 

«  Elle  (  l'afTemblée  nationale  )  a  ordonné ,  par  la  loi  du 
î  I  août,  qu'il  feroit  nommé  àes  commilïàires  pour  le  rendre 
dans  les  différentes  armées.  ,  , 

"  Elle  les  a  autorifés  à  iufpendre  provifoirement  tant  les 
généraux  que  tous  autres  officiers  ,  fonctionnaires  publics  , 
civils  &  militaires  3  &  même  à  les  faire  mettre  en  état  d'ar- 
rellation ,  ii  les  circonltances  l'exigent ,  &  à  pourvoir  à  leur 
remplacement  prcvifoire ,  s'ils  le  jugent  nécelfaire  j  à  la  charge, 
dans  l'un  &  l'autre  cas ,  d'en  inftruire  fur-le-champ  Faf- 
femblée  nationale. 

"  La  colonie  de  Saint  Domingue  efc  une  partie  precieufé 
de  l'empire  français  j  elle  eft  peuplée  de  Français ,  &  fl 
dellinée  eft  inféparable  du  fort  de  la  mère-patrie.  Citoyens  , 
troupes  de  lignes  &  de  garde  nationale,  officiers-généraux, 
officiers  &  fous-officiers  de  tout  grade  ,  fondionnaires  publics 
civils  &:  militaires ,  tous  ont  un  intérêt  commun  aux  grands 
événem^ens  qui  vont  changer  la  face  de  l'empire  j  tous  ont 
befoin  d'être  infiruits  de  la  vérité ,  afin  qu'on  ne  puiife  pas 
les  égarer  &  les  tromper  par  des  récits  menfongers.  Aufïî 
l'aCemblée  nationale  a-r-elle  cru  que  l'exécution  de  la  loi  du 
1 1  août  n'étoit  pas  moins  nécelïaire  dans  les  colonies  que 
4ans  la  métropole.  , 

•»  En  confirmant ,  par  la  loi  du  17  août ,  les.  pouvoirs 
qu'elle  nous  avoit  donnés  par  celles  du  4  avril  &  du  12  juin 
précédens  ,  elle  a  enjoint  aux  autorités  conftituées  d'exécnter 
pônduellement  les  ordres  &  les  décifions  qui  émaneroient 
4p  nous  j  elle  a  déclaré  traîtres  à  la  patrie  tout  corps  civil 

ou 
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on  militaire,  tout  citoyen  qui  refuferoit  YobéïÛkûce  qui  nous 

efl  due. 

"  Elle  a  ordonné  que  toutes  les  lois  par  elle  rendues  j, 
tous  les^ades  par  elle  rliirs  ,  toutes  les  pièces  par  éïè  ren- 
dues publiques  depuis  le"  lo  aoat ,  nous  feroient  envoyés, 
avec  ordre  de  nous  y  coniprmer  &  de  les  faire  publier! 
JMous  (ommes  donc,  par  la,  natiu-e ,  des  chofes  ,  par  la  dif- 
laiice  des  lieux  6c  par  les  diipofuions  de  la  loi ,  mveilis  de^ 
mêmes  pouvoirs  ,  chargés  des  mêmes  travaux  qui  ont  été 
confiés  aux  commiffaires  envoyés  par  la  loi  du  1 1  août  dans 
les  différentes  armées  &  dans  les. divers  départemens  de  la 
Jrrance,  »  j  .y:  -.v  ...^j,;.  ^\  .    '"r'V 

Il  importe  de  lavoir  fi.  cette  loi  du  U- août  étoit  appli-^ 
cable  à  Sonthonax  6c  Poiveiei.-.  rÇpur  rèfoudre  cette  queilion, 
il  niut  lire  le  texte  de  la  loi* 

r 

Décru  du  i.i  août  i-j^u 

«  L'Airemblée  nationale ,  confîdéranr  qu'il  eix  néceflairô 
de  faire  connoîtrè .  à  Tarmée ,  le  plutôt  poiijbîe ,  le  détail 
exaâ:  des  événeijiens  qui ./e /ont  .pâlies  à  Pans  aujourd'hui, 
.amfi  que  les  caures  de  ces'événemens  Se  les  rdmèdes  que  les 
circondances  commandent  impérieufement  d'y  apporter  , 
.  "  Décrète  qii'il  fera  nommé  à  Finitant  douze  comm'ir- 
faires  pris  dans  ion  Tein ,  pour  fej-e^idre  fur-le-chamo  dans 
les  différentes  armées*  "'  '    ■" 

»  L'Airemblée  nationale  ayant  procédé  à  leur  nomination 
Se  MM.  Couftard,  Carnot  aîné.  Prieur,  Gafparin  ,  La- 
combe- Saint-Michel,  Rouillé,  Bellegarde,  Delmas,  Dubois- 
Dubay,  Antonelle,  Privaidi  &  .Keifaint ,  ayant' réuni  la 
•majorité  des  faffrages,  rAirembiée  nationale  a  décrété  que 
les  trois  premiers  fe  rendront  à  Tarmée  du  Rhin  ■  \e^  trois 
Tuivans  à-celle  du  Midi  j    les  feptième,  huitième'^   neu- 

"vième  à  ràrmée  du  Nord  j   &  les   t¥ois' derniers  à  l'armée 
du  centre. 

»  MM.  lescommiiraires  défignés  pour  l'année  du  Kord 
parcourront  depuis  Dunkerque  jufquà  Maubeuge  inclufi^ 
"Y^ëment  \ 

■    >>  Ceux  pour  l'armée   du  centre,  depuis  Maubeuge  mA 
qu  a  iDitche  incluiivemeiit  j 

Tom.e  IV,       Trente- quatrième  livraifon,  L 
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«  Ceux  <3u  Rhin  depuis  Bitche  ôc  Landau ,  jufqu  à  Be- 
fançon  inciuiivement  ; 

>/  Et  ceux  du  Midi ,  depuis  Befançon  jufqu  à  Toulon  ôc 
Marfeille  inclufivement. 

«  L'Aiïemblée  nationale  charge  la  commiiîion  extraordi- 
Haire  &  fon  comité  militaire  réunis,  de  lui  préfenter  une 
inftru6fciOn  féance  tenante ,  pour  être  remiCe  à  ces  commif- 
f  aires.  " 

Je  ne  vois  pas  jufqu  ici  que  cette  loi  puilTe  être  appliquée 
à  Sonthonax  Ôc  Polverel  ',  je  vois  nominativement  défignés 
les  douze  commiilaires  que  ralTembiée  nationale  a  nommés , 
j  y  vois  nominativement  Se  pofîàvement  expliquée  la  million 
dé  ces  commiiTaires  i  j'y  vois  qu  on  les  envoie  aux  armées , 
fur  le  fol  français  ou  fur  un  territoire  conquis  par  la  France; 
je  ne  vois  enfin  dans  cette  loi  rien  qui  puilTe  être  appliqué 
à  Polverel  &  Sonthonax ,  &  qui  puiiTe  leur  donner  la  moindre 
latitude  de  puiffance.    Cependant  Sonthonax  ne  manquera 
pas  de  dire  que  cette  loi  lui  eft  relative ,  &  il  ne  manquera 
pas  de  citer  la  loi  du  17  Aout^  car  il  s'eft  parfaitement  étayé 
de  cette  loi  dans  cette  mène  proclamation  du  1 3   odobre  , 
proclamation  dans    laquelle  il  a  ufurpé  Tautorité  que  i'af- 
femblée  nationale  a  conférée  à  fes  commiiTaires ,  aux  membres 
de  ralïèmblée  nationale  envoyés  dans  les  départemens.  Il 
faut  lire  la  loi  du  1 7  août  pour  favoir  fi  celle  du  1 1  aoâc 
f  fi:  applicable  à  Sonthonax. 


(II  lit.) 


Décret  du  17  noût  17 ^t. 


f  L'Affembîée  nationale ,  confidérant  combien  >  dans  ces 
inâans  de  crifes ,  il  feroit  dangereux  de  iaifTer  aux  ennemis 
de  la  révolution  les  moyens  ,<£ altérer  \ks  faits  d'induire 
par  cette  voie  Jes  habitans  des  colonies  en  erreur^  &  de  les 
divifer  dans  un  temps  ou  l'intérêt  général  exige  qu'on  les  ra- 
mène à  une  même  opinion; 

»  Confidérant  combien  il  importe  de  confirmer  les  pou- 
voirs donnés  aux  commiiTaires  civils  envoyés  dans  ces  con- 
trées y  d'y  maintenir  le  refped  qui  leur  eft  dû ,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 


m 


"  L'AlTèmblée  nationale ,  après  avoir  décrété  Turgcnce  » 
décrète  ce  qui  fuir  : 

Article     premier. 

»  L'Alïen-fblée  nationale  confirme  les  pouvoirs  donnés  aux 
commiiiaires  civils  envoyés  dans  les  diverfes  colonies-,  en- 
joint aux  autorisés  conflimées  ,  corps  civils  &  militaires 
d'exécurer  ponclueilemenr  les  ordres  &  les  déciiîons  qui  pour- 
roien:  en  émaner  j  elle  déclare  traître  à  la  patrie  tout  corps 
civil  ôc  militaire ,  tout  citoyen  qui  refufera  robéiirance  qui 
leur  efl  due. 

I  I. 

"  Elle  ordonne  que  toutes  les  lois  qui  feront  rendues  , 
tous  les  aéles  par  elle  faits,  toutes  les  pièces  par  elle  rendues 
publiques  depuis  le  lo  de  ce  mois,  feront  envoyés  aux 
commiifaires  des  diverfes  colonies,  par  les  avifos  dont  lar- 
mement  a  été  décrété  le  15  de  ce  mois  ,  avec  ordre  de  s'y 
conformer  ôc  de  les  publier.  '? 

Que  trouvez  -  vous  dans  les  difpofitions  de  cette  loi  ? 
Vous  voyez  d'abord  le  motif  qui  détermine  f  Aifemblée  na- 
tionale ^  c  eft  d'empêcher  que  les  évtnemens  du  10  août  & 
que  les  faits  qui  leur  font  relatifs  foienr  altérés.  Il  ordonne 
que  tous  les  aéles  de  l'Aifembiee  nationale  feront  envoyés  à 
Polverel  &  Sonthonax  ,  ôc  les  moàfs  de  cet  envoi  font  aiïez 
connus  par  le  conlidérant  de  la^loij  mais  dans  le  premier 
article  ,  vous  voyez  que  ra^èmblée  dit  qu  tlie  conErme  les 
pouvoirs  donnés  aux  commiifaires  civils ,  &c.  Je  ne  vois  ici 
qu'une  confirmation  des  premiers  pouvoirs  donnés  par  faf- 
1  emblée  nation  lie  &  le  roi  à  Polverel  &  Sonthonax.  Ces 
pouvoirs  iont  conrenus  dans  la  loi  du  4  avrU  ^  ils  font  ren- 
fermés dans  la  loi  du  2z  juin  ôc  les  inftru6bions  qui  leur 
avoient  été  données  par  le  roi.  Je  ne  puis  donc  trouver, 
dans  cette  diipofuion  de  la  loi,  que  la  confirmation  des 
pouvoirs  qui  leur  étoient  donnés.  Cette  coniirmarion  étoic 
néceflaire  ,  parce  que  le  gouvernement  changeant  d'attitude  » 
Sonthonax  n'étant  pas  le  repréfentant  du  peuple,  mais  l'agent 
du  roi  ,  il  falloir  que  le  roi  ^  étant  fufpendu  de  les  fbnc* 
tions  •    •    •    • 
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Sonthonax  :  Je  n*ai  pas  dit  un  mot  de  cela.  .  .  .  . 

Page  :  Il  falloir  que  rAifemblée  nationale  s'expliquât  fur  la 
fomme  de.s  pouvoirs  que  Sonthonax  &  iolverel  dévoient 
exercer,  d'après  ce  qui  éîoit  arrivé  le  lo  août.  Que  fait 
alors  l'Aflemblee  nationale  ?  elle  dit  qu'elle  confirme  ces 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés  j  elle  enjoint  aux  autorités 
civiles  &  militaires  d'exécuter  ponélueliement  les  décifions  6c 
ordres  qui  pourroient  émaner  des  commillaires  civils  :  mais 
ces  ordres  &c  ces  décriions  étoient  nécellairement  renfermés 
dans  la  loi.  L'aifemblée  nationale  n'a  pas  entendu  inveftir 
Poîverel  Se  Sonthonax  d'une  diâature  ,  d'un  pouvoir  arbi- 
traire 5  elle  n'a  entendu  approuver  leurs  arrêtés  <k  leurs  dé- 
cifions  qu'autant  qu'elles  feroient  conform.es  aux  lois.  Quelles 
écoient  ces  lois  î  celles  du  4  avril,  du  22  juin,  &  les  inf- 
truélions  qui  leur  av oient  été  données.  Mais  li  la  conviction 
n'étoit  pas  encore  compièie,  &  fi  Sonthonax  vouloit  encore 
ar-gumenter  de  cette  loi  du  17  août,  j'invoquerois  celle  d^u 
X'%.i  qui  eO:  bien  plus  pofitive.  C'e.(l:  ici  que  vous  verrez  que 
l'application  qu'ils  fe  (ont  faire  de  la  loi  du  1 1  août  e9c 
une  ufurpation  de  cette  loi,  prévue  &  défendue  par  la  loi 
même. 


(  Il  lit.  ) 


Décret  du  25  août  ij^i. 


«  UAllemblée  nationale  déclare  qu'elle  n'a  entendu  ap- 
porter,  par  fon  décret  du  10  de  ce  mois,  aucun  chan- 
gement à  la  nature  des  fonctions  '.également  établies  d  ns  les 
colonies  par  le  pouvoir  exécuttj  ,,  râ  fujpendu  la  faculté  at- 
tribuée aux  gouvcrn  mens  d'dccordr  ou  de  refujlr  l'appro- 
hati  n  nécejjain  aux  arrêtés  des  aQanblées  coloniales .,  pour 
être  prcvifoLîement  ex :' eûtes,  » 

Cette-loi ,  je  penfe  ,  n'a  pas  befoin  de  commentaires  ; 
elle  prouve  que  la  loi  du  îï  août,  que  Folver^l  &  Son- 
thonax fe  fonî  appliquée  ,  ne  leur  éroit  nullement  appîi- 
cabh"  ,  puif.que  cette  loi  n'eft  relative  qu'aux  députés  de 
l'Ailemblée  nationale  qu'elle  a  commis,  &  qui  font  déiîgnés 
nominativement.  Comme  on  avoir  fans  doute  prélumé , 
comme  FAiTemblée  avoit  pu  prévoir  que  Pçlverel  _&  Son- 
thonax 3  places  à  une  grande  aiftance  3  feroient  jaloux  de  i% 


n\ 
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fervir  de  cette   loi ,  &  de  tirer  de  ce.le  du  n  août  des  in- 
dua,ous  favorables  à  leurs  vues  ambitieufes,  lAlïemblee  na- 
tionale ,  dis -je  ,  n'a  pas  manqué  ,  par  fon  décret  du  25  août, 
de  prémunir  les  colons  contre  labus  des  pouvoirs  que  pour- 
roient  faire  Polverel  &  Sonthonax  ;  &  vous  voyeï  qu  el  e 
dit  très-bien  que  ,  par  ce  décret  du  10  août  ou  la  Im  du  11. 
elle  n'a  entendu  changer  rien  à  la  nature  des  fon&ons  lé- 
galement établies  dans  les  colonies  par  le  P°"™."^.  «™: 
Ces  fondions  étoient   celles  des  commil  aires  civils  Se  des 
gouverneurs  généraux  :  leurs  pouvoirs  eto.ent  circonlcius 
dans  la  loi  du  4  avril  &  dans  leurs  mftruaions.  Ile(ldonc 
bien   évident  qu'ils  le  font  appliqué  la  loi  au  1 1  f»^i '"J 
fe  font  rendus  coupables  d'une  uiurpation  criminelle.  CeU 
probablement  en  vertu  de  cette  loi  que  Sonthonax  a  crée  a 
commiffion  intermédiaire  ,  &  choid  les  individus  qui  dévoient 
compofer  cette  commiffion  intermédiaire.  3  ooierverai  ,_ci; 
toyen-préfident,  que  je  ferois  bien  aife  que  Sonthonax  min-. 
terpellâî  quand  il  le  trouvera  bon,   parce   que ,  comme  la 
difcuilion  elï  longue,  que  ce  font  ici  des  faits  ,  wC  quil  im- 
norte  de  ne  pas  enchevêker  des  faits  faux  ..._... 

Sonthonax  :  Je    n'ai  point  ,  fait  d'imerpellatioh   dans  les 
féances  oh  BruUey  &  Millet  ont  parlé  v  je  acmanae  que  la 
parole  leur  foit  accordée ,  pour  couler  à  fond  le  premier  ehe. 
d'accufa-ion,  parce  que  je  pente  que  ,  comme  accule,  )  ai 
le  droit  de  parler  le  dernier,  &  quils  ne  doivent  pKw  parler 
après  moi.  Je  penfe  donc  qu'ils  doivent  être  invites  a  couler 
à  fond  la  difcufficn  fur  le  premier  chef  d'accuianon  -,  moi., 
je  répondrai  dune  manière  péremp'oire.  Je  ne  puis  pas  in- 
terpeller fur  tel  ou  tel  fait.  Page  qui  fait  ici  le  procureur; 
mais  lorfaue  la  parole  me  fera  dévolue,  je  reFx>ndrai  caté- 
goriquement. Je  demande  donc  cjue  la  comrmfîion  etabu  le 
un  tel  ordre  de  débars  que  les  colons  foient  tenus  de  corner 
à  fond  de  pofer  tous  les  faits  fur  les  chefs  d  accafation  quils 
ont  intentés  ;   qu'ils   foient  exaâement  circonfcrits  comme 
ceux  qui  accufent  dans  les  tribunaux;  qu  après  avoir  pôle 
les  faits ,  j'aie  la  parole  pour  répondre ,  Ôc  qu  ils  n  aient  pas 


le  droit  de  répliquer. 


Pa^e:  Je  conferve  la  parole  ^  ip.ais  je  déclare  que,  comme 
Sontbfonax  ell:  cou- umieV  d'avancer  des  faits  faux  Je  me  re- 
ferve  la  faculté  de  rmterpeiler.  Somhonax,  après  av©ir  cr^e 


^oi:::TiSz^TS:T'  ^  ^^-^  '«  '"'^-dus  qui 

leurprocia^adondu  ,.  octob^"  "JHkTdiL';?""'''"* 
feront";»"-  ,1^'', o^°"f  ^°'"  ..'l"  ^ommifions  intermédiaires 

des  aEfe    'lu"'  f'"'™"i:  1"^"-'  ^^°it  la  compétence 

décret  du  8  marf  ^''  '°'°"'"'*  =  J  ^  ^^'""^^  ^  P^e^ve  dans^le 
(Il  le  lit  :  ) 

Décret  du  S  n2a;.f  i  yno^ 

faire  jouT  iesS  X  tf,  '"^f  ^^'"Ç^,"  '  ^  ''^«««t  les 
opérée    ellen'lT     7     ^^"""^^  r^énération  qui  s'y  eft 

*nâe  !  cf  ïï'ftf  ™"^^  -"°-'«  »i-«  >  le  ^8  mars  mèm. 


Décret  du  iZ  mars  175)0 

ïe£:;^fdttT;L  ™y:'.Teîoml,^  ^r°'^  ''f-^"f 
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ladminillratJon;  le  nombre,  la  fotmatîon,  la  fubordînatîoft 
des  diftérenres  allemblées  qui  doivent  y  concourir;  les  qua^ 
lires  qui  pourront  être  exigées  pour  être  citoyen  aécif,  pour 
exercer  les  divers  emplois;  en  un  mot  ,  tout  ce  qui  peur 
«nrrer  dans  la  compofîtion  du  gouvernement  le  plus  propre  à 
allurer  le  bonheur  Se  la  ir-inquillité  des  colonies. 

"  La  nature  de  leurs  intérêts  ,  qui  ne  fauroient  jamais 
entièrement  fe  confondre  avec  ceux  de  la  mériopoie  ;  1-s 
nations  locales  ôc  particulières  que  néceiHte  la  préparation 
de  leurs  lois;  enfin , la diftance des  lieux, &  le  temps  néceiïaire 
pour  les  parcourir ,  établiirenr  de  grandes  ditîérences  de  (itua- 
rion  entr'eiles  ôc  les  provinces  françai(es  ,  Se  néceiîitent  par 
conféquent  des  différences  dans  leur  conilitution. 

»  Mais  en  s'occupant  à  les  reciiercher  ,  il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue  quelles  forment  cependant  une  partie  de 
lempire  français ,  Ôc  que  la  protedlion  qui  leur  eft  due  par 
toutes  les  fcrces  nationales ,  que  les  engagemens  qui  doiVent 
exificr  enrr'elles  &  le  com^merce  français  ;  en  un  mot ,  que  tous 
les  lisns  d  utilité  récii3roque  qui  les  attachent  à  la  métropole, 
n'auroienr  aucune  elpèce  de  foiidité  fans  l'exidence  des  liens 
politiques  qui  leur  fervent  de  bafe. 

»  De  ces  différentes  vues  ,  il  réfuite ,  quant  au  pouvoir 
légiflarif ,  que  les  lois  deflinées  à  légir  intérieurement  les 
colonies ,  indépendamment  des  relations  qui  exiftent  enrr'eîles 
ôc  la  métropole  ,  peuvent  Se  doivent  fans  difficulté  fe  pré^ 
parer  dans  leur  fein  ; 

"  Que  les  mêmes  lois  peuvent  être  provifoirement  exécutées 
taveelafûnction  du  gouverneur  ^y. 

Cependant,  Polverel  Se  Sonthonax,  dans  leurs  éternelles 
déclamations ,  vous  difent  que  les  colons  n'avoient  aucun 
droit  à  exercer  ;  mais  aujourd'hui  on  ne  doit  pas  réclamer 
contre  les  colons,  fi ,  dans  des  temps  qui  ne  font  pas  ceux- 
ci  »  ils  ont  réclamé  l'exercice  des  droits  que  toutes  les  liis 
leur  ont  accordés.  Je  viens  de  vous  lire  quelques  dirpofirions 
de  la  loi  du  8  mars.  Il  eft  encore  des  difpofiîions  plus  impé- 
ratives  que  nous  trouverons  dans  les  lois  fubféquentes ,  dont 
je  vais  vous  donner  leéture. 

Il  lit: 

Loi  du  4i-  avril  i-j^i, 

«•  Art,  IX,  Immédiatement  après  leur  formation  ôc  leur 
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inftallatlon,  les  afîemblées  coioniales  émettront,  au  Jiom  de 
chaque  coiome ,  leur  vœu  pardciilier  fur  la  conflitution  ,  la 
.  îégiilarion  ôc  radminiftrarion,  qui  conviennent  à  fa  proipérité 
Se  au  bonheur  de  fes  habuans  j  à  la  charge  de  fe  conformer 
aux  principes  généraux  qui  lieni  les  colonies  à  la  métropole, 
ëc  qui  ailurent  la  coniervaiion  de  leurs  inrérêrs  refoedifs , 
conl-ormément  à  ce  qui  eO:  prefcrit  par  le  décret  du  8  mars 
1790  ,  &  rinPa-udtion  du  28  du  même  mois.  »> 

Ces  droits  ,  Sonthonax  &  Polverel  eux-mêmes  les  ont 
coniacrés  dans  leur  proclamation  du  24  feptembre.  La  lecture 
de  ces  pièces  ntil  pas  étrangae  aux  débats ,  parce  que  Son- 
thonax ne  manquera  pas  de  dire  que  Fairembiée  coloniale 
n  ayant  pas  la  faculté  iégiOative,  &  la  commiffion  nuermé* 
diau-e  devant  la  remplacer,  ne  devoir  pas  plus  que  cette  ailem- 
blee,  exercer  cette  facuké  légiilative.  r 

Le  préjïdent  :  La  féaiice  eft  ajournée  à  demain.  ■ 

Sonthonax ',  Un  arrêté  de  la  commiffion  a  fixé  fes  féaaces 
aux  jours  pairs. 

Lecomte  ^  repréfentant  du  peuple  :  Cet  arrêté  avoit  pour 
caufe  Taftaire  dont  la  Convenrion  nationale  étoit  occupée. 
La  caufe  n  exiftant  plus,  feffet  ne  doit  plus  exifter. 

^Sonthonax  :  La  mort  m'ayant  privé  de  mon  collègue,  qui 
s'étoit  chargé  d'une  partie  de  la  difculîion  ,  je  refte  ieul  j  je 
defirerois  que  la  (éance  fût  ajournée  à  primidi  prochain. 

^  Page  :  Depuis  deux  mois  les  débats  n  ©nt  encore  eu  aucun 
réfukar.  Depuis  plufieurs  jours  nous  n  avons  point  eu  de 
féances  ,  nous  demandons  qu  elles  continuent  avec  célérité. 
Nous  obfervons  d'ailleurs  que  nous  n  avons  pas  fini  fur  le 
premier  chef  d'accufation.  v:-.,  v' 

Le  président:  La.  commiffion  fe  réferve   de  ffatuer-fuf  les 
délais  ou  prx)rogarions  à  accorder  j  &  quant  à  préfent^  elle 
ajourne  la  (éance  à  dem.ain, 

La  féance  eil  levée. 

Le regifire  despréfmces  ejlfignét  J .  Ph.  Garr an,  préfidcnt ; 
Lecointe  (des Deux-Sèvres),  Secrétaire  Fouché  (de Nantes), 
F.  Lantkenas  ,  Da.bray. 


Du  i^ 


I<5/ 


une  &  indivlfihlc. 


^^llFréfidcm  :  Voici  un  an-ê:é  concernant IWgé.éral Gal- 
II  lit: 

«<  La  comraiiîion,  ftaruatir /iii- U  ^'  I         •       .    „ 
contre  raàruflîon  de  1'  " -"S  r,  • ''''i'''"  ^^S.nrhona. 
fateurs,  ^''""^^  C^aibaud  parmi  k^  accu- 

"  Confidéranr  que  le  fnii- i-m^,Si-;„l  j    P'    • 
baud  dans  les  colonies  Mk^t^tt     ^'^'S^'^"°"  de  Gal- 
eft  confiant  &  reconnu  pai  lui  f        Souvernement  anglais 

"  Que  les  lois  rendues  fur  l"énMgrarion  „=  f 
ex-ception  en  faveur   de   c-^x  on?  -  M  °f  ^  ^"'^»»e 

ete  préfentée  par  le  comité  de  lé-iPario^rnl'  ^  r      '  ^''''"    ' 
reur-général-fvndic  du  Bi.  R^^,     f  '  P°"^  lex-procu- 

tyran^ie  de  S^LI-Juft  Ï  ££';'"'"''  ^'"'«^'^  '^"""^  ^* 

l  attribution  eft  drconf«i4  dinTu  K  ^°"™'"'<?"'  dont 
ionnées  par  fon  inftitu^lon'  "  tct™"  Z:  "  ""' f " 
-renoncer  ou  les  provoquer;  ^  ^^"^  ^®' 

Terne  ir.  Trente-cinquième  liyraifon.  M 
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J>  (Jue  dans  l'état  aaruel  des  chofes,  quelle  que  pui^  être 
la  circonfpeélien  de  la  commifficn  pour  ne  rien  préjuger  , 
elle  ne  peut  pas  reconncitre  à  T ex-général  Galbaud  les  droits 
qui  tiennent  à  la  plénitude  de  Tétat  civil  j 

«  Arrête  que  la  dénonciation  de  Sonthonax  contre  Galbaud 
fera  tranfinile  au  comité  de  légiilation  ,  fau£  audit  Galbaud 
à  y  préfenter  les  moyens  de  Jufti£cation, 

»  Arrête  en  outre  que  ,  jufqo'à  ce  quil  ait  tré  ftàtué  lut 
cette  dénonciation,  Fex-général  Galbaud  ne  pourra  pas  aiiiftei: 
aux  débats.  "  , 

C?éî/^^//^:  Puis- je  avoir  la  parole  là-delTus  ? 
Le préfident  :  Le  droit  de  pétition  eft  facré* 
Galbaud '.'En  CQ  cas,  je  demande  que   les  pièces  qui  mé 
concernent,  &  qui  eonilatent  les  motifs  de  mon  ablence  des 
Etats-Unis,   me  foient  reniifes. 

Lepréj2dent\  Rédige  une  pétition  ^la  coiTimiilion  y  flatuera 
après  la  féance. 

Galbaud:  Jen  ai  déjà  fait  plufieurs  :  je  fuis  enchanté  de 
cette  oGcaf  on  v  elle  me  donnera  les  m^oyens  de  pourfuiVre 
les  dévaftateurs  de  Saint-Domingue. 

Th.  Millet  :  Dans  la  féance  du  7  ventofe,  qui  nous  a  été 
diftribuée  hier  feulement  ,  nous  trouvons  la _ preuve  que  Son- 
thonax ,  en  citant  la  lettre  de  Chotard  de  Marie,  dont  il  al 
fait  ledure,  a  encore  avancé  un  fait  faux  :  n©us  faunons  re- 
.  levé  plutôt,  fans  le  délai,  trop  long  peut-être  pour  rinftrudion 
publique  &  pour  celle  de  la  Convention  nationale,  qu  éprouve 
la  difti-ikiticn  du  journal  des  débats  ,  puifque  ce  n  eft  que 
trente-fix  ou  rqiiarante  jours  après  la  féance  que  ce  numéro 
nous  a  été  diftribué.  Voici  ce  dont  il  s'agir.^ 

Sonthonax  dit,  page  41:/^  vous  produirai  des  Litres  dz 
Chotard  ù  Marie.  :,  de  leurs  amis  dans  la  N ouv die- Angleterre  :, 
dans  le  [quelles  ils  ont  dit  :  Les  Anglais  nous  traitent  jort  bien  ^ 
nous  jouîmes  tres-contens  de  ce  que  les  Anglais  font  venus  dani 
la  colonie  '^  mais  ils  feroient  bien  plus  genérmx^y  s'ils  ado.ent 
attaquer  Sonthonax  au  Port-au-Prince,^  Vous  avez  entendu 
hier  la  ledture  de  cette  lettre  -,  vous  n  avez  point  vu  dans 
cette  lettre  de  Marie  (  car  c'eft  lui  feul  qui  écrit)  qu'il  ait 
~  dit  lui-même  ,  ou  qu'il  ait  feulement  cité  ces  miOts  :  Les  An- 
glais nous  traitant  fort  bien ,  nous  fommes  tres-contens  de  £€ 


iue  Us  JhgLls  Jhnt  venus  dans  la  coloâU,  Votis  voye^  ce- 
pe:iJanr,  cKoyens,  que  ceci ,  écrit  en  c^adère  iraliaue  ,  a  Y^t 
d erre  une  cuaaon  pnfe  dans  la  lettre  d'un  de  nos  amis,  a.^ 
jeae  dans  1  opinion  publique  uns  grande  déftiveur  iur  ceâ 
homnaes-  à  ,  &  fait  croire  qu  il  y  a  des  celons  qui  lonr  bieiâ 
a)le.  d.  l  arrivée  des  Anglais  dans  la  colonie.  Je  dem.nde 
que  .^onriiohax  ôc  ceux  qui  lui  fournirent  des  pièces  Vils 
om  eiitre  les  nijins  une  lertre  où  ie  rrouven*:  ces  expreiîlons  ^ 
ai^^n::  a  ks  àéppie,   (m  le  bureau.  ^  * 

^/zr/zo^^:v:  Je  i\îis  bien  étonné  d'enreâdre  Thoraas  Millet 
c5^  les  eoions  réclamer  comre  un  prérenJu  fkûx,  parce  que 
l'éi  air  qu  ils^nc  trcwvoïent  pas  eau  nation  ^ngiaïjè  ahez  ^é~ 
jr^^/^>  f ':'^/:?^  ^'^^  ^^  v^n  i  pas  rn  attaquer  au  Port-awPnnce 
■  J  aineiiderre^erouaé  quils  réclament  contre  ces  exprslïions, 
puiique  non-f^ulemeni:  ce  ibnt  celles  de  leur  corref^ondance 
avec  les  coion^  des  t.îats-Lnis,  mais  qiie  ce  font  celles  d-  Pa-e 
au  ...m..e  ae  ialat  public,  où  il  a  diroiSciellem.ni  ^  comme 
commjLaire  î  Jeprotefte  contre  V^ppel  ds  Anglais  à  Jérùmc 
^ais  compte   colon,  fi  fmms  été  à  Urermc  ■  ^auroïs   .ppdi 
UsAnf^:.aisA  ps  expreiLons  de  rage ,  elles  àà  leaxes  éJnces 
f   ^p^^^^^  :>.uiiaî,  prôuv^nr  ce  pue  je  n'ai  celle  de  dire  dans 
Il   diLcuikon^^  que  les  colons  Qxy  un  langas;e  officiel  &  rii- 
lang:i.ge  p:^racuiier;  qo^nd  ih   veulenr  tromper  la^Pranc^^ 
ils  vienn-m  a  la  b.rre  proteft.i   ccnrre.  le  ^xaf^é   i:m  avec, 
ie^^iigiais^^conr;-e  leur- actmiiiion  à  Jérémie  éc  au  Môle...  ■ 
^^o/Tz^.  Mz//^r  :  Ccne  fclir  pas  ià  les  expreffion^  delà  lerrrei  - 
bonrhonax  a-e-ir  une  le^rre^où  ChOîard'&   M..ne  aient  dit, 
Us  Anglais    no:,s    trait  rif  bien  ,    nous  Jhmm^s  fort    cort  ns 
^uc  les  Anglais  joien..  venus  dans  la  colomt  ?  S  Sonnir^n?^ 
nen  a  pas,  comme  il  a  a  pu^  aoover  ces  expieffien^  &éi\s 
ceiîe  qnil  a  produire,  il  a  commis  nn   lii^  j  s'il  à  la  lerire 
quilles  connefiC,  je  le  lomme  de  la  rtodmrei 

<So«^Ao/2JAr  :  J'ai  pins  que  les  lettres  ^  )^  I  aveu  des  colons 
eux-mêmes  ,  hdc  à  la  commiillon  des  colonies. 
Lz  préfidnt  :  Ceft  enrendu. 

Th.  Millet  :  Hier  j'ai  demandé  une  expédition  en  iiuhk 
^e  la  lenre  qui  m'a  été  adreilèe  par  Marie  :  dans  l'expédi- 
tion qui  me  (era  donnée,  rierî  n annoncera  que  les  nores 
gargmales  ionr ,  comme  i'a  dit  Sonthonax ,  de  la  main  de 
Kayaîond.  Cependant  il  eft  fort  imtjorcant  que  dans  la  com- 
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rriunleaticn  qu«  je  veux  faire  de  cette  lettre  aux  cpmités  de 
gouverneiTient ,  aux  commiiTaires  nomm.és  pour  les  colonies 
françaifes,  &  aux  tribunaux  où  je  me  propofe  d'appeler 
Raymond ,  il  eft  fort  important  que  je  ^onftate  que  Sonthoïiax 
a  déclaré  au'il  renoit  cette  lettre  de  la  main  de  Raymond. 
Je  demande  que  la  commifllon  veuille  bien  prendre  les  me- 
fures  qu'elle  jugera  convenables  pour  conftater  que  Southonax 
a  dit  que  cette  lettre  lui  venoit  de  Raymond  j  &  que  les  notes 
marginales  étoient  de  fa  main. 

Leprejidmt  :  Fais  de  ceci  une  pétition  partiemière  ,  lur  la- 
quelle la  commiiîion  fratuera.  r      -    ^    i 

BruUey  :  Mon  collègue  Millet  vient  de  faire  lenrir  a  la 
commiiliori  le  délavantage  qu  il  y  avoir,  non-feulement  pour 
Topinion  publique,  mais  encore  pour  les  débats,  que  leur 
impreilion  foir  il  fort  arriérée.  Nous  prions  la  commiiiion 
de  vouloir  bien  prendre  des  mefures  pour^  accélérer  cette  im- 
preilioii-.il  y  a  eu  douze  jours  d'intervalle  dans 'les  débats, 
&  pendant  ce  temps  il  n'y  a  eu  que  deux  numéros  im- 
primes j  s  il  y  en  eût  eu  un  chaque  jour  d'imprimé,  il  ny 
auroir  pas  une  cumulation  arriérée,  telle  quon  ne  peut  ve- 
nir réciam.er  contre  les   iniidéiités  que  trente  ou  quarante 

jours  après.  ,    ,.•   r  i-i-  /    j        i       ^ 

Le  r  réjtdent  :  Il  ne  s  eil  pas  trouve  d  iniidéhte  dans  la  re- 
dadion  des  débats  j  quant  à  l'impreilion ,  il  efl  manifeâe 
oiie  laCèinvention,  ayant  tenu  les  féances  nuit  &  jour ,  norre 
collègue  Lecointê,  qui  s'eil  livré  à  ce  travail  avec  tour  le 
zèle  poilîble,  na  pu  y  donner  fes  foins  ces ^j ours  derniers  v 
il  le  peut  encore  moi&s  dans  ce  m.oment  où  il  eil  malade,. 
La  comiuiiri  n  ne  négligera  rien  pour  la  prompte  impreilion 
desnum-éro«  arriérés  ^  mais  jurquà  préfent  elle  a  fait  touE 
ce  ou  elle  pouvoir  faire.  r  -       ^       i 

BridUy  :  Je  demande  que  les  mefures  ioient  les  plus  prom^ptes 
poUIbles,  parce  qu'on  en  fl^nr  la  néceillté. 

le  prefdem  :  Nous  la  lenrons  auiii. 

Fû^e  :  Je  vous  ai  annoncé  hier  que  Polverel  &  Sonthonax, 
i^a'is  une^prochma^iori  du  24  (eptembre  179^  ^  avoient  con- 
ter- i-^  dîfpofinons  des  lois  des  S  &  iS  mars  ,  dont  vous' 
av^^  entendu  la  leéiure^  ils  àifent  dans  cette  proclamation 
■QuàralfemMéc  coloniale  (lulc.CQnjlïtunonnelkmcnt  prmse,  ap- 
panient  le  droit  de  prononm- fur  k  Jon  des  cfclayes^  Il  nell 


■i 


j6ci 

pas  queflion  ici  d'examiner  d'où  vient  la  diiîérence  de  penfer 
de  Sonrhonax  d'aujourd'hui,  avec  le  Sonrhonax  de    1792  j 
car  aujourd'hui  il  nous  fait  un  crime  d'avoir  eu  des  efcîaves. 
Se  alors  il  difoit  qu'aux  aifemblées  coloniales  feules  apparte- 
noit  le  droit  de  prononcer  fur  1@  fort  des  efcîaves.  Il  réfulte 
donc  de  cette  proclamation  que  raifemblée  coloniale  avoir 
des  droiis  législatifs  ;  &c  cette  difpofition  ,  conficrée  dans  la 
proclamation  du  24  feptembre  1792,  fa  été  plus  pofiiive- 
nient  encore  dans  celle  du  4  décembre  fuivant,  qui  eft  de 
Sonthonax  lui-même,  ou  il  dit  que  >  s'il  étoït pojjibk  que  la 
Convention  nationale  ^  égarée  ^  pût  fe  porter  à  oublier  les  pré- 
rogatives des  colons  de  Saint-Domingue  ^   &  à  détruire  dans 
le  régime  colonial  le  germe  de  fa  propriété  j^  il  ne  fe  rendroit 
jamais  V exécuteur  d' une  pareille   injujîiee  ,  &  qu'au  contraire 
'^^J^'^f'^'^^  le  ferment  de  s'y  oppo fer  de  toutes  f es  forces.  Nous 
n  examinerons  pas  ici  quel  pouvoit  être  le  but  de  Polvereî 
&  Sonrhonax  dans  cette  levée  de  bouclier,  dans  cette  révolte 
contre  la  volonté  nationale  j  m.ais  vous  y  trouverez  la  preuve 
quà  l'époque  où  ils  confacroient  ^un  coté  Tefclavage,  de 
l'autre  ils  reconnoiiïbient  à  raffemblée  coloniale  la  faculté 
législative  quant  à  cette  partie.  Mais  il  importe  de  prouver 
à  11  comimiiTton  que  l'alTembiée  coloniale  n'avoit  pas  la  fa- 
cuiré  lé  iflative  feulement  fur  cet  objets  j'en  trouve  la  preiivf 
dans  les  difpoliîions  du  décret  du  28  mars  1790, 

(Il  lit:) 

Extrait   du  décret  du  1%  mars  1790. 

««  Comme  la  nation  françaife  ne  veut  exercer  fur  elles  (  hs 
colonies)  d'autre  influence' que  celle  des  liens  établis  ôc  ci-, 
mentes  pour  furihté  commune,   elle  n'eft  point  jaloufe  d'é- 
tablir ou  de   conferver  des  moyens  d'oppreilion, 

»  Et  quelles  fources  de  profpérité  n'offriront  pas  au  pa- 
triotifmie  des  aifemblées  coloniales  les  diverfes  parties  du  tra- 
vaii  qui  leur  efl  confié  i 

^  »  L'établiiîement  d'un  ordre  judiciaire  lîm^ple,  affurant  aux 
citoyens  une  juftice  impartiale  &c  prompte,  une  adminiftra- 
tion  remife  entre  les  mains  de  ceux  qui  y  font  inrérelfési 
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un  mode  d'impolîtion  approprié  à  leur  convenance  ,  dont  les 
fo  mes  ne  pourront  être  changées ,.  dorj  la  quorité  ne  ieraj 
réglée  que  par  le  vœu  ir.ènie   des  aiTernblces  coloniales  i 

"  La  France  ne  cherche  pas  dans  Tes  colonies  un  moyen 
'ailbuvir  ravidité,  de  Û'àxzet  la  tyrannie  de  quelques  hommes 
prépofés  à  leur  adminiftration  ;  les  intérêts  des  citovens  doi- 
vent être  gérés  par  eux-mêmes,  &  l' adminijîration  ne  peut  ctre 
confiée  qu'à  ceux,  qu  ils  ont  librement  élus.  En  admettant 
les  vues  qui  ont  été  expojées  jur  leur  régime  intérieur  ^  les  co- 
ioniis  font  tranquilles  j  bien  adminiftrées  ;  échappées  à  Cop- 
prejfion,  il   leur  refte  encore   un  beioin. 

"Elles  offrent  à  tous  les  peuples,  par  leurs  richefTes, 
Tobjet  d'une  active  ambition  ,  &  n'ont  point  la  population , 
êc  ne  peuvent  le  procurer  des  forces  maritimes  &  militaires 
qu'il  eft  néceifaire  de  leur  oppofer, 

'^  Il  faut  donc  qu'nnies ,  identifiées  avec  une  grande  puif- 
iance^ellfs  trouvent  dans  la  diipofîtion  de  fes  forces  acquifes; 
par  une  bonne  conilitution  ,  par  de  horines  lois  intérieures... 

»  Il  faut  que  cette  pulifance ,  inréreifée  à  leur  confervation 
par  les  avantages  qu  elle  recueillera  de  fes  tranfaétions  avec 
elles  5  fi.  fajfe  un  devoir  envers  elles  de  la  plus  confia  mte  équité  y 
quelle  préiente  toujours  une  nialle  de  forces  fiiffîfiint  es  à  leur 
prctcSliony  &  quç  ,  par.  fon  indutliie/ par  fes  prpdudtipiis» 
par  Tes  capitaux,  elle  ait  en  elle  tous  les  moyens  qui  doivent 
préparer  tous  les  rapports  de  commerce  les  plus  avantageux. 

"  Voilà  ce  qui ,  pour  les  colonies  ,  forme  le  complètement 
îiécefTaire  de  leur,  exigence  politique,  en  leur  aliurant  la 
confervation  de  tous  les  biens  intérieurs  \  voilà  ce  que  doivent 
leur  avoir  dit  tous  ceux  qui  leur  ont  infpiré  le  deiir  d  une 
bonne  conftituiion.  .      ■ 

"  Et  quand  ils  fe  Hatteroient  qu'une  domination  établie  fur 
de  tels  fondemens  pût  conferver  pendant  quelque  temps  une 
apparence  de  juflice  ,  on  leur  demanderoit  encore  quelle  efi 
cette  nation  qui  pou rroit  promettre  à  nos  colonies  plus  de 
loyauté ,  plus  de  fraternité  que  nous  nen  prouvons  aujour- 
d'hui. .0  '     '    '  ' 

Dans  la  loi  des  13  &  ly  mai  1791  ,  FAiremblée  confti- 
f^iante  teiioit  un  langage  plus  pofiiif  encore  t  elle  difoit  ; 
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(Il  lit:) 


JExrrait  des  motifs  qui  ont  déterminé  hs  décrets    des  13  ^  1$ 
mat  1791,  d xréJs par rjffembléc nationale  le  29  mai  179K 

«Dans  cette  jufte  confiance ,  &   fans   rien   préjuger  fiii: 
le  vœu   que  les  colonies  font  autorifées  à  émettre  relative- 
vent  aux  lois  qui  peuvent  leur  convenir  ,  rAiiembit:e  na- 
tionale a  chargé  (es  comités  réunis  de  cenftiîution  :>  des  co- 
lonies 5  de  commerce  &  de  marine,  de  rédiger  (^ms  délai  des 
objets  d'organifarion  qui  feront  envoyés  aux  colonies,  non 
pour  porrer  aucune  atteinte  à  leur  ininariwe ,   mais  comme 
un  recueil  d^idées  qui  peuvent  être  {alutaires.  Les  allemblées 
çolon/ales  foat  exhortées  à  les  confidérer  d'après  leur  valeur 
intrinsèque ,  fans  y  attacher  le  poids  d'aucun  defir  du  corps 
légidariF^  elles  pourront  les  adopter  ,  les  modifier,  les  rejeté? 
même  avec  une  entière  liberté ,  en  y  fubFa^uant  les  autres 
propofitiQns  qu'elles   cr©iroient  avoir  à  faire  pour  leur  plus' 
grand  bien. 

»  L'Aiïembiée  nationale  ne  doute  pas   qu  elle  ne  propoie. 
à  la  prochaine  légiilature   les  lois   &   les  mefures  les  "plus  '' 
propres  à  concilier  tous  les  intérêts  de  la  colonie  &  de  la 
métropole,  &  à  concourir  efficacem.ent  à  la  plus  grande  prof- 
périié  de  toutes  les  parties  de  l'empire  français.  " 

Voilà  comme  parloit  l'Airembiee  confricuante  dans  les  dé- 
crets des  ?8  mars  1790  &  29  mai  1791  j  &  Polverel  èc. 
Sonthonax  viennent  demander  fur  qlioi  repofoient  les  droits 
des  colons  :  ces  droits;ont  été  confacrés  par  l'AiTemblée  conf- 
tituantej  ils  font  été  encore  par  l'A  ifemblée  l^giflative  dans 
fon  décret  du  4  avril  Sonthonax  &  Polverel,  &  les  tyrans 
qui  ont  pefé  fur  la  France ,  &  qui  ont  voulu  anéantir  (on 
commerce,  y  ont  feuls  porté  atteinte.  Mais  pour  vous  prou- 
ver pofitivement  que  F Aifemblée  coloniale  avoir  ,  par  la  loi, 
la  faculté  de  faire  des  lois  provifoires,  je  ne  vous  lirai  quel; 
Varticle  V   de  la  loi  du  10  juillet   1791. 

«  Les  lois  &  réglemens/wr  le  régime  intérieur:,  c'eft-à-dire; 
ceux  qui  concernent  .la  colonie  ,  indépendamm.ent  &•  fépa-- 
rément  de  fes  rapports  de  commerce  &  de  protedion  avec  h^ 
AQy  (cioTï^frc^ofcs  par  raifemblée  coloniale ,  pourrom: 
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^^tre  exécutés ^rovifoïrement,  avec  l'approbanon  du  gouverneur. 

Je  ne  parierai  pas  de  Farricle  ÎII  du  décret  du  24  fep- 
ren.bre,  qui  confère  aux  airemblées  coloniales  le  droit  de 
piononcer  fur  i  état  des  perfonnes  libres  &  des  perfonnes 
ncii  libres:  une  de  Tes  dilpofmous ,  relative  aux  perfonnes 
iiDies,  a  eie  abrogée  par  la  loi  du  4  avril.  La  difpofition  qui 
c^oncerne  1  état  des  perfonnes  non  libres,  bien  loin  d'avoir  été 
aD:.o|.ee,  a  été  conhrmée  par  cette  même  loi  du  4  avril  i 
J  en  trouve  la  preuve  dans  farticie  XVI  de  cette  loi. 

(lilelir:) 

2  Lfs  décrets  antérieurs,  concernant  les  colonies,  feront 
exécutes  en  tout  ce  qui  rfell  pas  contraire  aux  diipofitions 
ctii  preieiit  décret  ».  • 

Quelles  font  \qs  difpofitions  du  préfent  décret  ?  ce  font 
celles  qui  appellent  à  Taârivité  politique  les  he)mmes  de 
couleur  &  nègres  libres  j  mais,puifque  cette  difpofition  feule 
ek  abrogée,  &  que  les  autres  lois  font  confervées ,  il  en 
leiLilce  donc  bien  clairement  que  ralfemblée  colonial©  avoir 
la  iegixlation  de  fon  pays  quant  aux  perfonnes  non  libres , 
^  quelle  avoit  ia  légiflation  provifoire  quant  aux  lois  ré- 
.gxemenraires  :  lallernblée  coloniale  avoir  donc  la  faculté  de 
tane  proviioiremeni  des  lois  pour  la  colonie. 

Sondionax  &  Folverel ,  quand  ils  ont  dit,  dans  leur  pro- 
clamation au  12  oétobre,  que  ia  commiilion  intermédiaire 
decideroit  de  toutes  les  queiricns  oui  auroienrété  du  relïort 
de  laliemblee  coloniale,  ne  pouvoient  pas  ignorer  que  faf- 
iemblee  coloniale  avoit  la  légifiation  de  la  colonie  ^  cependant 
^onthonax  le  retranchera  fur  cette  diipoiîtion  de  h  loi  oui 
dit  que  ce  feront  icM\^vr.tm  les  ailemblées  coloniales  conf-^- 
îitutionneîiemen,  formées,  &  il  vous  dira  encore  qu  li  ny 
avoir  d  autres  aiiemolées  coloniales  corfliruncnnellement  fer- 
mées que  celles  qui  fauroient  été  ^d'après  la  loi  du  4  avril 
bonthonax  le  dira,  parce  qu'il  fa  déjà  cent,,  ^c  que  mainte 
peilQnnes.éprées  Tout  dit  &  Tont  éçrir  avec -5^  avant  luri 
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pour  tome,  uéponfe,  je  vais  yous  citer  un  fragment  des  décrets 
du  13   ôc   ij  mai  1791* 

(Il  le  lit:) 

Expofe   des    motifs  des  décrets  des  i^  &   15  mai  fur  Vétat 
des  pcrfonnes  dans  les  colonies,  décrété  le  29  mai  1791. 

«  Ce  qu  elle  a  pu  ,  ce  queiie  a  fait,  eft  d'apporter  dans  fa 
réfolution  toute  la  condefcendance  pour  les  opinions  reçues 
dans  les  colonies,qui  ne  lui  étoient  pas  foimellement  interdites . 
par  les  lois  conftitutionneiles.  Elle  pouvoir  repouiier  ia  pio 
pofition  d'une  claife  intermédiaire,  elle  pouvoit  le  reniermcr 
dans  le  fens  littéral  du  décret  déjà  rendu  fur  les  penonnes 
libres  ;  elle  a  i^référé  traiter  les  colons  reprelentans  aes  ton- 
dateurs  des  colonies ,  comme  une  mère  tendre  qui  non-leu- 
lement  veut  le  bien  de  fes  enfans ,  mais  le  plaît  a  le  i-ane  de 
la  manière  qui  (e  raporoche  le  plus  des  idées  dont  ils  oul 
contraélé  riiabitude.  Elle  a  confenti  à  former  la  claiie  mter- 
médiaire  que  foliicitoient  les  colons  blancs -,  elle  y  acompiis 
les  affranchis,  &  même  les  perfonnes  libres  nées  d  un  pcie 
ou  d'une  mère  qui  ne  le  feroient  pas;  elle  a  étendu  iu^  eux 
Finitiative  concédée  par  la  métropole  aux  colonies.  îiUc  a 


.,1 

1 

11'  > 

■P 

1 

qui  eO:  un  des  i^lus  beaux  &  des  plus  nobles    aîiiiDUts  aa 
corps  conliituant, 

-  Les  colonies  doivent  (a.voir  néanmoins  que  rAiTemblée 
nationale  ne  ie  feroit  pas  permis  cette  eorideicendance  pour 
d'-^s  préjuc;és  ,  fi  dk  n'y  avd^  pas  mvifagé  un  principe  ds 
juftice  ;  car  ce  n ed  que  par  la  juilice  que  Ion  peut  miiuer 
fur  les  réfolutions ,  mais  les  colons  blancs  (ont  tous  nos  aa 
père  (Ss:  mère  libres,  Dcmiander  la  môme  condition  au:i  Hom- 
mes d'un  auire  couleur  pour  jouir  des  droits  de  citoyen  ac- 
tif,  ce  ned  que  maintenir  une  égalité  conflitutioniieile  àc 
légitime. 

-   Les  citoyens  de  la   clafjé  intermédiaire  ne  font  doncjm 
Ufis  :  ^^  oiianiQ^^  colons,  un  moment  de  rédenon  pambl© 


ftr 


1^' 
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nffira  pour  leur  faire  comprendre  à  quel  point  il  étoit  im, 

lonant  que  1  AlFerabiée  nationale  leur  attachât,  par  un  in- 


■foffir 
por 


an,>  les  coioiiies  la  pmilance  la  plus  propre  à  rélifter 
ô.  aux  troooles  intérieurs  &  aux  attaques  de  rennemi.  UÀf- 
ienibiee  nationale  a  pris  une  autre  précaurion  bien  propre 
a  pievemr  toute  agitation  dans  les  colonies  ^  c'eft  d'étabUr 
mi  ue.ai  e^ntre  la  promulgation  de  la  ici  qu  elle  devoit  à  là 
patrie  cV  a  Inumamré,  &  la  première  occafion  d  appliquer 
cette  loi,  '  >  rr   ^     . 

"  Le  corps  légiOatifa  confirmé  les  ^ll^mblées  coloniales 
saue^ienient  exiftantes  ,  &  leur  a  continué  Fexerciee  du 
dioîi-  d  iriirianve  accordé  aux  colonies  ,  quoique  ces  airem- 
biees  liaient  pas  été  élues  par  la  totalité  des  citoyens  libres 
îles  de  père  &  mère  libres ,  de  forte  qu  lis  n'auront  tous  à 
concoorir  qu.aux  afîembiées  primaires  qui  fs  tiendront  pour 
les  eiedooiis  qui  fe  feront  à  favenir,  dont  les  règles  locsles 
pour  les^colonies  ne  font  pas  encore  décrétées  ,  &  auxquelles 
même  s  étend  leur  droit  dlniative  ». 

Sans  doute  que  toute  la  giofe  de  Sontbonax  ne  pourra 
pas  cicrruire  le  développement  donné  aux  difpofuions  de  la 
loi  des  13  Zc  ij  mai  î  75? I.  Il  efl  bien  démontré  que  Faf- 
iembleecoloniaig|;qai  exiîtrî:  avant  rémiillon  de  la  loi  du  4 
^riU  etoit  pai'Mrementcondirurionnelle:  qm^  tous  H  rai- 
romieinens  que  Polyèrel  &  Sonthonax  vous  ont  faits  fur  far- 
ricie  iy  des  lîiltrucHons  du  28  mars  1790  (bnt  csbfbiument 
menlongers  &  calomnieux  :  il  e(t  bien  démontré  que  far- 
îicie  iv  à^^  initructions  du  ^8  mars  ne  regardoit  pas  \t% 
hoiiiniesap  couleur  &  nègres  libres  j  car,  s^i  leur  eût  été 
rc.anr,  le^ûéci-et  du  15  nieai  nauroit  pas  été  .nécelïaire^  ou 
aiiroit  diî^êue  regardé  comme  une  dérogation  à  qqi  article  IV, 
^u  préjudice  des  hommes  de  couleur  ik.  nèeres  libres.  J/Af- 
iemblée  narionale  n  ignoroit  pas  que  les  alïemblées  coloïiiales 
n  eioient^  coinpofe:^s  que  de  blsncs  ,  Q.iie  les  afîembiées  ori. 
paires  n  etoient  compof^es  que  de  blancs ,  que  les  nèpreJ  & 
\<i^^  aowmeG  de,  couleur  en  avoienc  été  écartés  ;  &:  cenendcMit' 
d.e  conhrme,  &  elle  dit  :  Nous  les  confirmons  ,  parce  qu^ 
W^us.  knions  bien  que  Tappel  que  nous  faifbns  des  hommer 


i7f 
de  couleur  &  nègres  libres,  nés  de  père  &  «^-^^  J>^^^! 
pourroit  pcur-étre  amener  une.  con^no.iondang^reuk  dans, 
a  colonie  ;  il  iau.  les  y  préparer  gradreilement ,  &  pour  cela 
nous  vo.Jcns   aue  les  aflemblées   coloniales   ^^tK  l.s  ex.f- 
t.n   telles  quelles  font  con.Poiées,  &  préparent  la  .eg,aaaon 
de  la  colonie,  qui  fera  defin-tiveir^ent  décrétée  pr^  1  Afle.î  Wee 
pa-ionale.  No^-  feulement  ratfemblée  coloniale  etou  mve  ae 
de  la  faculté  de  faire  provifoirement  les  lois  de  ^^f^^^^T 
mingue  ,  mais  la  co^Timiinan  in^ermcmaire  ^^^^-'^^'^/Tes 
arnibué  !..  faculté  léglfiative  ,  &  a  efeaivement  poite  aes 
aôes  lé-iflarifs  :  j'en  trouve  la  ptenve  ici.  . 

Sondo^ax  :  J'cbierve  que  c'eft  étranger  au  premier  çhei 

d'accofaticii. 

Les  colons  :  Pas  du  tout.  v   n  \  «,-,«t    ' 

Son-hon^x  1 1  .otfoue  les  colons  difcureronr  l  afte  par  lequel 
j'ai  ufurpé  le  pouvoir  légiflaaf,  car  la  commilnon  interme^ 
diaire  ne  pouvoi:   pas  l'ufûrper   que  je    ne  1  eui.e    uiurpe 

"  p'f^Comme  je  vais  prouver  que  Polverel  &  Sonthonax 
onr  inlHrué  certe  coinmffion  i-nemn-édiaire  qui  n  a  jamais 
fervi  eue  d'inftrument  r^^  ^  leur  volonce  ;  en  prouvant 
oue  la  commifllon  intermecUaire  serait  arrose  &:  avoir 
ufurpé  le  pouvoir  iégiftani-  conformément  a  l-^n  m-utuncn, 
je  prouverai  Que  Polverel  &  Sonthonax  avoicn^  place  cette 
commiffion  entre  les  colons  &  eux  pour  ulurper  le  pouvoir 

^^"Ènfhonax:  Cela  doit  rentrer  dans  le  chef  d'accufatioit 
d'^.voir  ufarpé  le  ponvoic  légifianf  :  je  demande  donc  qu  on 
renferme  Page  dans  I  ordre  du  jour,  qiu  eit  imtracliona  la 

loi  du  ^  avril.  ,  r      i    r      ;  "r  'o^i 

■    P^se  •  Il  V  a  des  aaes  par   lefqr.els  Sonttîonax   cC   i  ol- 
■   vereitnt  ufarpé  diredement  le  ,^3in-oir   léj^Uaaf;  mais  . a 
ce  n'eit  pas  eux  ,  c'eft  la  commuf-ou  iiivermed^aire  :  lis  oi.t 


co-^A  >.  "cette  couimiffion  le  droit  de  faire  des  bis ,  c^  cette 
commilUon  s'en  .Il  lauk;  mais  ladépendamnaenr  ae  ce_  que 


nous  pi-'H'Veron?  que  ici  coiiUi..!Aion  iUcti-iA,...i^  -     ^  r   . 

U  oo'jvoir  lé^ilatif,  c^eft  que.nors  proir/erons  qu  eux,  par 
des^  ades  qni  leur  "font  per^onnck  .5.  dire&ment  en:ane^ 
d'eux,  cm  uiurpé  le  pouvoir  lég'llarij.  Vor.  precu.ment, 
ce-ooenous  traitons  acti^eilement^  luiurpaticn  au   pouyoi^ 


^M. 


:é\i\ 


'I  f 


h'  ^ 


^1 


légiflatif  par  îa  cofcmiffion  intermédiaire;  é^^  lorf-^ue  noas 

iffel'^'^T  =  ^^''^^''^  "",?  '"f-^-^^-^o"  à  la  loi  du  4  avril.  ^ 
i^  /r.,-..œ,  :  La  com-uaHon  va  le  retirer  po-ar  délibérer. 

La  commiffioH  rentre.  ■ 

Le  pré/îdent  lit  l'arrcîé.'  " 


.-  V  ■'y 


croiiicine    cne 


-   3 

i: 


■  j,,    .-^r  ''^^^tiGn  renvoie^  trairtr,  lors   de  la  di{>iiffi( 
ûa    5cxi.e    cief.dacculanon,  ce  Gin  concerna    ruln'-Dpnrn 
f-u  poaVGir  le^nlanf-  jTODuiée  à  laco-r,,,  "• 
comme    ayant   plus  de  'connexsté    avec' 
quavec  le  premier.  » 

Pa^e-.  Alors  je  vais  fuivre  la  difoiiffion  fur  1-s  at^eiires 

utxi  Pri'"°""'''  '  r7'^^''-^°"  intermédiaire.  Soncho- 
naxc  Po.yeel,  a  après  la  loi,  n'ont  jamais  e>i  le  d-u  .-^ 
.oumettrs  a  leur  approbation  les  arrêtés  de  iailèmb  ée  co^ 
,  lomaie  ,  parce  que  jamais  l'AiFemblée  nationale  n'avoir  ou 
c.otre  que  Polverel  &  Sonthonax  auroient  formé  une  œm- 

tr.% t  ^■^'Î^™»1«-  c°^°niaie  f"flènt  fournis  à  l'apnroba, 
r  ,f  "^^'^"ff- général.   Qu'ont  fait  Polverel  &  Son- 

honax;  ,1s  ont  d  abord  affuiéti  les  arrêtés  de  la  commiffion 
n^u-mediaire  a  leur  approbation  ,  &  la  pretive  en  eft  dans 

<v;4,-,^,-,i     r     o  •   -  ^"'"-  *  '*  îanaion  du  gouverneur- 

!^^é^  '  '7r''j'\P'''  ^'  '°i^  11^  ont  «ouvé  fort 
commode  a  en  diipcnfer  la  commilSon  intermédiaire ,  tout 
en  en  rabordonnant  les  arrêtés  à  leur  approbation  perfon- 

(Il  lit.} 
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Epctrait  des  rcgifires  de  la  commljjlon  intermédiaire  de  la  par-.. 
tu  franccLifc  de  Saint-Dominguc, 

Séance    du  6  novembre   175)1. 

«  On  donne  ledure  d'une  lettre  de  M.  Sonthonax ,  com- 
«lifTaii-e  national-civil ,  en  date  de  ce  jour ,  conçue  en  ces 
termes. 

"  Monsieur  le  Presidint  ,       ,        .  , 

»  J'ai  appris  par  un  membre  de  la  commi(ïïon  intermé- 
diaire ,  que 'la  notification  de  (es  arrêtés  le  rrouyoïr  inter- 
rompue par  rabfenc®  de  M.  le  gouverneur- général.  Comme 
Tordre  public  n'en  doit  point  foufFrir ,  je  vous  pne  dan-. 
noncer  à  la  commiiTion  que  je  l'autorife  a  faire  eile-meme 
cette  noîifi ration,  julquà  l'arrivée  de  M.  P^ocnambeau,  a 
qui  elle  rendra  compte  de  fon  travail  à  cet  égara. 

3^  Le  commiiTaire  national- civil. 

5/^/2^3  Sont HONAX. 

SontliQuax',  Quelle  eft  la  natm'e  de  la  pièce   q^ie  vou$ 

■citez?  '  «         ■,    î  -rr 

■  Pa<yô  '  Ceft  un  extrait  des  regiPcres  de  la  communon  m- 
termâiiaire  du  ^novembre  1791.  Le  timbre  ed  lur  cette 
feuille,  elle  eft  très-  officielle.  IK  nous  reliera  encore  pin- 
iieurs  autres  preuves  de  ce  fait.  Citoyens ,  vous  avez  au 
remarquer  que  dans  leur  proclam.ation  du  iz  oétoore  1702, 
qui  crée  cette  commiiTion  interniécliaire  ,  .ils  ont  eu  ^Dien 
loin  d'ordonner  qu'aucun  de  f^s  arrêtés    ne  ieroiî  exécaîe 


routine  qui  tailoit  que  le  gouverneur 


r  a  de  m.blé  e  col  o  nia  le 

général  approuvoit  tous  le 

doîit'^  oUfâ    la    commillion    intermédiaire    p 

arrerés  à  l'approbation  du  gouvernear-généraL^bonthonax  , 

qui  ulurpoit  les  pouvoirs    peu-à-peu,  a[lujeîiiiOu_  la  coni- 

ffiilljon  intermédiaire  à  porter  (es    arrêtés  a  ia  ratmcauo:^ , 


arrêtés  de  ces  aiiemDieeSj  ^lans. 

ortoir  aolli  les 
c 


...  «7^ 

fans  parler  du  ga-avsrneur- générai;  &  comme  fais  douM 

Ch        '  do":e  Sonthonax  a  cru  néclku-e,  pa.  fa 

lutie  da  .  novembre  ,  dî  les  dupenfer  de  ceite  meCue. 
Çuelques^uns  des  inenjLres  dé  la' comn^ilhon  in^errrSi^ 
s  e^ienr  révoltes  da  defpoulm.  de  Toh-erel  &   de  «^^;ho- 

inent  ils  etoi.nc  m.ihbks   à  Pdverel  &  Sontho„«!^d'  „- 
tant  mieux  qu  Js  ré.niffoienr  beaucoup  de  taïens.  Ils  é.oi^^nt 
nommes  p.r    i  aifea^blée  coloniale.  Senthonax  trouva  fnt 
commode  de  les    dep«.,er.    L'un    dVn.r'eux  a   é^e  yn.  par 
les  r.fpagnols,  &    Taud-e    l'a  été   par  les   Angl-ds ,   ma^J 
bbnuiomx  trouva  encore  plus  commode  dé  remnk^-  lui- 
même  les  hommes  qu'il  départoit.  de  m.:mère  ciVn.rpant 
cette  commiiiion  m-ermédiaire,  qui  elt  de  ,on  cr.oiv    'il  , 
a  mis   6  hommes  à   lui  ,  les  6  i^ègres  ou  mulâtres  qu'il  l 
nommes    lu-^-même  ,   &  enfoire   û  a  déporté   les  au-res  à 
Jm  &  a  meiare     &.-  i!  a  remplacé  par  dt-s  hommes  de  iV-n 
Choix  ceux  quil  a  déportés..  Il  pounoit  mer  ceue  vérité" 
Il  faut  qse  je  lui  en  donne  la  preuve; 

(  Il  lit.  } 

S/anc,  extraite  des  rcgUlrcs  de  la  commi(jlon  Intcrmédiatré  ■ 

\  du  k^  janvier  175)3.-  '  ^ 

1 

\\^h^'  Hf''^  '^'"'''  >'^^^  '^^  =^f°yen  commifflire- 
cmlde  la  i^epublique  en  réildcnc.  dans  la  partie  éi  Z^d 
en  ^atc  de  ce  ,our ,  par  laquelle  il  autorifi  la  co-r-m^R^nl 
termedtatn  à  nommer,  à  la  ma^oraé  des  Mrages  c^^"  d '": 
tre  les  citoyens  des  trots  provinces  que.-^if  coC  ii  WtSï 
1  s  plus  dévoues  a  !a  mère  pâme,  à  la  loi  du  4  a -ril    & 

.  Sonthcriax  vous  dira  fans  doute  :  Ce  n'eft  pas  moi  ciù 
ai  remplace  ces  meir.Dres ,  pmique  j'ai  aiiroriie^k  comn^- 
fiott  in.:en-nediaire  a  le  iarre.  Mais ,  ii  Sonthonax  autoriloit 

J«  oroii  ûe  le  faire;  11  s  etoit  denc  relervé  ce  droit,   puif- 


«lie  îa  commiffion  ne  pouvoit  ie  faire  qu  autant  quelle  eii 
recevoit  le  droi'-  de  lui.  Il  efl  donc  bien  evidenc  que  bon- 
thonax  s'étok  réC^Tvè  '  in  petto  le  drok  dénommeriez 
membres  de  la  commlffion  intermédiaire  a  la  place  de  cens 
quil  déDortoif,  &  s'il  a  attribué  à  la  conimiiiion  mtemie- 
,'diaire  i-  droit  de  nommer  par  elle-même  3  e  e(t  qu  alors 
ceetp  comraiillon  n  éroit  q^\in  iniirument  dans  les  mains. 
Il  avoit  déDorœ  les  ,m.embres  qui  avoient  de  1  énergie,  des 
lumicres  &  quelque  courage  ^  il  ne  reilûit  pi^^  que  _  les  6 
muDrres  ou  nègres ,  que  Sonthonax  avoir  choilis  ùc  q  n  .lU 
étoient  dévoues.  "Vous  peniez  bien  ,  citoyens  ,  qa eii  ciioi- 
fiiTant  ces  membies  à  leur  gre,,  ils  avoiem  cnoiii  qcS 
hommes  qui   leur  etoient  devoués,^ 

La  féaiice  eft  levée. 

Le  re^ifire  des  pré  fine  es  cflfigné  J,  Ph.  G '^.^^v^A.^.  préfixent; 
FoucH*''(  de  Nantes  >  )  JccrJtaïrc  y  Dab.iiay  ,    liÂBAux  ^ 


l[l!  Il"  ^Ml< 


Du  XI    Germinal,  l'an  troîfihne   de  la  République  francaifit 

uni  (S-  indivifible. 


ï 


/•' 


N  fait  lecture  des  débars  recueillis  dans  la  féance  du  1 9  ; 
la  redaccicn  en  elt  adoptée.  ^ 

Le  préfidmt  :  Voici  une  lettre  de  Polverel  fils. 
(Tllit:) 

Liberté,     Egalité; 

Paris,  le  21   germinrd  ,  Tan  troifième  de  la  République 
îrançaile  une  &   indiviftble. 

François  Polvzrd ,  aux  repréfentans  du  peuple  compofant  la 
commijjion  des  colonies  établie  par  la  loi  du  9  vendémiaire. 

«Citoyens     r  i  pré  s  e  n  t  a  n  s^ 

''  La  République  vient  de  perdre  un  défenfeur,  j'iiu^iia- 
îiité  un  ami,  k  liberté  un  apôtre,  &  moi  j'ai  perdu  mon 
père,  vichme  dune  maladie  dedrucliye,  fruit  de  fon  voyage 
a  Samt-Lomingue.  Après  avoir  donné  les  crémiers  mom-ns 
à  la  douleur  &  aux  regrets ,  je  dois  fonger  à  fa  mémoire  • 
je  dois  le  venger  des  atroces  calommies  que  vomâllenr  d^ouis 
deux  ans  concre  lui  des  hypocrites  audacieux ,  ennemi? des 
droits^  des  homim.es,    tour-à-rour  couverts  du    mafnae  du 
royainm.e  ,  du  terrorifme,  &  du  patriotiime  même,  liiivant 
qu  lis  le  jugent  convenable  à   leurs  intérêts ,  ou  au  triom- 
phe de  leurs  coupables  prétentions. 

_»_La  méro.oire  de  mon   père  eft  Toniaue  bien  qu^il  me 
hiiie-y  li  doit  mètre  permis  de  vouloir  le^conferver  inta'^ 
de  le  di(|3iuer  à  ceux  qui   le  pourfuivent  Jacques    dans^la 

tombe. 


loi 

:ombe.  Un  ade  d'accufation  exiile  contr®  lui ,  les  chefs  d'ac- 
:uraîion  doivent  erre  difcutés  dans  la  fuite  des  débats.  Vous 
ne  voudriez  pas  fans  doute  que  Tun  des  accufés  loit  fans 
iéfenie,  fans  moyen  de  repouifer  les  accuiations  qui  lai 
onr  intentées,  Je  puis  feul  défendre  cet  accufè  qui  n-exifte 
:^lus.  L'emploi  que  j'ai  exercé  auprès  de  lui  pendant  une 
\irrie  de  fon  f  jour  à  Saint-Domingue,  m'a  mis  en  état 
ie  comioure  fes  ades  &  les  motifs  qui  .les  ont  déterminés* 
r'ai  feul  intérêt  à  venger  fa  mémoire.  Cet  intérêt  &  celui 
le  la  nation  font  d'accord,  car  la  nation  a  beioin  auiîî 
l'êrre  éclairée  fur  les  caufes  &  les  auteurs  des  défâftr®s  de 
)aînt-DomJngee.  L'humanité  à  défendre  ,  la  France  à  inf- 
ruire  ,  la  réputation  d''un  père  à  laver  d^atroces  calomnies 
épandues  avec  profiifion  dans  toute  la  république  &  dans 
es  deux  m.oades ,  tout  m.' appelle ,  citoyens,  dans  la  lice 
luverte  entre  les  oppreifeurs  ''des  Africains  &  ceux  qui 
•nt  proclamée  dans  FAmérique  les  droits  de  l'immanité- ,  ii 
3ng-tenlps  méconnus. 

»  Je  vous  demande  donc  ,  citoyens  repréfentans ,  d'ordon- 
ler  mon  admiiiion  aux  débats  ouverts  devant  vouSj,  comme 
éfenfeur  de  la  mémoire  d'Etienne  Polverel ,  accufé  par 
?s  colons.  Les  motifs  que  je.  viens  de  déduire  vous  font 
(fez  fentir  la  juftice  de  ma  demande.  J'attends  votre  déci- 
.on ,,  à  l'entrée  du  lieu  de  vos  féances. 

Salut  ôc  fraternité , 

Signé  j  F.  Polverel. 

Voici  Farrêté  de  la  commiûloii  relatif  à  cette   lettre.  . 


Il  lit  : 

«  La  commiffion  confidérant  que  nul  ne  peut  en  repré- 
?nter  un  autre  dans  les  procédures  criminelles,  ôc  que 
?s  citoyens  ne  peuvent  être  traduits  en  juftice  après  leur 
lort ,  pour  y  être  accufés  ou  juilifiés ,  leur  mémoire  ap- 
artenant  au  jugement  de  la  poilérité ,  paffe  à  Fordre  du 
3ur  fur  la  lettre    de-  Polverel.  fils  j 

»  Ordonne  qu'une  expédition  du  préfent  arrêté  fera 
dreiïee    à  Polverel  fils,  »  _  '  x 

Tome  îjT»       Trsnu-Jîxïemc  livrai/on,  N 
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Page  :  "^Voiis  ,  avez  va ,  dans  les  féances  précédentes  ,  qii,< 
la  commiffion  intermédiaire  n'étoit  qu'un  inflrument  iervil^ 
dans  hs  .mains  de  Polverel  &  de  Sondionax  j  vous  en  trou- 
verez une  noovelie  preuve  dans  la  dégradarion  de  cett( 
même  commillîon,  &  dans  l'arrêté  qu'elle  a  pris  le  6  janTie. 
1793.  Il  avoir  plu  à  Sonrhonax  d'aller  prendre  l'air  à  h 
camDaîrne  ,  &  pendant  iùn  ablence,  la  commiiiion  inier 
médiaire  a  pris  1  arrêté  iuivanr. 

Il  lit  : 
Arrêté  de   la  'commïjfion   intermédiaire ^  du  16  janvier  ly^j 

«  Sur  la  nîotion  d'un  membre  ,  la  commiiiion  intermé 
diairej  alîeétée  de  l'état  de  maladie  qui  oblige  le  commif 
faire- civil  de  la  province  du  Nord  à  traniporter  fa  réii 
dence  dans  la  banlieue  du  Cap,  ôc  jaloufe  de  donner  au; 

citoyens  Texemple  de  la  réunion   aux  a.utorités    fupérieure 

confdtuéesj 

»  Confidérant  qu'un  devoir  précieux  a.  remplir  pour  elle 
ed  de  fe  rapproclicr  de  la  feule  autorité  qui  puiiïe  fane 

donner  fes  aâes  ;,  arrête  que  fes  membres  ie  réuniront  au 
près  du  citG3-en  '  comniiiiaire-civii ,  &  qu'une  partie  demeu 
reront  en  état  de  permanence  pendant  tout  le  temps  de  { 
rélidence^  »    - 

A  coup  sûr  Ca-pet  n'eût  jamais  fouffert  qu'un 
France  eût  pris  un  pareil  arrête.  Cependant  la 
intermédiaire  Ta  pris  ôc  Ta  exécuté. 

Sonthonax  :  De  quelle  àc^ie  eft  cet  arrêté  ? 

Pûge  :  Il  eft  du  6  janvier  1793.  Je  pourrois 
une  nouvelle  preuve  dans  une  lettre  écrite  le  5  js 
par  Sonthonax ,  à  la  comniiiïion  intermédiaire.  J 
lerai  pas  ici,  parce  quelle  fera  lue  quand  on 
ia -dilapidation  des  ûmAjces  à  Saint-Dcmingue  : 
verez  dans  cette  lettre ,  linfolence  d'un  tyraa 
d'un  fripon. 

Sonthoanx  :  Je  demande  que  cette  pièce  foi:; 
tant. 

Péïj'e:  Volontiers. 
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Il  lit: 

Lettre  de  Sonthonax  aux  membres  de  la  commijpiorz  intermé- 
diaire, h  s  ;^72vkr  1793. 

•«  InRruit  par  la  notoriété  publique,  citoyens,^  des  débars 
fcandaleux  qui  ont  eu  lieu  dans  votre  féance  dliier ,  il  eft 
de  mon  devoir  de  rappeler  ,  à  l'ordre  &  aux  principes  ceux 
de  vos  membres  qui  s'en  tont  écartés.  ^ 

»  La  difcuiîîon  s'eft  ouverte  fur  votre  arrêté  au  3 1  dé- 
cembre ,  &  fur  la  néceilité  d'y  donner  fuite.  Cet^  arrêté 
ordonne,  i"*.  qu'il  ne  fera  paffé  aucun  marché  (^uavec  le 
concours  du  contrôleur  de. la  marine,  &c  en  preience  des 
commilfaires  nommés  à  cet  effet -par  la  coramiirion  niter- 
médiaire  -,  2°.  que  le  direéleur  -  général  des  finances  fera 
tenu-  de  remettre  dans  la  quinzaine ,  à  la  commiiiion  mter- 
médiaire,.im  état  exad  &  détaillé  des  marchés^ pafiés  par 
i'adminiftraiion  ,  fur  la  continuation  ou  fuppreffion  delquels 
elle  fe  referve  '  de  prononcer.  . 

-  De  quel  droit ,  citoyens ,  vqus  ingérez-vous  de  iaire 
des  lois  fur  radminiftration  de  la  colonie  ?  de  quel  droit 
v©ulèz-vous  alîujettir  les  mandataires  de  la  RépuDhque  à 
l'approbation  de  leurs  ades  par  vos  commi  il  aires  ?  Les 
vieilles  lois  comme  les  nouvelles  p'rofcriventégalem.ent  vos  pré- 
tendons. Je  ne  vous  citerai  pas  les  premières  i  ceferoitvous 
rappeler  à  fancienne  fer  vi  rude ,  à  ces  triiles  époques  d'avi- 
liilement'  &c  àô  honte  ,  où  feiclavage  gradué,  par  la  difle- 
reiice  des  couleurs ,  éroit  générai  pour  tous  les  individus. 
L'Anemblée  nationale  conftituante  a  brifé  vos  tcrs  :,  dl^vQus 
a  envoyé  des  infirucùons  que  tout  bon  patriote  doit  jui\rc  , 
jufquà  ce  quelles  j oient  rariplacees  par  des  décrets  de  la 
Convention  nationale.  .        "    ^ 

-  Les  initraaions  décrétées  le    if  j^i^^^-  ^79^  inrerdiicnt 

•abfokment,    même   à    ralfemblée    coloniale  ,^  tonte  efpt ce 

d'inno\ation   par   rapport    aux  fonaions  de  Fordonnateur- 

général.  Par  f article  Xï   de  la    feclion  XI,  titre  VI,  eLe 

eO:  bornée  au  fimple  droit  de  reprcfentarion. 

>^  Les  fonclions  ^du    direcleur-général  feront   celles  qui  j  ont 
^-'b'iées   à  l'intendant ,  relativement  à  Vadnïimfi ration  de  la 

N  2 


V:M 


attr 


f  f" 


'i\i 


^jc 


t.'   V 


ïmm 


1S4 

guerre  &  de  la  marine  :  Vajembléc  coloniale  pourra  préfenter 
Jes  vues,  fur    les  changemens   &   les  améliorations  qui  pour- 
roient  être  faits  en   cette  partie ,  fur   lefquels    il  eji   réferyé 
.  au  corps ^  Ugiflatif  de  flatuer  ^  même  provifoircment, 

"  Si  Fai^emblée  coloniale  n  a  pas  le  droit  de  ftatuer  en 
cette  parue ,  même  provifoiremcnc  ,  que  deviemient  les 
prétendons  de  la  commiffion  intermédiaire  ,  elle  qui  n  eft 
qu  un  iimple  corps  adminiftratiF  dont  tous  les  arrêtés  doi- 
vent être  foamis  à  Fairemblée  coloniale ,  feule  chargée,  fr 
elle  les  adopte  ,  de  les  faire  palier  à  la  fandion  des  repré- 
lentans  de  la  République  }  Il  eft  donc  bien  certain  que  vous 
n  avez  pas  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  légiilatifs ,  que 
tous  avez  encore  nioins  celui  de  régler  les  principes  de 
1  admimftration  confiée  aux  mandataires  de  la  France.  Tou- 
tes les  fois  que  vous  l'exercerez,  vous  ufurperez  la  fou- 
veraineté  5  vous  vous  rendrez  coupables  du  crime  de  lèfe- 
nation. 

»  J'ajouterai  qu'au  fond  votre  arrêté  a  des  inconvénient 
graves  qui  (  fuliiez-vous  compérens  pour  le  rendre  )  ^  m'au- 
roient  obligé  d'en  em.pêcher  Texécution  :  vos  commifTaires 
adjomrs  au  marché ,  ne  ptuvent  (ervir  qu  à  écarter  la  ref- 
ponfabiliîé  des  adminiflrateurs ,  ou  plutôt  à  la  rendre  nulle  j 

%  f  r  f  ^  P^^^'  ^^  ^^'^  '  ^^  nomination  des  commiffaires 
eit  abiolument  impolitique.  Leur  avis  fera  loi.  L'ordonna- 
teur &  le  contrôleur  de  la  mariîie  ne  manqueront  pas , 
eomme  ils  Font  déjà  fait  en  pluiieurs  circonftanaes  de. 
rejeter  fur  eux  toutes  les  claufes  ruineufes  des  marchés. 
Je  m  en  rapporte  à,  vous ,  citoyens,  les  com-millaites  de 
votre  aiiem-blée  provinciale  ont-ils  épargné  le  tréfor  d» 
Fétat  ?  .  .  .  . 

»  L7lirem.blée  nationale,  qui  fans  doure  fe  connoilfoit  en 
prmcipes  d'admiiiiftratioD  ,  s'eil-elle  jamais  mêlée  de  la  con- 
fedion  des  marchés  du  mâniftère  ?  Non.  Elle  favoit  qu  en 
y  coopérant,  elle  sgiqh  le  droit  de  décréter  d'aceulation  les 
prévaricateurs. 

»  Vous  parlez  fans  ceiFe  de  la  ^  furveillance  àts  corps 
populaires.  Femdriez- vous  d'ignorer  qu'ils  ont  été  les  au- 
teurs ou  les  comphces  de  toutes  les  dilapidations  financiè- 
res dans  la  colonie  j  que  les  preuves  de  leurs  déhts  exii- 
i^ni  dans  les  archives   du    confeil  exécutif  &  de  la  Con- 
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vention  nationale?  Vos  corps  populaires  ^ni-ils  été  autre 
«iiole  que  des  agrégations  aniloeraticiues,  ennemies  de  toute 
©ipcce  d  égalité ,  aux  yeux  delquelles  tout  attaclieinent  à 
la  métropole  ou  à  Tes  principes  étoit  un  crime  digne  du 
dernier  lapplice?  Je  veux  bien  croire  que  les  circonfiances 
lont  ciiangées  ,  quinflruirs  à  Técole  du  malheur  ,  vous  aurez 
appris  a  aimer  les  lois  françaiies^  mais  au  moins  devez- 
vous  les  premiers  donner  l'exemple  de  la  foumilnon  &  du 
dévouement  Rappelez-vous  ,  citoyens,  que  vous  n  êtes 
que  le  conieil  de  la  commiflîon  nationale  ,  que  vous  n'avez 
aucune  jurifdiaion  fur  les  matidataires  de  la  République, 
6c  que  il  vous  abufiez  fciemment  des  pouvoirs  qui  vous 
lont  congés  par  les  délégués  de  la  France  ,  (i  vous  réllfliez 
a  leurs  ordres  ,  vous  deviendriez  traîtres  à  la  patrie  ,  fui- 
vaiit  lexpreiîîon  littérale    des  décrets.  ,     " 

»  Quant  à  moi ,  je  ne  foofFrirai  jamais  que  le  commerce  dont 
les  intérêts  me  font  fpéciaiement  coniiés  ,  foit  vexé  par  mie 
taxe  arbitraire  des  denrées  fournies  à  radminifrration  ;  je 
loutrrirai  encore  moins  les  ufurpadons  de  la  commijfion  in- 
tcrmediaire  ^  je  les   réprimerai  de   tout  mon  pouvoir, 

/'^^^^'^^^^^^'^'^^onÇt^nces.jevous  enjoins  de  ce[fer  ■  toute 
dijculhonjurl  arrêté  du  2,1  décembre  ,  relativement  aux  mar- 
chés de  1  admmidration  ,  ainfi  que  de  vous  renfermer  très- 
ngoureuiement  dans  les  bornes  des  foutrions  qui  vous  font 
mribuees  par  farticle  XI  de  la  fedion  Xr  titre  V  àes 
[nftruétions  décrétées  le  15  juin  1791  par  TAfTemblée  na- 
:ionaxe,  &par  nptre  proclamation  du  12  oârobre  dernier. 
Le  commiiraire  civil  de  la  République  françaife. 

Signée    ScWTHONAX. 

Il  faut  vous  dire ,  citoyens ,  puifqne  j'ai  lu  la  lettre  , 
lans  quelle  circonfcance  elle  a  été  écrire.  La  commiffion  in- 
t^ermédiaire  n'éroit  pas  encore  tout-à-fait  i'inftrument  de 
îonthonax  ;  il  y .  avoit  encore  quelques  honnêtes  gens  qui 
iepuis  ont  été  déportés.  Ces  honnêtes  gens  s'appercurent 
lue  Sonthonax  voloit  le  tréfor  public. 

Sontltonax  :  Ce  n'eft  pas  là  la  queflion  ;  c'eft  un  fait  de 
dilapidation  que  vous  me  reprochez  :  il  y  a  dans  votre  ae- 
mlation  un  article  précis  là-deiTu.^ 
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Page  :  Je  fais  que   cela  fâche  bonthonax. 

Soritkonax  :  Alors  je  demande  Fouvercure  de  la  dilciiliion 
fm  raxticle  relatif  aux  dilapidations. 

■  Page:  Il  eu:  néceiïaire-,  puiiquon  m'a  forcé  ^à^  lire  cette 
lettre ,  qme  je  dife  dans  quels  motifs  elle   a  été  éciire. 

Sorahonax:  T-^ï  demandé  la  lediire  de  la  lettre-,  mais 
vous  n'en  pouvez  tirer  maintenant  d'autres  inductions  que 
celles  relatives  au  premier  chef  d'accufarion. 

Page  :  Nous  y  reviendrons  en  temps  ôc  lieu.  Je  vous 
ai  donc  démontre  ,  citoyens ,  que  Sondionax  a  lubftitué  une 
commiilion  intermédiaire  à  raiîembièe  coloniale  ,  que  la  loi 
lui  comm^cindoit  de  form.er  j  commillion  dont  il  a  lui-mêm.e 
nommé  les  membres,  &  dont  il  s'eft  arrogé  le  pouvoir 
d'approuver  les  ades  ,  en  la  difpenfant  de  rapprobatioa 
du  gouverneuï-général. 

Voilà,  je  crois,  la  preuve  d\i  defpotirme  que  Sonthonax 
Se  Polverel  exercoient  a  Sainc-Domingue ,  ôc  de  l'infradion 
:à  la  loi  du  4  avril  11  falloir  que  Sonthonax  prit  des  moyens 
pour  retenir  fous  fa  main  cet  inftrument  de  fa  tyrannie,  âc 
pour  cela ,  il'  falloir  qu'il  écartât  la  tenue  des  ailemblées 
-primaires ,  dont  il  avpit  promis  la  procliaine^  œnvocation 
-par  fa  proclamation  du  ii  oclobr®  1792  :  c'eft  ce  qu  il 
lit.  Le  lendemain  13  ,  il  pnt ,  de  concert  avec  ion  collègue 
:Polverei,  toutes  les  meiiires  convenables  _  pour  empêcher 
.quelles  neuflènr  lieu  le  13  odobre.  Après  s'être  applique 
h  loi  du  I  c..  août  &  s'"etre  ailimilés  aux  repréfentans  du 
peuple  envoyés  aux  armées  par  f  aiîemblee  légiilative  ,  quoi- 
que c€tte  loi  n'eût  aucun-  rapport  avec  eux ,  ils  difent  dans 

leur  proclamation  du  M.  odobi-e  1793 ■%-'*'' 

«  Qu'eniuire  ,  nous  nous  dijperietons  dans  les  dntérentes 
parties  de  la  colonie  -,  que  viiacun  de  hous  ira  dans  la  partie 
qui  lui  aura  été^  ailignee^  par  mr  arrêté  de  la  commiiiion 
■nationale  civile,  faire  les  mêmes  pubiicatiofis  ,  Se  donner 
les  mêmes  iaflruécions  aux.  troupes  &c  équipages  qui  ie 
trouveront  dans  la  partie  pour  laquelle  il  aura  été  délègue. 
.  »  Qu'à  ce  moyen  ,  chacune  des  trois  grandes  divihons 
de  la  colonie  aura  l'un  de  nous  au  milieu  d'elle ,  à  portée 
•de  veiller  fur  la  régularité  des  convocations  des  aiiembiees 
paroiiïiales  ,  que  .nous  avons  ©rdomié  être  faites  par  notre 
proclamation 'du  ii   oéWbre   1791  :,  en  exécution  des  lois 
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lu  4  avril  ôc  .*2.  août  dernier,  d'y  entretenir  Fumon^lor- 
lie  ôc  la  paix,  &  de  prononcer  prcwifoirement  (ur  rouies 
es  qiieftions  qui  pourronr  s'élever  hir  la^régulanré^  des 
:oiivocaLions  ,  \a  tenue  des  ailcmblées ,  la  forme  des  clec- 
ions  ,  &  Téligibilité  des  citoyens. 

»  Déclarons  ,  au  furpiiis  ,  v^ue  ,  fait  enfembie,  foir  féparé- 
nent ,  les  trois  commillaires  nadônaax  civils  exerceront 
ous  les  ■  pouvoirs  ,  prendront  tous  les  renieignemens ,  & 
rempliront  toutes  les  fona-ions  qui  leur  font  conlit^es  ou 
^refcrites  par  la  loi  du  ii  août  dernier,  ôc  par  celles  des 
[I  février   1791  ,   4  avril  ôz  21  juin  1792.'^ 

Vous  voyez  ,  citoyens  ,  que  par-là  ils  diioient  aux  af- 
:emblées  provinciales  :  Attendez  que  nous  ioyons  divifés  , 
liin  de  pouvoir  duiger  plus  diredement  la  ternie  des  ai- 
feip.biées  primaires.  Sans  doute,  ils  cnt  craint ,  fi  les  com- 
.nunes  de  l'Oueft  ôc  du  Sud  fe  hatoientdeie  réunir  pendant 
qu  lis  éroient  tous  au  Cap,  de  n'avoir  pas  la  même  influence 
lur  les  éiedions  de  ces  airemblèes ,  que  s'ils^étoient  eux- 
mêmes  dans  chacune  de  ces  provinces  :  auili  vous  voyez 
que  par  cette  même  proclamation  ils  indiquent  aux  com- 
munes qu  ils  vont  fe  répandre  dans  les  trois  provinces.^  Ils 
ne  leur  ^défendent  pas  pofitivement  de  ie  réunii  en  ailem- 
bléee  primaires  ,  mais  il  leur  didnt  que  leur  préience  eft 
néceilaire  pour  veiller  à  la  formation  de  ces  aiïemblées  j  Ôc 
quand  ils  le  (ont  apperçus  que  cet':e  proclamation-ci  étoit 
infufHflinre,  ils  ont  porté  des  proclamations  par  lelquelles 
ils  défendent  pofitivement  la  formation  des  afTeirxbiées  pri- 
maires. 

Sonthonax  vous  dira,  fans  doute,  que  krfque  lui  &  fon 
collègue  ont  mis  l'airernblée  coloniale  à  la  porte  (ce  font 
fes  exprellions  )  ce  droit  étoit  puifé  dans  la  loi  du  4 
avrils,  ëc  dans  les  inl^rudions  qui  lui  furent  données  par 
le  roi.  Cela  eft  vrai,  il  en  avoir  le  droit:  mais  aiiili  les 
inftrudiioas  qui  lui  furent  données  par  le  rôi  ,  lui  diioient 
avec  quelle  iageffe ,  quelle  cuxoiirpedion  ,  il  devoir  mettre 
ralfemblée' coloniale  à  la  porte.  Car  voici  comme  s'expix- 
quoient  ces  inftrudions. 
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Extrait  des  injlrucîïons  fur  la  loi  du  4  avr'iL 

«T^l  faut  defcenclre  (  dit  le  roi  )  dans  la  loi  même  du  4 

»  avril  5  Se.  prévoir  les  détails  d'exécution  que  les  commiiïaires 

pourroient  y  rencontrer.  .   ■ 

»^  I/article  premier  ordonne  la  rééledion  immédiate  des 
alTèmb]é»^5  coloniales  &  municipalirés ,  aullitôt  après  la  pu- 
Mication  de  la  loi. 

»  Cependant  l'article  IV  autorife  les  iieurs  commiiTaires 
à  prononcer  la  rnfpenfion  ,  &  même  la  diirolution  des 
alïeniblées  adueliement  exilantes.  Ces  deux  difpofitions  pour- 
roient préfente^  une  forte  de  contrariété  entr'elles ,  en  ce 
que  l'une  eft  impéraiive  ^  &  l'autre  facultative  feulement  ;  <5c 
encore  en  ce  que  la  première  fuppofe  une  exécution  fubite , 
la  féconde  une  exécution  retardée  jufqu  à  la  préfence  des  corn- 
miffaires  civils. 

'>  Il  faut  les  concilier ,  en  obfervant  qu'on  aura  dû  pro- 
céder fur-le-champ  aux  rééledions  prefcrires  félon  les  formes 
des  lois  des  8  &  28  mars  1790;  mais  que  dans  Tefpace  de 
temps  nécelfaire  pour  y  parvenir ,  les  alïemblées  coloniales 
Se  autres  auront  continué  leur  adivité ,  de  manière  que  fi 
les  iieurs  commiffaires  les  trouvent  encore  exiilantes  ,  &  les 
rééle6tions  non-achevées;  ils  auront  le  pouvoir  de  fufpendre 
&  de  diifoudre  ces  aifemblées.  Ils  accéléreront  la  convocation 
des  alfemblées  paroiiliales  ,  £  elles  navoient  pas  été 
faites,  occ.  5*. 

iA  ces  difpciitions  premières  5,1e  roi  ajoute  celles-ci..... 

«  Les  cctinmifraires  auront  attention  de  ne  pas  compro- 
mettre k  sûreté  &  la  police  intérieure  ,  pat  àes  mefures  pré- 
cipicées ,  dont  Feiïet  ieroit  de  détruire  brufquement,  fans 
avoir  de  quoi  remplacer.  C'eft  ici  qu'ils  appliqueront  le  pou- 
voir fac;jlî;3tif  qui  leur  ejQ:  confié  ,  de  fufpendre  ou  de  dif- 
foudre  l'ailemblée  coloniale  ,  actuellement  exilante ,  fans  at- 
tendre la  formation  de  la  nouvelle  y  ils  peferont  les  motifs 
pr^TU-  ou  contre  :>  daprès  les  difpofitions  que  ralfemblée  ac- 
tuellement exiftante  aura  manifeftées  ■♦*. 

VoMs  ayez  vu  5  citoyens ,   qu'alors  que  le  roi  a  donné  ces 


inftmârions  aux  commiiTaires  civils ,  il  portoit  de  l'aifemblée 
coloniale  &  de  rous  les  corps  populaires  une  opinion  extrê- 
mement fâcheufe -,  car  il  n'a   pas  déguifé  aux  commiiiaires 
civils  qu'ils   aouveroient   beaucoup    de  difficukés  à  ^aint- 
Dominguej  que  peut-être  ils  en  ieroient  repouiiés  ,   parce 
que ,  dk  le  roi ,  les  airemblées  coloniales  &  les  corps  popu- 
laires   s'y    font    roujours   mal    conduits.   "\^oilà  quelle  étoit 
r©pinion  du  roi  fur  i'aircmblée  coloniale  de  Saini-Domingiie  , 
'&  effedivement  elle  s'étoit  mai  conduite  à  Ton  fens  ;  &  cepen- 
dant vous  voyez  que  malgré  que  le  roi  eut  de  ctsjiilemblées 
coloniales  une  opinion  pareille  ,  il  recommande  fortement  à 
Polverel  &  Sonthonax  de  ne  diifoudre  cette  aflemblée  colo- 
niale qu'après  en  avoir  organifé  une  nouvelle  pour  la  rem- 
placer. Vous  voyez  que  dans  le    cas  où  ils  trouveroient  né- 
ceifaire  à  la  chofe  publique  de  diiToudre  l'aiïemblée  coloniale, 
ils  doivent  former  le  plutôt  pollible  une  nov^velle  aiiemblée 
coloniale  :,  d'après  les  difpoiiîions  de  la  loi  du  4  avril  Vous 
avez  dû  vous  convaincre,  par  la  difcuiîien  qui  a  eu  lieu  jul- 
quà  pré(ent,  que  bien  loin  de  trouver  rallembiée  coloniale 
dans  les  diiporiîions  prévues  par  le  roi ,  Sonthonax  &  Polverel 
l'ont  trouvée  dans  des  difpofuions  bienveillantes-,  car  cette 
aifemblée  coloniale  &  toutes  les  autorités  conftituées  du  Cap , 
craignant  que  les  commiiTaires  civils ,  prévenus  par  l'eftet  de 
la  malveillance  du  roi  ôc   des  intrigues  tramées  en  France 
contre  les  intérêts  des  colons  ,  ne  vouluilent  pas  aborder  au 
Cap,  avoient  dépêché  à  plus    de  cent  lieues  en    mer,  des 
citoyens  chargés  d'mviter  les    comm^illaires  à  venir  dans  la 
ville  du  Cap.    Sonthonax  dira  :  mais   c'eil  que  l'aiïemblée 
coloniale  avoit  grand    peur  des   6,000    hommes   que  nous 
amenions  avec  nous  pour  les  mettre  à  la  raiion.  Je  ne  parlerai 
pas  de  l'accueil  qui  fur  fait  à  ces   iix  iPxille  hommes  -,  mon 
collègue  Verneuil  qui  eft  chargé  de  cette  part:'.?  vous  prouvera 
avec  quelle  affection,  avec  quelle   cordialité,  ces  ùx  mille 
hommes  ont  été  reçus  par  les  citoyens  ;  &  en^n  il  s  en  faut 
bien  que  la  crainte  ait  déterminé  l'aiïemblée  coloniale.  Pour 
le  prouver ,  il  me  fufiît  d'invoquer  le  témoignage  de  Pvoume^. 
Certainement  Roume  ne   peut  être  foupçonné  de  partialité 
en  faveur  de  l'aifemblée  coloniale  j  car  il  en^a  toujours  été 
le  détraéleur  :  cependant  la  forée  «le  la  vérité  lui  a  arraché 
cet  aveu-ci,  dans  fon  compte  rendu  à  Faifemblée  narionale.. 
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Compte  rendu  par  Boitme  k  rajfemhlée  nationale, 

«L'ailembléecoloniale,  ramenée  par  la -fuite  cîes  événemens, 
^^  lans  doute  auJUpar  les  propres  fennmens  /à  des  principes 
dignes  a  elle,  e%a  d'un  feui  trait  tous  les  torts  quelle  avoit 
eus  ,  iacnnanL  au  ialut  de  la  colonie  ,  comme  à  fon  refpcd 
■poiir  1  alieraoïee  nationale,  f^s  préjugés  ,  (es  princioes  &  f^s 
pahions  ;  elle  déclara  ,  le  27  du  même  m.ois  ,  qu'elle  fe  fou- 
mettroit  a  la  loi  du  4  avril  II  efl  certain  que  la  moindre 
répugnance  exprimée  par  elle,  en  cette  occafion,  eût  donné 
i^ource  a  un  torrent  de  (ang  ,  qui  du  Cap  fe  feroit  répandu 
lur  toute  la  iurfaee  de  la  colonie  ». 

Certainement,  citoyens  ,  d'après  ce  qu'a  dit  Roume  de 
iaiiemblee  coloniale  ;  elle  ne  pouvoit  être  déterminée  par 
un  lentjment  de  crainte  ;  car  ii  elle  eût  eu  ce  fentiment ,  il' 
eit  certain  que  Polvereî  &  Sonthonax  n  auroient  pas  abordé 
le  nvage  de  Saint-Domingue  ,  parce  que  fix  mille  hommes 
arrives  d  Europe  n'eulfent  pu  entrer  à  Saint-Domingue , 
qu  autant  que  les  habirans  Feullsnt  bien  voulu  j  mais  ralfem- 
blee^  coloniale,  comm.e  le  dit  très-bien  le  commiiraire  Roume, 
pénétrée  de  refpea  pour  ralfemblée  nationale,  s'eft  foumife 
Ipoiitanément  à  la  loi  du  4  avril.  Si  elle  s'eft  foumife  fconta- 

■       la 
Cl 

.a  colonie  de  Saint-Domingue  étoir  dans  les  difpofitions  delà 
loi  du  4  avril ,  il  n  y  avoit  pas  de  danger  à  la  confirmer  juf- 
qu  a  la  convocation  des  alièmblées  primaires. 

Si  le  citoyen  Lecointe  étoit  ici  ,  je  vous  aurois  lu  une 
letrre_  que  l'aliemblée  coloniale  nous  a  écrite  à  nous ,  com- 
rmiiairesj  une  lettrée  confidentielle  dans  laquelle  elle  concevoir 
IQs  plus  hautes  efpéiances  -,  dans  laquelle  elle  fe  féUcitoit 
d  avoir  dans  (on  (ein  des  hommes  qif  elle  croyoit  purs ,  & 
aans  un  dévouement  ablolu  pour  la  nation  francaife  ,  & 
devant  cette  lettre  ^  auroient  tombé  routes  les  calomnies  de 
Sonthoîiax  ^contre  cette  aiiemblée  ,  &  pour  vous  prouver 
q^ue  iaiierûblée  coloniale  étoit  dans  de  bennes  difpoiitions  y 
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1     1  •  j ',  .  -^v/il  n'nvoir  éiirouvé  aucune  rérucance  > 
^^  nue  la  loi  do  4  avril  ndvuii  v.-j^ji-'^  j     u    r^;!_ 

&  Ju"  L  conféîuenra  uy  avou  --"'tf  |«  f ^.^.^^^ 
foudre  ;  cV  dVn  créer  une  nouvelle  >   '  V^'I^J^  .'^ePol- 
arvêté   de   certe  même  aSembiee ,   c^c  la  leponie  qut  x 
verel  &  Soiiilionax  lui  firent.  . 

Il  lit  : 

Arrêté  de  Vaffemblce  coloniale ,  du  8  okobrc  179^- 
«  L'airemblée  coloniale  de  la  partie   françaife  de   Saint- 
Domingue  -,  .      1    r     J»„'%;rc  pO  de  rétablit 
■>  Coniîdérant  que  le  premier  de  fes  devons  eA  de  i„ 

•dans  la  colonie  l'union  êc   la   paix  que    la  loi  du  4 

'  lembloit  lui  promettre;  v    ,  x   Jpc  nhinres 

...  Que  ce  n-eft  qu'en  évitant  de  donner  lieu  a  f«  P^^ï^j,^ 
ou  de^rèclamations  de  la  part  des  citoyens  de  couleur,  qu 

peut  y  parvenir;  ^    ,         l'nrncle  lî 

^  „  Qu'en  ufant  du  droit  qui  lui  eft  conreie  P;i  l^^^^^'^  g 
du  décret  du  IX  août  dernier  portant  que  le  nombr^  d. 
di^huit  députés  à  envoyer  par  aintD^^-^^^^^^ 
vention  nationale,  fera  tepaui  par  ^^''-''-^'^  V;  .  ,ccu(ee 
les  trois  provinces  de  la  colonie  ,  elle  pourroit  eure  accu.ee 
par  ceux^ui  pourroienr  croire  que  leurs  intérêts  n  o  P« 
erre  défendus  dans  fon  fein  .  d'une  partialité  bien  elo.^ate 

'^\f'QSSe  dans  la  colonie  une  autorité  nationale ,  au- 
tour de  laquelle  tous  les  citO;,ens  doivent  te  ra  b^  -, 

„  Qu'en  inveftiflant  cette  autorité  de  la  ^^-"1-"  d°  «   ^'^ 
femblée  ne  fe  dépouille  que  par  une  luite  de  ion  ^^^ 
la  paix  ,  elle  ne  J.oit  point  néanmoins  paroitre  voulou  t.irc 

le  (acrilîce  des  droits  de  la  colonie;  ,    r  ■      u  .-è^pr- 

,4  arrêté  &  arrête  qu'elle  ^^bftiend^a  de  faire  la   epar 
tition  tiui  lut  eft  attribuée  par  l'article  il  du  décret  du  ^^  ao... 

''^'Tou'en  conféquence  ,  elle  mv.te  MM.  les  commilte. 
nationaux  cviLs  à  foire  evix-axim^s  cette ,repart.aon,^a.^.- 
les  connoiffances  qu'Us  peuvent  déjà  avoir,  -'  cdks  qaus 

procureront  par  la  (uire  ;       ,  ,,      ,  i       •   .   JArorv.r  tht 

^    ,.  Déclare  raflemblée  quelle  n entend  coin:  deroga  aux 


1^1 
droits  de  la  colonie  pour  fa  repréfentation  .  ni  porter  at- 

'«  en  execue.on  de  la  loi  du  4  avril  dernier  >.. 
facrifioitlrdroirs'.nif -"''"^  '   que  laffemblée  coloniale 

a  éloges  ou  elle  mérite.  luemDiCv.  le  tr.ûut 

Il  lit: 
Icnre  de  Sonthonax  &  Polverd,  du  9  octobre,  175^. 

«    MoNSIÎUR  LE    PRÉSIDENT,  '      .  '         '" 

des  dix-h-Vi/^i^  'f .  "^  ^'^'■'  '  c^i^cernant  la  répartition 

de  W„^\       P""^^'  'î"'  '^°^^«"  être  nommés  pour  la  colonie 
de^^am-i)o.™„gue    à  la  Convention  nationale  de  France 

^M\'Z^^.        plus  vive  fatisfaûion  que  nous  avcHis  re- 

JouabTe  r '  "  V'*'?  d  employer  poxtr  la  maintenir  depuis  fa 

adrSnfnT  °"  '•^''^'  ^"  ^  ^^"^  ^^™^=-^-  Nous  lui  en 
dont  r,  "?    '^""«""]^,tns  S"  nom  de  1»  nation  francaife , 

Préfenta^^r"™"/ "i*"'^^"^'  .'  ^^  "«™  ^*^  lairemblée  re- 
E  "  aûl; '^"!.  ''  '^""'"'^■^  '^^""^  couvrent  à  jamais  de 
g.ou.,  aux  yeux  des  contemporains  &  de  la  peftérité  - 

li  oftobre"  p'fP  ?'T  Pc"'  r^'  '^''"^  ^^"^-  proclamation  du 
de  rn,T     ti'    °^7'-'''  ."-^  Sonthonax  ont  fait  de  grands  élofies 

tueï'Srn  ^'i^''^'"  "'"",'  '"'  ,=°'°'"  "^'^'^««ent  ici  perpé- 
tueraient. Dans  le  cours  des  débats,  j'ai  déjà  parlé  de  k 

::AZt''''^Tc^%  ^"^^^  ^^^^  i"  loi  ^-4 

^t:î::t^TâiidSL':  '"'^"'''-^  '-  -^--' 

Page  :  Il  entre  dans  Tordre  de  la  difcuffion  que  je  prévois 


1^3 

toutes  les  objedions  de  Sonthonax  ;  Se  je  difcHterai  la  loi 
du  4  avril ,  3c  les  infî'adions  qui  lui  ont  été  faites^  de  manière 
que  Sonthonax  n'aura  plus  rien  à  dire.  Comme  Sontlioi^iax 
vous  a  dit  qu'il  vouloit  parler  le  dernier  ,  qu'il  ne  vouloir 
pas  nous  interrompre  ,  afin  que  nous  ne  l'interrompions  pas , 
•  Sonthonax  fe  propofe  de  voi;s  faire  menfonge  fur  menfonge. 
C'eil  pourquoi  je  préviens  tout  ce  qu'il  pourra  dire.  J'établis 
les  faits,  les  ades  de  telle  manière  que  la  qutiHon  fera  inâ- 
miment  éclairée  quand  je  ceiîèrai  de  parler.  Adueliement 
je  dis  :  Sonthonax  alléguera  qu'à  fon  arrivée  à  Saint-Do- 
niinguç ,  la  colonie  étoit  trop  agitée  pour  pouvoir  convoquer 
les  affemblées  primaires.  Je  vais  vous  faire  voir  que  Sonthonax 
mentu'a  quand  il  vous  dira  cela.  Il  n'a  pas  trouvé  de  danger 
à  convoquer  les  communes  quand  il  lui  fallut  de  l'argent.  Dans 
fa  proclamation  du  27  feptembre  1792  ,  Sonthonax  dit  après 

avoir  demandé  de  l'argent 

Sonthonax  :  Je  demande  que  la  proclamation  foit  lue  en 
entier,  parce  qu'il  faut  voir  commentée  l'aifiemandé. 

Page  lit  : 

Extrait  de  la  proclamation  de  Polverel  _,  Sonthonax  &  Ailhaud^ 

du  27  oclobre  ly^i. 

«  A  cet  effet,  trois  jours  après  la  formation  des  nouvelles 
municipalités  ,  il  fera  tenu  dans  chaque  paroiffe  urne  aifembiée 
de  la  commmune  ,  foit  pour  arrêter  une  foumiffion  eolledive, 
au  nom  de  la  commune,  du  montant  de  la  contribution  qu'elle 
pourra  ôc  voudra  fournir ,  foit  pour  ouvrir  une  lilïe  de  fouf- 
cription  individuelle  au  iecrétariat  de  la  municipalité  ,  fur  la- 
quelle chaque  ciroyeh  pourra  s'infcrire  pour  le  montaiit  de  h 
contribution  qu'il  voudra  oiirir  ". 

Sonthonax  :  Il  y  a  une  grande  perfidie  dans  cette  manière 
de  hre.  Il  iemble  qu'il  s'agit  d'une  contribution  pour  moi  j 
ic  il  s'agit  de  propofer  une  contribution  pour  les  frais  de  la 
guerre  contre  les  révoltés. 

Th,  Millet  :  Il  ell  queftion  d'expofer  que  Sonthonax  a 
toujours  vu  des  inconvéniens ,  iorfqu'il  a  été  queftion  de  la 
réunion  des  allembiées  primaires,  dont  l'urgence  étoit  €om- 
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mandée  par  la  loi ,  foiix  élire  des  députés  à  ia  Convention 
rij.tionale  ,  &  qu  il  n'en  tiouvck  pas  •  iorfqu'ii  faiioit  de 
1  iirgenr. 

préfldcnt  :  A  Forare  de  îa  quefticn  ,  citoyens.  Il  ne  peut 
ê  re  ici  quîïliion  de  l'article  ^  relatif  à  la  nominaiion  des  dé- 
pares à  la  Convcniion  nacionale  \  car  cela  eilTobjer  d'un  autre 
cael:  d'acculation. 

27/.  M'Llkt\  Je'youlois  dire  :  pour  élire  des  députés  ài-af- 
{enibiée  coloniale. 

i  Page  :  11  n  y  avoir  donc  pas  d'inconvénient  à  former  des 
ailémblées  primaires  j  on  pouvoir  les  convoquer  fans  danger, 
puifquej  par  fa  proclamation  du.  i-^  oârobre ,  Sonîhonax  or- 
cbnnoit  leur  réunion.  Sonthonax  vous  dira  peut-être  qu'a- 
vant de  convoquer  les  affeniblées  primaires  j  pour  quelles  ne 
foiiènt  pas  compofées  d'élémens  vicieux ,  il  falloir  purger  la 
colonie  des  contre-révolutionnaires  qui  s'y  trouvoient. 

Le  préfident  :  Je  te  rappelle  auili  à  l'ordre  de  la  queftion  ', 
car  de  cette  manière  on  ne  finira  jamais.  Prouvez  les  infrac- 
tions à  la  loi.  Si  le  citoyen  Sonthonax  dit  enfoite  quelque 
chofe  qui  vous  paroiife  contraire  à  la  vérité,  vous  pourrez 
répliquer;  mais  vous  ne  pouvez  pas  prévoir  perpétuellement 
des  objeclions ,  prolonger  les  débats  d'une  manière  indéter- 
minée. 

Page  :  Je  dirai  qu'a  l'époque  oii  Sonthonax  a  diilout  Faf- 
femblée  coloniale  ,  il  étoit.  en  meiiire  de  convoquer  les  ailém- 
blées primaires,  parce  que  les  contre-révolutionnaires  avoieni 
quitté  Saint-Domingue  ;  ils  l'avoient  ,quirté  avant  le  ly 
oâ;obre.  Je  vais  vous  en  donner  ia  preuve  dans  cetre  pro- 
çlainarisn ,  dont  je  ne  vous  lirai  que  deux  lignes. 

Il  litt  : 

Extrait  de  la  proclamation  (te  Sonthonax -&  Polv^relj  du  ij 

octobre   ij^x. 

«  Ces  hommes  ne  font  plus.  L,cs  uns  vont  fi^^bir  en  France 
le  jugement  de  la  nation ,  ^:  la  colonie  f>ra  vengée  \  les  autres 
fuient  dans  -des  terres  étrangères  ;  ils  y  fubiront  la  peiné 
inf'^pp.rable  des  fcélérats  démafquàs  ,  la  honte  &  U  re- 
mords '*.  - 
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A  cette  tpoque-là,  rciis  les  hoaimes  dénoncés  parla  com- 
mune du  Cap  ont  été  ciépoirés  en  France,  par  une  pro- 
clamation que  Soritlionax  a  rendue,  comme  il  paroir  par  cette 
proclamation. 

Vcfrxud  :  Il  n  y  a  eu  de  déportés  que  Cambfort,  Touzard, 
Bbncheiande  &  quelques  autres  ,  &  tous  ceux  portés  fur  la 
lifte  font  redés  dans  la  colonie. 

Page  :  On  a  au  moins  donné  l'ordre  de  les  déporter.  Une 
lettre  du  25  odobre ,  adreifée  à  la  Convenrion  nationale-,  va 
vous  Faire  connoiire  refprii:  qui  régnoit  alors  \  cette  lettre  vous 
a  été  lue  par  Sonihonax  dans  Ton  ftns. 

Le  préjîdent  :  Il  ne  peut  pas  être  queftion  de  cela. 

Page  :  Je  vous  ai  prouve  que  Sonthonax  a  remplacé  Taf- 
femblée  coloniale  par  une  commilîion  intermédiaire  ,  qu'ils 
avoient  invefti  cette  commifîion  du  droit  de  faire  des  lois  5 
qu'ils  avoient  alFujetti  fes  arrêtés  à  leur  approbation ,  en  les 
difpenfant  de  l'approbation  du  gouverneur  général.  Aéluel- 
iement  j'alloii  prévoir  ce  que  Sonthonax  ailoir  dire  pour 
motiver  la  non-exécution  de  la  loi  du  4  avrils  j'alloisvous 
faire  Voir  que,  par  une  lettre  du  25  odobre  .,  il  rend  hom- 
mage au  civifme  des  colons  ,  il  rend  hommage  à  leur  intimité 
avec  les  hommes  de  couleur  -,  que  par  des  lettres  écrites  à  la 
municipalité  du  Port-au-Prince,  ils  rendent  juilici-  au  civifme 
de  cette  commune,  ils  la  féhcitent  du  bon  orare  que  cette 
municipalité  avoit  établi  dans  la  commune  \  ôc  comme  cette 
lettre  n'a  pas  été  lue,  il  importe  que  ledure  vous  en  foit 
donnée. 

Le  prifîd^nt  :  Je  demande  à  la  commiffion  s'il  eft  néceffaire 
d'entendre  une  le£lure  ii  étrangère  au  (ujet  î 

Page  :  Alors  je  demande  que  vSonîhonax  ait  la  parole. 

Verntuïl  :   Je  demande  la  parole. 

Claujfon:  Je  la  demande  aufii^  citoyen-préiident  j  c'efl  pour 
une  fuite  de  finexécution  de  la  loi  du  4  avril  dans  !a  partie 
de  rOueft.  Il  s'agit  de  roppoiîiion  qui  a  été  apportée  à  la 
formation  de  raifemblée  coloniale.  Avant  de  traiter  cet  objet, 
il  eft  néceifaire  que  je  vous  faiTe  un  hiftorique  trés-raccourci 
de  ce  qui  le  pauoit  dans  FOueftj  que  j'établilTe  la  phylio- 
îiomie  de  ce  quartier  ,  afin  que  vous  jugiez  du  bien  que  Fol- 
verel  &  Sonthonax  auroient  pu  faire ,  &  do  mal  qu'ils  ont 
au  contraire  opéré.  Je  dis  que  cela  ell  d'autant  plus  eiîen- 
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tiel  qiie,Sc5nînonax  vous  a  dit  îe  13  véiitofe  que  la  bafe  de 
leur  jiiftifîcatioîi  repofoir  fur  refprit  pu.blic  qui  exifloit  avant 
leur  arrivée  dans  la  colonie,  C'eit  comme*  Ci  Sontiionax  vous 
avoit  dit:  Nous  avons  confondu  les  chofes  &  les  perfonnesj 
nous  avons  rendu  la  difculllon  tellement  diiFure  5  qu'on  ne 
peut  s'y  reeonnoîrre.  Moi  5  je  foudens  au  contraire  que  c'efl: 
à  leur  arrivée  qu'on  doit  examiner  l'état  des  choies,  &:  c'efl 
à  quoi  je  paile.  Depuis  la  promAilgation  de  la  loi  du  4  avril, 
la  partie  de  TOueft,  qui  n  avoit  pas  foutTert  dans  Tes  cul- 
tures  

Sonthonax  :  Je  prie  la  commiffion  de  faire  obferver  aux 
tachygraphes  que  Claullon  lit  un  difcours  écrit. 

Clatijjon  t  J'improvife  fur  des  notes  plus  ou  moins  éten- 
dues ,  je  puis  avoir  moms  de  facilité  que   Sonthonax.  il  a 
eu  le    talent  d'égorger  les  colons,  j'aurai  le    talent  de  l'en 
convaincre.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  4  avrils  îa 
partie  de  rOueitjqui  avoit  peu  fouiiert  dans  fes  cultures  , 
vit  tous  fes  liabitans 5  fans  diftinâiion  de  couleurs,  fe  donner 
des  témoignages  réciproques  de  coniiance.  On  attendoii  de 
part  &  d'autre  \qs  commiiTaires  civils  annoncés  pour  exé- 
cuter les  articles  eifentiels  de  cette  loi.  Cependant,  les  hommes 
de  couleur  avoienr  déjà  cédé  aux  vives  follicirations  àes  blancs, 
èc  s'étoient  fondus  avec  eux  dans-la  garde  nadonale,  de  ma- 
nière qu'il  n'y  a.voit  plus  de  ligne  de  clém-arcation ,  de  mia- 
nière  qu  il  a  fallu  plus  d'afrnce  pour   les  déi unir  ,  aiin  '  de 
combler  la  mefure  des-  projets  que  Polverel   &  Sonthonax 
machinoienç.  Le  premier  novembre  1792,  une  aflèmbiée  de 
commune  fe  forme.  Tous  les  hommes  à  qui  la  loi  accordoit 
les  droits  politiques   fe  réunirent  aux  blancs.  Vous  pouvez 
juger,  de  la  tranquillité  qui  régnoit  dans  cette  aiîemblée  de 
commune  ,  par    la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Lafalle , 
en  date  du  premier  novem.bre.  Je  ne  puis  que  vous  en  donner 
la  fubftance  ;  elle  eft  dans  mes  papiers.  Le  citoyen  Lecointe 
n  étant  pas    ici  ,    je    ne   puis  pas  la  produire.  Le   citoyen 
Lafalle  rend  compte  en  peu  de  mots  de  l'union  &  du  calme 
qui  régna  dans  cette  airemblée.  Vous  y  verrez  qu'en  vertu 
de  la  loi  du  4  avril,  &c  fans  aucune  irapulfion ,  la  commune 
du  Port-au-Prince  avoit  nommé  de  nouveaux  magiftrats.  De 
ce  nom.bre  étoient  quatre  hommes  de  couleur  \  &  vous  jugerez 
aifément  combien  tout  étoit  favorable  aux  hommes  de  cou- 

%  "  leur. 
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letir,  puirque    dans  cette  commone  le   nombre  de  <;,  bi-:: 
vorans  excédoir  celui  des  hommes  de  co-:jlc!..r  dr;'s  ffor-lîîii- 
tiùmes. -Le   mêm&  mode    d*^iïemb!ée    eu--  Ik.u  s    b^n^ou: 
époque  dans  tou;:e.s  les  commîmes  de  rOuefl".  îiri/iii ,  rol- 
yerel  Se  Ailhaiid  arrivèreil':  à  .Suinr-Mare  éms  bs  p.œir.'iers 
jours  de  novembre   1791.  Je  né- ois  pas  préienr  à  leiîT  dé- 
barquement, mais  je  lais  que    la  délégation    nationale   tiit 
compromife  &  menacée,-  Je  fais'  q\i:m  ïjécojgne ,  donr  vous 
avez  entendu  parier  pluilenrs  tois,  fe  miir  à  la  sêre  des  vo- 
lonrajres  à  pompons  blancs  <X  d„  v^iomme:^  ae  cc-^iei^r  ,  011  A 
le  porta  vers  la  demeure  des  conini^liaires  civHs  ;  je  ':9.1s  qu'il 
Mut  toute   la  Diudeîîce  de  Polverei  &   Ailhaud    pour  ^  rp- 
pouiïer  cet  attroupement   illégal  &:    fèdineux  >  je  fâiS' aulil 
quune  autre  parue  des  d'-oy-ns^  à  la    tète  d-iq<iels    é^^oir 
Dumomiiier,  queSonthomx  $^ous  a,  f;miïï^men;.  ccL,.'  .-orri-ie 
un  alïailln  ^  a^  fait  une  diveriion  utile  contre  le^  refe^eJiesVii 
prouva  ainii  fon  refped  ôc  (a.  ioumiiiiou-?  h  d-^iéça-ion  "na- 
Mionale.  Je  (ais  encore,  &  c'ell:  ce  q ai  vc-'-;  p^roi  o  biz-^n^ 
mais  ce  qui  vous  iera  démontré  ,  qie  ceux  qai ,  dans  ce  mo- 
ment ,   défendirent    les  comoiiil^aires   civils  ,  furent  'ceux-là 
même  qui   ont  été  dans  la  fuite  déportés  3  chailès  âc    D^r- 
fécutés.  Quoi  qui!  en  foit ,  Polverei' 5c  AiLbau'd  Jugr.reiK  à 
çropos  de  ne  pas  relier  plus  long-iemps  à  Sauir-TvLirc  ;  ils 
le  rembarquèrent  après   deux    ou   trois    joun  3  &   vinr-nt 
mouiller  dansja  rade  dvb  Port-au  Prince  ,  o-i  i'eiprii  public 
éroit  bien  diiïerent.  Les  frégates  qiji  les  portoienr  =?ur-n^-  à 
peine  mouiiié  dans  œtte  rade,  que  les  ,dép.irarioîi:î'cie"toPs 
les  corps  coniliméss'empreiTèrent  d'aller  à  bord  leur  cémor-ii.-r 
la  (atisfadion  des  citoyens,  &  les  s.iîhier  en  leur  nonT  d- 
leur  parraiie    (bumifiion  aux    autorités   nationales.    Peu    de 
-jours  après  ,  une  alïembiée  de  paroiiî^s  fut  convoônée.  Pol- 
verei dans,  un  long  difcours,  fit  k  détaU  de  la  10  ur'é^  ^4 
10  août,_&   termina  par  faire  prêter  le  ferment   à   wur^^s 
les  autorités    conftiruées  d'exécuter  toutes    les  lois    de  f af- 
fembiée  conilitunnte  .^'c   de    la  Convention  natior^ile  ,    ralj- 
celles  rendses  qu'à  rendre  par  la  Convention  national  •.  M;d.n-^ 
Textendon  de  ce  ferment ,  qui  n  a  pas  d  exemple,  (  car  o?i  n^a 
jamais  prêté  ferment  d'exécuter  des  lois  à  faire)  rou'.  '-s  -i- 
toyens  s'empreilerent  de  le  prêter ,  ôc  la  féance  ie  te.minâ 
pai^une  contribunon  volontaire  d  un  million  ,  fur  TinviQuon 
TomsIF,       Trente-fixlème  îïvralfon^  Q 
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^e  Polverel  s  pour  aider  à  foutenir  la  province  du  Nord  , 
fci-cr  de  celle  de  rOueft.  Polverel  jugea  dès-lors  de  refpnî; 
public  qui  exiftoit  au  Port-au-Prince  &  dans  toute  la  pro- 
vnice;,  par  Fadhélion  de  rous  les  habitans  à  cette  contribu- 
tion, li  s'en  exprime  ainfi  dans  une  lettre  à  la  munici- 
palité. 


(  Il  lit 


Port-au-Prince,  le  zà  novembre  ijp». 


(c  La  «commune  que  vous  repréfentez  ,  Meffieurs ,  a  donné 
vn  grand  exemple  de  patriotifme.  Après  avoir  éprouvé  pen- 
dant'plus  d'un  an  tous  les  fléaux  de  la  guerre ,  de  ilnCendie  , 
&  àes  brigandages  de  toute  efpèce  ,  la  malheureufe  ville  du 
Port-au-Prince  a  pourtant  trouvé  dans  les  débris  de  Ton  an- 
cienne opalence  de  quoi  faci-ifier  un  million  au  falut  ^  de  la 
colonie  -,  &  plufieurs  de  Tes  habitan?  ont  offert  à  l'envi  leur 
temps  Se  leurs  foins  pour  la  perception  de  cette  contribua 
tion  3  en  renonçant  d'avance  à  teute  efpèce  d'é^iioiument 
êc  d'indemniiq. 

"  Il  faut  que  toute  la  colonie  connoilïe  ce  beau  dévoue- 
ment à  la  chofe  publique ,  pour  électrifer  les  âmes  les  plus 
froides  ôc  les  plus  égoYftes.  Il  faut  que  la  France  en  foit 
inftruite  ,  pour  ^apprendre  à  connoître  les  vrais  ^  amis  de  la 
patrie  ;  elle  faura  par  nous  que  nulle  part  la  loi  n'a  de  plus 
riooureux  obfervateurs  ^  ni  la  Métropole  d'enfans  plus  fournis, 
hi'^la  révolution  franfaife  &  la  Convention  nationale  de 
plus  grands  défenfeurs  qu'au  Port-au-Prince.  Veuillez ,  mef- 
fieurs, tranfmettre  à  vos  concitoyens  les  témoignages  de  ma 
fatisfadion,  ôc  la  promelfe  que  je  leur  fais  de  confacrer  tous 
mes  moyens  phyliques  &  moraux  ,  êc  ma  vie  même ,  s'il 
le  faut ,  au  falut  de  la  colonie ,  Se  au  bonheur  des  braves 
patriotes  qui  ont  iî  bien  mérité  le  titre  de  citoyens  français 
dont  ils  s'honorent ,  ôc  que  je  me  félicite  de  partager  aves 
eux, 

Lt  commiffaire  national  civil , 
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Polvereî  jugea  bien  encore  de  cet  ernrîf  „,  II-      * 
16  décembre   170,     oluî  /;  (ïv   rf^'P'"^  Publ^c ,  quand  k 

dans  rOueft,  û^ùonlsonl^^T  '''^' -^^  ^™^é. 

arn,  Je  de  Polvereî  &  d'Aiinaud    cfaad    ,        ^'''-  ^'P"* 
le  momen;  d'une  oreani^  on  1'.  '  W"""""'  »"'^"' 

Pluheursdi„,K,rleTSt  fail^^Tp">  ^"^f'  ^-"^  ^  '''^^' 

beaa^.oun;  ri  garda  le  jlu.  pr^ofond  1  lence  fuTlf  r'"'?' 
que  lu,  faiioit  la  colonie  de  a  tir^r  wi  l""  j"  ^  ^emande 
lequel  clleêroit  pk,,.!  M oll  f  k-  "''  '^  ^"^"^^'^'e  «^"S 
que  ne  1  éroit  a  partie  du  NorA  r..-  Q     ®  P'-^  rolverel 

inverti  de  la  didbtn  L.l  ^^'^^^  Sonrhoiiax ,  qui  fe  difoit 
Pnnce  céda  au  vœu  des  habitant  T  toit  f  ^T^"" 
f  convoquant  les  aflemblées  prL,L  /l  ' jf/""''"'' ' 
dans  les  premiers  jours  de  lanvierT^' f  ni  J  "c   ""* 

noinmés  pour  l'aiFembi  e  coioiiLL  /!,^"  ^''  '^fP"'^'«^  f"«nt 
temps  à  iLiominarion  d  éfecST    '         ^'^^'^^  ,""  "ê««- 
à  la  Conventron  na^L^Te      "'  exicurn"'?'?'  ^'.'^f'^^ 
août.  On  fixa  au  lo  wars  17?/).  T        '^l^^  M  '^'^  " 
f  potés  à    l'airer^blée^Z  aie   Vcusn^Tez  .l'^^^^  '^^ 
vue  ce  que  nous  avons  fkit  toujours  rema^nL^      Pf'^r  '^* 
la  colonie  marchait  à  fon  orein^.»!      1        ' 'î"'^  ^°'^'^"« 
des  miurredions  venoient  croTfo^res^fl"'  *^J'«^^^> 
1  on  taiioit  pour  y  parvenir   Ces  iX    >"    '^«marches  que 

vr«ge  des    cLtreiévo  u  fo^'nai^s    S    f^n"'  ^'°^^"' ^  °- 
découvrirfur-Ie-champles  aurore  '.,"?!!'  °î^,  "^.  P°"^o«  en 
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mr»  ^m';i.  •        f      '"  '  "''•"  ''ous  convaincrez   ^^  U 

par.  qujls  prenoient  à  ces  mouvempnc    A^  "'"-"crez   de  Ja 

avec  les  con.Te-rév-olu;io=naire^^nfr     '  7    ^'"'  «'"wvence 
populaires  :  il  y  avot  1   t  1  ^  ^o'-loienr  pas  de  corp, 

r   r  o  .   LL  y  dvoK  it  uiemeiit  cette   d*f^p'-o„,.A     «        i*^ 

contre-revoloaonnaires  vouJoi.nr  le  re  oir  d^  «t'n  ^"'   ^' 
gime  ,  &  que  Sonthon«  &  P^I^Li         f  •  '•^  *ancjen  ré- 

&«Ao,7.,'*:  Te  d»ma;  di;-.t  4  r  *'P°,'^"^  '  '  '  '  * 

non  pas  fur  1-  foid    mnlf    1     vr  '"'  ^^««« "de d'ordre , 
tnriEon  trouve  bon   oTw'ai  '''^^"'°"  lP"»'q«e  la  com- 
D.U   que  les  debacs  [^  paiient  en    drkouïs 
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•  /i  „,c  ^  mnWf-m'v  opDofer.  Je  demande ,pou£ 
écrits,  ce  neft  pas  =i  f^°' '  .^."'^  .°fj„  ^.^'^ft  p^s  poflible  de 

eue.  hr.  mç^^  ^  IÏ;^"^  dllcours  ;  je  demande  ,  dis-je, 
aes  ço bns  ,  o  K>^^  ti  i^  de.  la  féance  ,  pour  que  j  er-  prenne 
ou  lis  les  dèpolv-nt  a^c  i.a  i     lorfau  on  parle  de     _ 

rn,^--imi-o;non  s  voici  pourquoi  :  c  ett  que  louqu  on  t^ 

mémoire,  les  Wces    loni  „Un(p«;  nerdue^  i  lorfqu  on 

^an.  le  difcours  une  miimre  de  phrales  pe-i'^^'  ;  Hr-  ->-"e 
"  ïoc  idées  fe  fuccèdent  rapidtmeivc,  &  on  ne  di,'^p-e 
^  T  /  ,i  nde  donc  pour  Tin  érèt  de  l'accufé ,  que  lorlque 
p»,.  Je  demande  '^^'^\'^^''\^^-r^'^^i^^,  permet  de  lire  ciàns 
les  colons  -r^^^^^^\X^::!:m.v^  les  tachigraphes , 
i  toifirài':  &i  de  la  feance  ,  afin  que  j'en  prenu. 
communication.  ^^^  j. ^-^.^         ^^^.,  „„,es  plus 

niVS5rrLal±ilS:^^^l^^érera^à-de^  apr.s  la 

qui  réumirou  les  "ai-s  <x  les  Croix-des-Bou- 

Sicipalité  ^-,P-;-^^^^„\  n:3^o— s  de  rOueft  à  une 
rt-'  ■  "P^tn'  le  but  mioue  étoit  de  relferrcr  jes  aflec- 
^^^^'Xie  Ïiïciner  cet  efprit  de  méfiance  qui  n  avoir  que 

tions ,  àc  de  dcici^-i-  i         Sommes  ce  couleur.  Je  ne 

«°P  't^^UltcÙLt.  %  q-lie  eft  étrangère. 

pS:eÏ-14  de  crP-ie^:^^gS-'i^!;5:S; 
,  o^'  ^^,,^,"nf^  îl  n  avoir  pas  ej-^pi-i^ww  ^^  ^  r 

brage  ,  oC  courm.       >-  '         ,^.        ^^„5    ^  garde  nationale  , 
1     f„r,r..i   des  hommes  de  couiei.!   aaiii  ui  ;,  i/„,,-!,„r 

f    -  tr^noit  ri^n  &  agiiToit  fecvètemeiit  pour  les  aetacher 

enticremcn^  û.s  oK  _^^.^,,^,^^.^^i^„  jcs  quatorze  paro.lies 

fansimpuc.e't}»^-^-',''  ^,.,^  ,     „,,!k,a  par  le  pro  et  que  vous 
de'  rOueft  ,  il  en  prjpaf^^  1-^  "■-''*'^  P*"^  i^  _p    >     n 
♦.-/^nverez  dans  le  Mo'ûiteur.  .  .  j,  ciJ iririrn  dei 

*    r!A,«.v  Te  demande  aue  le  projet  de  fédération  des 

'l^r^,  .r^;«°     ?i  vous  êtes  d'accord  (ur  les  faits  î 

iep.A^^«f  •   •,  demande    feulement  quil   me    foit 

Sonthonax  .  ff  f  '^f^g...g  pi^ce  après  les  débats- 
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Le  préfident  :  Il  n  y  a  pas  de  difficulté. 
Clarion  :  Je  viens  de   vous  parier  de  cette  fédération  ^ 
de  ia  proclamation  que  Poiyerd   avoit  ^rendue   poiir  Tem- 
pêehcr.  Je  ne  ferai  pas  de  raifonnement  fur  cetie  fédération  , 
jai   iur  la  proclamation;  les  pièces    expliqueront   affez  quel 
étoir  le  but  de  la  paroiflè  du  Port-au-Prince.  Je  me  borMcrai 
à  vous   dire  que  la  fédération  projetree  n  eut  pas  lieu.   Le 
mo.if  qui  Tempêclia  fut  rinfufreélion  fubite  qui  éclata  dans 
la  plaine  du  Cul-de-Sac  ,  Se  qui  néçeilita  des  mefures  telles 
qu'a^'ec  Funion  qui  exiftoit  entre  les  blancs  &  les  hommes 
de  couleur  ,  on  pouvoir  fe  promettre  de  réduire  êîi  peu  de 
temps   tous  les  nègres  révoltés.  La  ville  du  Port-au-Prince 
vola  de  Cuire   au  fecours  de  la  plaine  j  un  piège  éroit  tendu 
aux  hommes  de  couleur  ,  par  celui-là  même  qu'on  reconnut 
bientôt  pour  être  Fauteur  de  cette  infurredion.  Jumecourt 
demandoit  des  hommes  de  couleur  feuis  en  détacliemenî  pour 
les  Tacrifier  à  la  haine  qu'il  avoit   conçue  contr'eux  depuis 
ia  loi  du  4  avril  ^&  fur-tout  depuis  qu  ils  paroiiI^Dient  avoir 
renoncé  à  fon  influence  j  mais  Borel  qu  on  a  calomnié  ici , 
Bore!  ,  dont  je  ne  fuis  pas  le  défenfeur  officieux,  &   à  la 
conduite  duquel  je  dois   rendre   hommage  ,    Borel  répondit 
que  la  ville  du  Port-au-Prince  fourniroir  des  forces  au  pro- 
rata des  hommes  de  chaque  coul  ur  qui  marcheroient  à  leur 
tête,  &   quil  n'y  avoit  plus  de   diftinclion.  En  effet,  on 
pourfuivit  les  révoltés  ,  on  les  combattit  ôc  on  les  difperfa  , 
Sz  Farmée  campa  en  plaine. 

Le  préfident':  Vous  avez  déjà  difcuté  la  phyiionomie  de 
Saint-Dommgue  avant  Fartivée  de  Folverel  &  Sontlionax , 
il  eil  tem.ps  de  fuivre  la  queilion  ,  êc  de  ne  plus  divaguer. 

Claajfon  :  J'ai  voulu  en  parler  lors  de  Fefprir.  public  ,  vous 
m'avez  dit  t  tu  en  parleras  quand  nous  en  ferons  à  la  dif- 
cuilion  des  ades,  èc  nous  y  fommes  arrivés.  I_.e  lo  mars  17939 
jour  fixé  pour  la  réunion  à  Léogane  des  députés  nommés  à 
ia  nouvelle  aifemblée  coloniale  5  ceux  du  Port-au-Prince ,  du 
Grand-Goave  èc  du  Petit-Goave  s'y  rendirent;  mais  quelle 
fut  leur  furprife  ,  lorfque,  réunis  paifiblement  le  lendemain 
à  onze, heures,  la  municipali^-é  de  Léogane  leur  fit  ÊgniEer 
une  proclamation  de  Polverel  ,  portant  ordre  de  diiïiper 
toute  réunion  de  foi~difant  députés  à  VûJ[e-mblc&  coloniale  y 
comme  attroapcmmt  fédideux  l  Quavoient    alors  à  faire  le» 


lot 


ekoyens  nommés  par  l'aMemblée  coloniale  ?    ils    dreftèrent 
procès-verbal  de  Fade  qui  t  enoiî  de  leur  être  iign"iié  par  la 
municipalité  de  Léogane  ,  Se  fe  retirèrent  dans  leors  com- 
miines  refpedives.  II.  eft  évident  que  Poiverei  s'cft  oppofé 
à  rexécuùon  de  la  loi  du  4  avril  ,  qu'il  n'a  eu  d'amre  motif 
que  d  alimenter  l'anarchie  ,  de  fe  donner  tous  les  pouvoirs,  & 
de  coniervei  la  coknie   dans  un  érat  de  iiexibiii.é  qui  pût 
vui  reporter j  ainfi  qu'à  fon  collègue,    toute    Fautorité.  On 
^onnciî  pour  motif  que  la  colonie  ne  jouHroit  pas  du  calme 
néceifaîre  pour  la  formation  des  airemblées  primaires  :  mais 
je  voLls  ai  démontré  que  la  partie  de  rOueft,  à  l'époque  de 
la  nominadon  de  fes  députés ,  étoit  parfltitement  calme,  fes. 
habirans  parfaitement  unis -,  rien  ne  pouvoit  donc  em.pèclier 
l'exécuriôn^  de  la  loi.  Ceue  Idi  étoit  d'ailleurs  impérative , 
&  la  colonie  étoit  fuffifamment  garantie  par  Tes  diipqfitions. 
Sonthonax  fe  rétranchera  peut-être  fur  fa  proclamation  du 
1 1  odobre ,  &  $'excu,fera  fur  Finexécution  d'un  article  qui 
porte  que  toutes  les  communes  fe,  raffembleront  &  émettront 
leur  vœufur  la  queUion  de  favoir  s'il  étoit  utile  d'accélérer 
ou  de  différer  la  convocation  des  alfemblées  primaires  :  mais 
je  répondrai  à    Sonthonax  que  cette    proclamation    e{l  un 
crime ,  parce  qu'il  n'avoir  pas  le  droit  de  fe  mettre  au-delFus 
de  la  loi ,  Se  que  c'eft  ainfi  qu'ils  ont  préparé  de  loin  les  di- 
visons Se  la  guerre  civile.  Il  mettoit  donc  ainii  en  quediofi 
ee  qui  étoit  impérativement  réfolu  par  la  loi  j  &  d'ailleurs» 
ce  quis'étoit  pratiqué  par  la  f^raxition  des  municipalités,. ne 
pouyoit-il    pas  également  fe  pratiquer  par  la  formation  de 
rallèmbiée  coloniale  ?  Je  me  réflime,  Se  je  dis  qu'en  admet- 
tant^ le  droit  qu'avoient    Poiverei    Se  Sonthonax   pour  diC- 
f&ndve  Faffemblée  coloniale,  ilsne  pouvoient  néanmoins  s'em- 
pêcher ,  aux   termes  de  la  loi  du  4   avril,  immédiatement 
après  cette  diiïjjlution ,  de  provoquer  la  réunion  des  airembléesi 
primaires    à,  l'effet  de  former    une    alfemblée  coloniale  en 
exécution  de  la  loi  du  4  avril.  Donc  ce  font  eux  qui  l'ont 
inexécurée  en  s'oppofant  à  l'exécution  d©  cette  loi,lorfque 
toutes  les  communes  la  réclamoient. 


Je  fuis  oblisjé  de  me 


tribu  naî 


|-évo!iitionnaire,  je  àçxmnÂQ  à  la  commiffion  la  permiffion 
-^^  me  retirer.. 
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Verneuil:  -Je  préviens  Sonthonax  que  je  vais  lire  ;  jç 
n'ai  point  rhabirude  de  difcùter  ,  je  n'ai  jamais  parlé  quaux  > 
foldats.  Il  ne  faut  point ,  pour  fe  faire  entendre  d'eux , 
être  éloquent  ,  mais  feulement  prêcher  d'exemple  j  je 
déclare  donc  à  Sonthonax  qiie  je  vais  lire.  Sonthonax 
&  Polv^rel  ont  accordé  une  proîedion  légale  £iux  auteurs 
àes  troubles  de  Saint-Doi^ingue  ,  au  mépris  de  l'article  V  de 
la  loi  du  4  avrils  qui  leur  ordonne  de  s'aifurer  de  leur  per- 
fonne  ,  êc  de  l'envoyer  en  France.  Pour  donner  plus  de 
claretc  à  ce  qui  va  fuivre  ,  je  vais  reprendre  les  événemens 
au  moment  de  leur  arrivée.  Lorfque  Poiverel  &  Sonthonax 
débarquèrent  à  Saint-Domingue  le  i8  feprembre  1792  , 
depuis  *fix  mois  nous  étions  dans  les  plus  vives  inquiétudes 
dans  la  ville  du  Cap  :  toutes  les  nuiis  ,  les  citoyens  en  (^n-' 
tinelle  au  coin  de  chaque  rue,  les  patrouilles  étoienr  rom-  • 
breufes  5  parce  que  nous  favions  que  Blanchelande  ^  Camp- 
fort  5  Touzard ,  tous  les  partifans  du  gouvernement  avoient 
formé  le  projet  d'égorger  une  partie  des  habirans  y  d'incen- 
dier la  ville  ,  d'arborer  le  drapeau  blanc  ,  d'exécutsr  dans  lai 
colonie  de  Saint-Domingue  ce  que  Béhague  avoir  fait  dans 
la-  Martinique  j  le  danger  augmentoit  de  jour  en  jour  \  ôc  fi 
la  flotte  tam  deiirée  eût  tardé  à  paroître ,  ce  qui  s'qPc  exécuté 
le  20  juin  1793  fous  les  ordres  de  Poiverel  &  de  Sonthonax  , 
fe  feroit  alors  réalifé.  Sitôt  que  Poiverel  y  Sonthonax  Se  Ail~ 
haud  furent  débarqués  ,  les  plaintes  fe  firent  entendre  de  tous 
les  cetés ,  &  s'ils  cédèrent  aux  inftances  réitérées  de  tous 
ceux  qui  éroient  inviolablement  attachés  aux  intérêts  de  la 
France ,  ce  fut  moins  l'amour  du  bien  public  qui  les  déter- 
mina 5  que  leur  intérêt  perfonnel.  A  peine  le  vaifTeaù  qui  les 
portoit  eut- il  mouillé  qu'il  s'éleva  entr'eux  ôc  le  chef  du 

Ï)ouvôir  exécutif  une  rixe  indécente  lur  les  prérogatives  d® 
eurs  autorités  refpedives  j  les  matelots  ^  les  foldars  en  furent 
témoins  ;  nous  ne  tardâmes  pas  nous-mêmes  à  en  être  inf- 
truits,  ce  qui  nous  fit  préfager  un  avenir  funefte.  Les  com- 
milTaires  prétendoient  que  les  troupes  ne  pourroient  fair$ 
aucun  mouvement  fans  leur  réquifoion ,  &  ils  s'opposèrent 
fin  coniéquence  à  ce  qu'aucune  troupe  deil:endît  à  terre.  Les 
feuls  dragons  d'Orléans ,  a.m  nombre  de  200  ,  Ôc  à  qui  Poi- 
verel Se  Sonthomax 

Le préjîdent ',  Je  reniarque  que  cela  ed  étranger  à  la  di{^ 

Q  4 
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cuiîîoîi-,  on  vous  a  déjà  fait  obisrver  que  ,  quand  rous  lidez  , 
-vous  div..igykz  toujours.  Donne-toi 'la  peine  de  -ciaMer  :el 
ca  tel  fair  doii  ta  induiras  Finfradion  à  la  loi  du  4  avril  j 
é  .1  iras  plus  diredlie nient  au  but. 

Verneuil  :  Dans  la  difcuiïiQn  fur  refprit  public ,  j'ai  feu- 
vent  demandé  la  parole  pour  vous  reirrcer  ce  qui  s'eroit 
P'iifé  dans  la  province  du  Nord;  il  eft  impolï^ble,  (i  on 
lierons  en  fak  pas  le  tableau  ,  que  j armais  vous  puilîiez  en 
£  v.i.r  connoillauce  ^.  Q  vous  voulez  écoucer  quatre  minutes 
arec  patience  ,  \ous  allez  voir  que  c'eft  entrer  dans  la 
queition. 

Le'  préjidmt  i    Vous   feriez  miçux    de    difcuter  de  vive 

VOIX. 

Bridhy  :  Il  eft  queftion  de  favoir  fi  Polverel  &  Sontho- 
iriax  ;  en^  déportant  ceux  que  la  loi  du  4  avril  délignoir, 
ont  fadsbit  à  cette  loi  ,  commenr  les  déportations  le  iont 
opérées ,  pourquoi  elles  fe  font  faites;  alors  il  me  paroît  im- 
pofiible  de  iuppriraer  les  faits  qui  expliquent  pourquoi  & 
comment   ces  déporiations  fe  font  faites. 

Stnac  :  Je  prie  la  commiilion  d'obfervér  qu  elle  ne  fait 
pas  encore  comment  fe  font  conduits  Polverel  Se  Sontlionax 

a  leur  arrivée  5  il  n'a  pas  été  qiiedion  encore  de  favoir  ce 
que  Polverel  &  Sonthonax  ont  fait  après  leur  arrivée  ,  car 
nous  nous  fommes  occupés  feulement  de  ce  qui  avoit  eu  lieu 
avant  eux.  Il  eft  bon  de  rapporter  quelques  traits  hiiloriques. 

Verneuil:    M  y  voilà,   &  je    ne  fupprime  rien.    J'ai    dit 

que  ce' qui  déterminâmes  commiffaires  à  leur  arrivée  à  cé- 
der aux  inflances  des  citoyens  momentanément  >  ce  fut 
moins  f  amour  de  Tordre  que  leur  intérêt  perfonnei-,  &  je 
le  prouve.  Sonthonax  &  Polverel  éioient  initruits  qu  il  exidoit 
de  la  part  du  gouvernement  une  Me  de  profcriptionsdont 
ils  faifbient  partie.  Àmiîito!:  qu^ls  connurent  la  réalité  de  ce 
projet,  tous  les  fecrétaires  delà  commiilîon  civile  fe  mirent 
en  mouvement  j  ils  fe  rendirent  au  club  des  Amis  de .  la 
.Convention  nationale  ,  excitèrent  par  h^  motions  les  plus 
încencliaires  les.  citoyens  à  prendre  les  armes.  Piquenard  , 
Fan  d'eux  ,  monta  plufieurs  jours  fur  le  bureau  de  la  fo- 
ciété  >  pérora  5,  réclama  tous  les  citoyens  dans  les  lieux  publics 


où  ilsfe  rrouvoient.  Ils  (e  railcmblèrent  ,  dr  il  parvint  par  (es 
m'cnœuvvcs   &    celles  de   les  colUt.-<^s    a   rai.e   prendre  les  _ 
armes  aux  habi:ans ,  Ir  .8  o^oke   1792,. a   quatre  heures 
aprcs  mi'ii^  ce  jour4à  la  rommune.  avoir  reçu  L  pcrmiuion 
de  s'ailembier   iv§,.ùcmen::.    -.es    eitQy:ens  k^  ï^iai^reni;  cans 
i'pciiie;    ce  u.éine    P^cqi^ciK.id  s^^^iBpara  de   ia  chaire  ,    dC 
fiv.ït  ion  diiccars  .éhemen.  par  ce£  mots  :  "  No.' momens 
»  font  précieux  j  la  déiibéraricn  et  .lyfStance  :-  ai:x  armes  , 
»  çuov@ns,  aux  armes  I  »  Ce  cri 'de.  guerre  prononce  avec 
force  vole  de  bouciie  en  boi^cbe,  C^c  chacun  iorut  pour  s  ar-  . 
mer,   &  ie  rendit  enl-ive  im  la  place  d  armes.  La  nuit  ap- 
procboît,  ils  ignoroienr  le  nombre  de  leurs/nnemis^ii  eioit 
prudent  de  ne  iien  entreprendre  dans  roblcumé  >  &  cène 
*   fin  nas  ians  peine   nue' Ton  parvmt  à  ralentir    leur   ardeiir 
juf^u  au  lendemain  .  &  à  convertir  en  patrouilles  nombœuies 
la  force  armée  qui  s  etoir  rendue  pour  com battre  :  les  pam^ 
{ans  du    gouverneraient  &^  leurs    latellites   en   firent    aum  , 
mais  le  nombre  leur   en  impoia  ,   &  leurrage^  impmuante 
fe  bornjteour  cette  nuit  aux  invectives  qu  ils    ie_  permu-^nt. 
LeiendlSain   193  les  mêmes   recrévakes  fe  rendirent  parmi 
les  Citoyens^  &  les  dérermmèrent  à  courir   aux   armes.  La 
générale  fut  battue  ^   tout  le  monde  Je   rendit  à   ion  poite, 
&  fur  les-cina    heures,  du    ioir  L  Gamp[ort  ,      iouzars  -, 
Poi^-ou  ,   la  Morandière  &    quelques  autres  inrent  emoar- 
nnésôc  conduits  par  Polverel  à  bord  du  vaiileau  1^^;^^^^^^. 
Dix  mille  hommes-dans  cetœ  journée  éroient  Cous  les  armes  , 
c  eft-s^dire  tous  les  habi'-:^ns  de   la    viUe  du  Cap.    Folv^rel 
'   revint  enlulre  compimieiMer  la  garde  nati^maie  Ôc  les  troupes 
iliu  leor   dévouement  à  la  cJiole  publique  ,  &  iur  ia  manière 
diftinsuée  aveclaquelle  tout  le  m.onde.  s'étoit  comporté.    H 
engagea  les  uns  à  r.nrrer  dans  hors  cafenies  ^  les  autres  a 
fe  tf  oarer  ,  &   promu  de  faire  âroit  for  les   dénonciations 
-    portées  par    les   citoyens   contre  les  ^autres    traîtres  accules 
d'être  les  auteurs  des  malheurs  de  Samt-Domingue.   ^^^^' 
chelande  &  tous  fes  pardfans  ,  ainfi  que  Polverel  &  Son- 
thcnax  ,  avoient  pour  but  la  deitrudion  de  la  coiome  ^  amj 
une  lui  .  ils  voiiloient  em.ployer  poar  fa  deftradion^  le  fer   ,,, 
le  feu,  la  déportarion  &  iepoifonj  ainfi  c|ue  iilancnelande», 
lis  voudoient  s'anproprier  toutes   les  dépouilles  des  habitans,, 
après  les  avoir 'égorgés  ou  mis  en  fuite.  Le  reialtat  de  leur 


conduite  fut  le  même  ;  ils  ne  dilFéroient  que  dans  les  moyens 
&  les  crimes  médités  «lors  par  le  gouvernement  furent  ftiic- 
ement  exécutés  depuis  p.r  les  commiflaires  ci  "is^ce  qui 

tous  les  maux   de  la  colonie  ont  cependant  été  traités  avec 

SnJ;  ^°"5  donner  1  Idée  des  crimes  dont  ils  s'étoient 

Tj^ol^^jll'  ''  '"^  ^°"^  '"^^  '^-  P-Ja..ation  du 

-  Proclamation  de  Polverd  y  Sonthonax  &  Ailhaud. 

^ClTOYBNS, 

.    "  Vos  plus  grands  ennemis  étoient  au  milieu  de  vous  ; 
Jxs  n  y  font  plus  ;  vous   en   voilà   délivrés    à  jamais.  Ceux 
qui  avoient  excité  ou  protégé  la  révolte  de   vos  efclaves  • 
ceux   qui  avoient  fait  égorg-r  vos  pères,  vos  frà«s  ,    vos 
époufes ,  vos   enfans ,  brûler    &   dévafter    vos    tlipriétés  • 
ceux  qui     c.nargés  de  diriger  la  force  publique  contre  les'bri- 
g.inds ,    ia  tournoient  contre  vous-mêmes  ;   ceux  oui   révé- 
loient  aux  brigands  le  fecret  de  vos  forées  &  de  votre  foi- 
Dieiie ,  Je   J:eu  ,  !e  jour  ,  le  moment   des   marches  &  des 
attaques  projetées;    qui    leur   difoient  :  Aujourd'hui    vous 
deveafuir,  parce  que  votre  défaite  leroit  inévitable  •    c'e- 
mam  vous  pourrez  nous  attaquer  ou  nous  attendre  de  pied 
.erme    parce  que  vous  ferez  fûts  de  vaincre  ;  ceux  qui  Vi- 
ioient  diftribuer  aux  brigands  les  armes  &  les  munitions  de 

f-^rll^^'ç    f  ''°"'^''^'  que  la  métropole  vous  envoyoit  pour 
yotre  cerenfe  ;    ceux  qm   ont  fait  périr  les  trois  quarts  des 
urotyes  qui  font  venues  à  votre  fecours ,  foit  par  l'infalu- 
bn.e   des  lieux  ou  ils  les  ont  poftées,  foit  par  l'inaôion où 
ils  les  ont  fait  languir,  foit  en  les  diiféminantfous   le  ka 
des  bngancls  a  de  très-grandes  diftances  les  uns  des  autres 
«r  des  points  ou  elles  ne  pouvoient  pas  fe  fecourir  mu- 
tuei-ement  ,    &    ou  les  brigands    pouvoient  facilement  les 
couper;  ceux  qui  ont  laiffé   quelquefois  pendant  plus    de 
quinze  jours  les  camps  fîms  un  mot  d'ordre  commun  «ui 
l-tir  leur  fervir  de  fîgnal  de  reconnoiffance  ;   ceux  qui  ont  fi 
loiîÊ- temps  foraeoté  Jes  haines,  fi  long-temps  foufilé  le  feu 
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la  guerre  civile  entre  les  difFétentes  claiïes  d'hommes 
ires  ,  pour  qu  ils  s'égorgealfent  en:reeux  ,  pour  les  empêcher 

fe  raUier  à  la  déienie  de  la  cauie  commune  j  ceux  qui 
it  voulu  vous  armer  contre  nous-mêmes ,  parce  que  notre 
iiîion  &  notre  vœu  impercurbable  étoient  de  vous  ramener 
LIS  au  centre  d'uniré,  fans  lequel  la  colonie  ne  peut  ja- 
lis  renaitre  de  [es  cendres;  ceux  qui  fondoient  des  efpé- 
nces  de  contre-révolution  en  France ,  iur  tant  de  calami- 
; ,  fur  l'anéandirement  de  la  colonie  ,  fur  la  ruine  du 
mmercô  français  ,  ou  qui ,  encouragés  par  les  fuccès  épKe- 
;res  du  traître  Béhague ,  fe  fiattoient  d'arborer  bientôt  le 
viilon  blanc  à  Saint-Domingue  ,  &  de -vous  courber  de 
uveau  fous  ^  joug  du  defpotifme  ....  Ces  hommes  ne 
ht  plus  ". 

Je  pourroîs  encore  vous  lire  une  lettre  de  Son thonaXjPol- 
rel  &  Ailhaud,  du  25  odobre  1791  i  mais  elle  a  déjà 
;  lue  plufîeurs  fois  par  fragmens.  Ils  y  font  à  peu  -  près 
même  énumération  que  celle  que  vous  venez  d'entendre , 
s  crimes  de  ceux  qu  ils  déportoient  j  mais  pour  ne  pas 
ufer  de  vos  momens  ^  je  la  fupprim.e,  parce  que  je  crois 
.'elle  a  été  relatée  prefqu'entièrement  dans  les  précédens 
bats.  D'après  Fénumération  des  faits  dont  vous  venez 
entendre  la  leélure ,  pourriez-vous  penfer  que  ces  m.êmes 
iividus  ,  une  fois  rendus  à  bord,  ont  eu  la  permifiion  d'y 
;evoir  leurs  parens ,  leurs  amis  ,  que  le  fceîlé  ne  fut  point 
pofé  fur  leurs  papiers  ,  qu'on  leur  rendit  tout  ce  qui 
ir  appartenoic ,  qu'ils  ne  furent  point  déclarés  en  état 
itreftation ,  Se  qu.'à  leur  arrivée  en  France  ils  eurent  un 
3is  pour  venir  rendre  compte  de  leur  conduite  à  îa  barre 
la  Conve^tion5  à  dater  du  jour  de  leur  débarquement? 

On  Ut  la  pièce  fuivante  : 

dirait  du  mémoire  de  Camhefon  ^  préfinté  à  la  Convention 

nationale, 

«  C'e{î:  alors  que  commença  une  fcène  atroce.  la  Cale, 
Rivage,  la  Batterie  ,  les  autres  embarcations  foni:  remi  '" 


hommes  armés,  les  cris  ^  les  voGÎfératioîis ,  les  inlukes  , 
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les  menaces, Mes  fiifils  préfenrés  fur  la  poitrine  des  ofïï 
ciers,  la  demande  de  leurs  armes,  les  canons  qu'on  avoi 
fait  iuivre  ,  enRn  7  à  8  mille  hommes  pour  en  embarque 
une  quarantaine ,  tout  fit  croire  que  le  chef  &  ceux  qui 
W^^^'"^^^^  3  par  honneur  Se  par  obéiifance  efivers  les  com 
miilaires,  iavoient  fuivi  ,' alloient  être  autant  de  victime; 
On  demanda  avec  le  même  tumulte  que  noi^s  mllions  con 
ûuiis  à  bord  de  r^vTz/ric^  ;  cette  demande  fut  acceptée  fan 
aucune  repréfënration  par  des  homm.es  qui^  regardoien 
comme  peu  imporrani- le  choix  du  lieu  dans  lequel  ih  s'at 
îendoient  à  être  facriiiés. 

^  '?  On  nous  conduifit  à  bord  de  ce  vaiifeau  ;  nous  ref 
tames  en  rade  dix  jours  ,  pendant  lefqiiels'  on^ious  a  laiif 
la  liberté  de  recevoir  nos  amis  &  de  leur  écnre.  Cambys 
commandant  du  dernier  convoi ,  vint  de  la  part  des  cord' 
iiHifaires  nous  do^nner  la  lifte  des  bâtimens  ptêis  à  fair 
T^ïie.  Le  27  ,  il  fut  remis-  à  chacun  de  nous_par  un,offi 
cier  de  fon  bord  un  extrait  du  procès-verbal  ou  arœté  de: 
commiilaires  5  cet  ordre  nous  accordrk  un  mois  de  délai 
du  moment  de  notre  arrivée  en  France,  pour  nous  rendn 
à  la  Convention  nationale.  Se  déclaroit  que  nous' nétion 
pas  en  état  darreilation  ». 

Ceux  qui  furent  embarqués  ,  «Se  dont- vous  venez  d'en- 
tendre les  noms  ,  n'éroient  pas  les  feuls  dont  la  colonie 
avoir  à  ie  plamdre.  Une  longue  lifce  des  auteurs  de  nos  mau} 
fut  préfentée  par  la  commune  du  Cap  à  la  fociéré  de.; 
Amis  de  la  Convention  ;  elle  étoit  fignée  par  la  majeure 
partie  des  citoyens,  des  matelots,  (bus-diliciers  &  ibldats  : 
le  iD  odobre  1792.  Elle  fut  demandée  par  les  commiifaireî 
civils,  à  qui  elle  fut  remjfe.  Je  vous  ai  déjà  dit  quelle  eu 
reftée  trois  jours  entiers  entre  leurs'  mains ,  qu'ils  ont  aug- 
menté eux-mêmes  les  noms  de  ceux'  qui  y  étoient  portés  ^ 
&  (lue  ce  n'eft  que  trois  jours  après  qu elle  fut  livrée  à  lim 
preifion.  ^   . 

Sonthonax  :   Je  demande  que  le  citoyen  Verneuil  jullifie 

de  la  demande  que  nous  avons  faite  de  cette  lifte. 

Fmietdh  Sonthonax  me  demande  que  je  juHifie  de  la  de- 
mande qu'ils  ont  faite  de  cette  lifle.  Il  me  femble  avoir  vu 


,.»,-  ir-,  „n  de  ces  jours  derniers  Picquenard  ,  un  de  leurs 

e"crH     s   Si  la  c«'«.iiîoncrokq«H  lo.t  «nie  deleman- 

er     c'èft  P    ouenard  lu.-»ême  qu>  a  mis  ie  tme  dont  ,e 

i^nupr  W^ure,  &    certainement  il  ne  jiiera  pas 

lue  cette  «"^^'';x,,:"-„^    ]i  „,^  iV^ok  impcffiWe  de  vqus 
es  mains  a_v.s  pendant  trois  ]S)Uts  ;    mais 

jrouver  qvuls  f^W'-  eu  ceae  y  ,,^«,v■•Ccrks 

•out-à-rheure  je  vais   vous  prouver  que    a  lut-  laan.iciue 
i  été  entre  les  ir,aias  de  Folverel  «.'  bonthouax.  ^  ^ 

n       7  -r^  t^'pf^  m  S  ce  que  je  dernMncie  a  VemeuiL     > 

•^««'-/^"«•^^^  ".±^^f|^,^deL^^^^^  que   nousa.ons 
le  i«i  demande  de  J^i^-  ^-  lifJe    de  prolcnpnon.  Si 

faite  à  la  <;"-^,f  a^^'aii       elle  a  éti  oihcik.   Ek 
nous  avons   laiL  cette    uviimii      , 

bien  !  qu'on  rapporte  cet  ordre. 

r-.r„,«i/  •  La  demande  n'a  pas  été  faite  officiellement  a__ 
/'ernej/u  .  L.d  lecretaires  de  la  com- 

la  commune  du  Cap  ,  "''•';;     ^  ^  ^,^   ^^„^t  de 

million  civile  ,  nomme  yii.qneaaid,    q^"    |  _   -  ,^„ 

vpnir  h  demander  au  nom  des  cîmmiiiai.es  ,  ce,te  lilte 
La  âtmUe;  elleeft  reftéc  trois  jours  er.i^  eurs  mams. 
pôl4reT  &  SonÀonax  ont  augmenté  conlid  v.He:.ent  le 
nombre  de  ceux  qui  étoient  p«.rtés  lur  cette  hite. 

Sonthonax  :  Te  n'ai  jam.^s  donné  la  miffion  à.  ^"cun  J-  - 
crétaire  de  demanJer  à  un  attroupement  tom.e  lous  le  nom 
de" commune  du  Cap,  aucune  lifte  de  proicnption.  J  aurai 
de  commune  ^       la  difcuiTion  de  voiy  prouver  que 

r^i  kStt^:      ^Me,  que  je  me  luis ékvfe contre  cette 
lifte!  que  fai  détendu  qu'il  lui  fÛt  donné  fuite. 

r^rn-uH  :  Je  vais  v-sùs  prouver  d'une  manière  très-pé- 
remptoire  que  cette  lifte  a  été  entre  leurs  mams. 

Le  préfident  :  Il  n'a  pas  rié  cela.  ,  '        .  „ 

Sonthonax^  Elle  m'eft  tombée  entre  les  mams  lorfquelle 
a  été  imprimée. 

Vcmeud  :  Point  du  tout,  tranafcrite  -,  je  le  prouverai 
mr  m"e  lettre  de  Polverel  4m  h  déjà  été  m.fe  furie  bureau, 
éc  ite  mr  un  des  fecrétaires  de  la  commifl.on,  «connue  par 
Povefelpour  avoir  été  apoftiliée  de  fa  main.  Elle  eft  m 
dl  du  f<5  décembre  1795  =  ^dreifée  à  Sontho^ax;  ceftunt 
lettre  coniidenticiie. 
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«  S'il  efl  vrai  ,  comme  on  yous  V^  AU    ^^^  v 

fini  par  aiffoudre  le   clul.Je   v^s  plL  "V^'^.IT  L^ 

cet  aâe  comme   une  fuite  néceftire  d     iv"-^   ■  ^  ^ 

,avezia.ffé    P-ndre  Tu.  vous?  m "^  zt  n'^ 'ef  pl^  Jom 

une  v.okaon   manrfefte  des   droits  de  Thomm    '&  du  ^ 

toyen    &  de  plus ,  ,1  ne  remédie  à-rien  ,  car,  en  dé-ruif  n 

e  club  ,.  vous  n  anéanriffez  pas  les  indi;idus     vott  Te  Tr 

rtez  par  un  aûe  doppreflîon,  &   vous  les  auto  Kez  à  f 

leumr     foit  en  attroupemens  tumultueux,  foir  ena&mW=; 

légales  de  la  commune.  Ce  n'eft  oas  siJ,  nL 

opéré  pendant  que  nous  édon^XmU  'au^^CaT^Lri^ 

de  prolcnptjon    noiis  fut    préfenrée   alors  ,    revêtue   d'un 

lifce     aneWe   i  Pr^    "'^  "",®,  P^^^^^^e  connoiifance  de  cette 
iiii^  ,  qii  elie  a  ete  r-everoe  d  un  nombre  prodieieux  âe  ft 

1  A       j'         î^out-â»ilieure,  ;e  m  en   vais  vous  donner 
ledure  du  cirre  que  wortoir  cptr/uo-^      ^   •  i     ""^^^^^ 

•    r-    ^\    1?/    .  t^         fvjiiuii    cecce  nue  5    qui  vous  derrrintr/a. 

de  l^:Ir^!.^^'  "■-'    P«-  'Snox^^  fercnm 

«^c  ocL.>i.  qui  y  luiit  cieiiommés. 

_  -Ptf^i  .•  Il  eft  bon  d  obferver  que  fur  la  lifts  imorim^S  il 
ny  apas  un?  feule  fignature,  &/Ï  Pdverel  a  di^&j/p 
de  agnarures,  ce  n  étoit  donc  pas  la  Me  imprimée  c'éwi? 
la  Jifte  manufcrite.  ^'fi"in.e  ,  c  etoit  , 

Ferneuil:  Le  titre  que  cette  Me  porte  fut  fait  par  Pic- 
quenard,  1  un  des  fecrétaires  de  la  commiifion.  civile  & 
i-rcouenard  a  quitre  le  Cap  avec  Polverel  le  iç,  oé^:.br^ 
179^;  il  eft  donc  évident  que  Polverel  &c  SoJnon^^.n 
ont  eu  conno.aance,  puiîque  Ficquenard  a  quztré  le  Cap 

fon^leS:  "^^   "°'   ^°'"''  '^  ""^  '^-"  ^^   ^ 

&;2rW.  :  J'ai  cependant  à  obferver  llir  laconnoilïïmce 
de  cette  Me,  ouil  peut  fe  fare  que  Polverel  ait  eu  con! 
noiflance  d  une  hfie  revêtue  de  figuatures  ;  mais  moi  ofi- 
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eielîement ,  inclividaellemenî  y  je  n'ai  eu  connoifïance   que 
de  la  iifle  imprimée  fans  fignatures ,  fans   nom  d'auteur. 

Clauffon'.Yous  voyez  que  la  lettre  de  Polverel  à  Son- 
thonax  die  que  la  lifte  leur  a  été  préfentée. 

Somhonax  :  La  lettre  porte  qu  elle  nous  a  été  préfentée  ; 
mais  elle  ne  porte  pas  de  ma  part  aveu  de  Favoir  vue,  car 
il  arrivoit  fouvent  que  l'un  des  commiilaires  civils  ,  quoique 
réunis,  avoit  connoiifance  individuelle  ôc  féparée  des  faits 
que  l'autre  ne  connoiiroit  pas. 

Vcrneuil  :  Sonthonax  avoit  une  parfaite  connoifTance  de 
cette  iiila  manufcrite  •,  j'ai  dit  dans  les  débats  antérieurs  que 
j'étois  prefque  toujours  chargé  de  lui  porter  la  parole  -,  je 
fus  député  nombre  de  fois  à  Sontiionax  lui-même  pour  lui 
demander  rexpuliion  de  plufieurs  de  ceux  à  qui  il  a  accordé 
une  parfaite  proteâion ,  ^  j'ai  eu  occadon  de  lui  parler 
plus  de  vingt  fois  de  cette  lifte  dont  il  avoit  une  parfaite 
connoiifance  -,  ainii  ce  que  vient  de  dire  Sonthonax  eftuna. 
divagation. 

8onthons.x  :  Je  répondrai  péremptoirement ,  lorfque  la  pa- 
role me  fera  dévolue. 

•  "Pcigi  :  Cela  eft  fi  vrai  que  Polverel  lui-même  ,  dans  uns 
féamce  où  il  a  été  queftion  de  lifte  ,  a  répondu  :  Cela  ne  m© 
regarde  pas  ,  cela  regarde  Sonrhonax.  On  peut  confulter  les 
débats  antérieurs  *,  d'ailleurs  j'obferve  que  c'eft  un  aâ:e  pu-^ 
bile  &   revêtu  de  plufieurs  fignatures. 

Brulhy  :  C'étoit  un  ad;e  public  ,  un  ad:e  de  la  commune; 
il  eft  impoiïible  que  Sonthonax  ,  alors  commliraire  civil  ? 
n'en    eût  pas   connoiiïance. 

Sonthonmc  :  Si  cette  lifte  a  été  dreiTée  par  la  commune 
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alfemblée  5  les  procès- verbaux  exiftent.  Il  eft  impomii 

les  cohms  mes  accufateurs  n'aient  pas  ap-potré  ces  procès- 
verbaux  j  je  demande  qu'ils  foient  dépolés  fur  le  bureau^ 
La  comraiilion  ne  peut  regarder  comme  auikentique  une 
pièce  qui  ne  lui  eft  pas  repréientée, 

D:my _  :  Je  prends  l'engagement  de  prouver  demain  que 
Polverel  ôz  Sonthonax    ont    ordonné  à  la  commiiiion  m- 


2T2, 


termécliairc  de  s'occuper    de  cetre  lifte,   &  d'avoir  à  pro- 


noiicer  dciius. 


Sontlionax  :  Ce  n'eil  pas  de  cela  qu  il  s'agir  ;  vous  le 
prouverez  i-acilemeiit  ,  car  ma  pix^clamation  exiile.  j-  mais 
vous  ne  prouverez  pas  que  la  co-miiune  dix  Cap-  ait  direile 
procès -verbal  d'une  Me  de  profcriptioii   demandée  par  les 

conirnillaires  •  civils. ,  -  ' 

Ciaii(Jon  :  Vous  vous  êtes  emparé  de  toutes  les  pièces  Ôâ 
de  tous  les  dépôts  publics. 


Verneuil  :   Voici  le  titre  de  la  li;fl:e  dont  je  viens  déparier  , 
gui  a  été  rédigé  par  Ficquenard  3  iecré-raire  de  Polverel. 


c 


Woms  des  perfonnes  traîtres  à  la  patrie  ^  auteurs  des  maux 
de  S aint-JJ ow.uigue ,  d^nc  les  infâmes  projets  étoïent  de 
faire  égorger  les  àiay^ns  d^.  toutes  les  clajj'es  Ls  uns  par 
les  autres  ^  ty  de  livrer  nos  propriétés  aux  émigrés  de  Co- 
klent:^,  donnés  à  la  joctcté  des  y:' mis  de  la  Convmtmn 
Nationale  par  la  commune  du  Cap  ^  les  fous  -  officiers  _, 
Joi'dats  d:  la  garnUon  ^  &  l.s  marins  employés  dans  Vex-r 
p édition  _,  préjentésl  a  MM.,  les  commif  éire's  nationaux 
civils  5  comme  des  hommes  dang'ereux  ô"  couverts  du  fans: 
de  leurs  concitoyens  _,  avec  iiiftante  prière  d'en  ordonner 
tembarquement  &  l'envoi  en  France  dans  le  plus  court 
délai. 

Dans  la  lifte  dont  vous  venez  de  voir  le    titre ,  les  noms 

des  Cadufch  _,  des  Gauvin  _,  des  Rouvrai  _,  àes  Gatter-fiau  j 
îe  folliculaire  dont  vous  a  parlé  ici  plulleurs  fois  Sontlio- 
nax 3  de  Daffigné  y  habitant  du  Gros  -Morne  ,  que  Sontlionax 
il  mis  auiîl  (ur  la  fcène  ,  tous  ces  individus  y  font  infcrics  \ . 
mais  vous  devez  vous  rappeler  que  ,  d'après  la  déclaraiion 
;de  Folverel  lui-même ,  ce  Gauvin  dont  il  a  été  tant  de 
lois  queftion  ^  loin  d'être  arrêté  comme  égergeur  &  dé- 
vaflateur  de  fon  pays  ,  a  reçu  de  i^olverel  ,&  Sonthonnx 
im  paile-pori  pour  le  rendre  au  quanier  de  Jérémie.  Je 
prie  le  préddent  d'interpeller  Sonthoiiax  de  déclarer  Ç\  aucun 
■de  ceux  qui  ont  été  portés  fur  cette  lifte  ,  excepré  ceux  qui 
Diit  été  embarqués  îe  19  octobre  1792;,  &  quelques  of- 
ficiers 
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ficiers  de  la  marine ,  il  en  eft  un  feul  qu'ils  aient  fait 
palfer  en  France  pour  ,  caufe  d'incivifme  ou  de  rufpi- 
cion. 

Sonthonax  :  Je  réponds  à  l'interpellation ,  que  la  difcuf- 
fion  fur  cette  lifte  devant  être  appuyée  de  faits  antérieurs 
ou  poftérieurs  à  l'opération  décifive  que  nous  avons  faite 
fur  la  déportation  générale  de  ceux  qui  y  étoient  infcrits  , 
je  ne  puis  y  répondre  que  dans  le  cours  de  la  di fculllon  , 
lorique  la  parole  me  feja   dévolue. 

Vernetiïl  :  Citoyen-préridenc,,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
interpeller  Sondionax  iî ,  au  contraire ,  plufieurs  perfonnes 
défignées  fur  cette  lifte,  n'ont  pas  reçu  de  lui  des  paife- 
ports  pourpaifer  dans  dilierens  endroits  de  la  colonie  3  &  fi- 
beaucoup  d'eux  ne  font  pas  reftés  au  Cap. 

Sonthonax  :  Je  n'ai  pas  connoifïance  qu  un  feul  ait  eu 
des  paîfe-porrs  de  moi  pour  fe  rendre  dans  différens  quar- 
tiers de  la  colonie  \  j'ai  connoilîance  au  contraire  d'une  pro- 
clamation %\pï  leur  enjoint  de  lortir  de  la  colonie  8  jours 
après  la  publication  de  cette  proclamation.. 

Fondcvïolle  :  J'ai  expédié    fies  palïe-ports  à  prefque  tous  " 
ceux    qui    i-'toient  fur  cette  lifte.    Comme  fecrétâire    de  la 
municipalité ,  j'ai  été  forcé  de  leur  lâcher  leurs  pafîe-ports 
donnés  par  Sonthonax ,  parce  que  Sonthonax  If  s  mettait  fous 
la  protedlion  de  la  loi. 

Sonthonax  :  Les  regiRxes  de  -la  municipalité  du  Cap 
doivent  faire  mention  des  paiie-ports  que  j'ai  accordés,  • 

For.deviol/e  :  Vous  les  ç^vez  tait  brûler. 

Sonihonax  :  Lorfque  nous   ferons   à  Farticle  àes   incen-  . 

dies  ,  nous  verrons  quels  turent  les  incendiaires. 

FondeviO.k  ;    C'eft  vous. 

Son-honax  :  Ctil:  vous ,  .c'eft  votre  digne  acolyte  écarté 
des  débats.  Citoyens  5  il  eit  inurile  d'interpeller  continuel- 
lement pour  divaguer.  J'ai  fait  deux  proclamations  ;  je  me 
réfère  à  ces  proclamations  :  voilà  les  ades  c|u'on'  a  à  pro- 
duire. Jl  eft  bien  étonnant  que  ceux  qui  me  dénoncent  ici 
Yeuillent  être   dénonciateure  &   témoins-,  il  ne    s'agit  pas 

T&me  ly,       Trentc-fixièmc  liyfaïjon,  P 
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de  témoignages  verbaux  ,  il  s'agit  d'ades  authentiques/  Je 
vous  déclare  que  je  n'ai  aucune  connoiifance  des  prétendus 
palîe sports  dont  vous  me  parlez;  que  fi  j'ai  donné  des 
paife-ports  ,  ce  n'eîl  qu'à  ceux  qui  n'éroient  point  accufés  pat 
des  faits  pofitifs  ,  &  qui  n  étoient  pas  convaincus  d'être  les 
auteurs  des  délits  commis  dans  la  colenie.  J'avois  le  droit 
de  les  mçrtre  fous  la  fauve-garde  de  la  loi ,  parce  qu'un  ci- 
toyen qui  n'efîî  pas  accufé  légalement ,  dans  les  fornies  pref- 
crites  par  la  loi ,  doit  être  fous  la  fauve-garde  de  la  loi  :  voilà 
ce  que  j'ai  à  vous  répondre.  Je  demande  que  les  débats 
continuent. 

Senac  :  Il  y  aura  beaucoup  de  chofes  dont  nous  ne 
pourrons  donner  des  preuves  matérielles^  &  que  Sontho- 
nax  fepropofe  de  nier;  m.ais  il  efl  bon  de  vous  dire  que, 
quand  nous  avons  été  obligés  de  fuir,  il  ne  nous  a  été 
pollible  d'emporter  aucun  des  papiers  qui  pouvoient  prou- 
ver notre  innocence;  car  moi  ^  j'ai  été  forcé  de  fuir  Saint- 
Domingue  ,  îe  fer  dans  les  rems.  Il  fait  que  je  fuis  forti 
déguifé  en  matelot,  fans  pouvoir  emporter  une  feule  pièce 
qui  eût  pu  prouver  mon  innocence.  Il  en  eft  autant  de 
tous  ceux  qui  ont  é?é  déportés  de  tous  ceux  qui  ont  été 
forcés  de  fuir ,  &  il  eil  étonnant  qu'aujourd'hui  Sonthonax 
vienne  demander  des  preuves  .matérielles ,  quand  le  fait  eil 
auffi  évident. 

Sonthonax  :  Il  ed'  de  principe  qu'on  ne  peut  détruire  un 
aéle  •  authentique  par  des  tém.oignages  verbaux.  îl  elf  bien 
étonnant  que,  pour  faire  tomber  l'authentitité  d'un  ade 
pubhc  dans  la  colonie,  on  vienne  préfenter  pour  témoins 
des  colons  mes  actiifateurs,  ceux  dont  j'ai  été  obligé  de 
froilfer  les  intérêts  par  devoir,  par  am.aur  pour  la  patrie. 
Citoyens ,  les  colons  divaguent  fans  ceffe  fur  les  déporta- 
tions ;  &  ce  Sénac  qui  vous  dit  qu'il  a  fui  déguifé  en  matelot , 
a  été  arrêté  chez  lui  &  conduit  à  bord  d'un  bâtim.ent  pour 
être  envoyé  en  France;  &  cet  homme  arrêté  chez  lui, 
mis  à  bord  d'mi  bâtiment  pour  arriver  en  France  ,  dit 
qu'il  a  fui  déguiié. 

Senac  :  Il  efl  faux ,  parfaitement  faux  que  j'aie  été  arrêté 
chez  moi.  Le  1 3  avril,^  Sonthonax  Se  Polverei  font  defcendos 
au  Port-au-Prince;  j'ai  fui  le    13  avril    au    matin,  parce 


que  fai  été  prtvenu  que  j'étois  à  la  tête  de  la  lifte  de 
profcripti®!!  drelïce  par  Sonthonax  ,  &  dont  étoit  porteur 
Lapointe,  mon  plus  cruel  ennemi,  par  celafeûl  que  j'étois 
patriote  5  &Lapointe  un  contre-révolutionnaire.  Je  me  fuis 
caché  dans  les  décombres  &  des  ravalemens  des  maifons 
de  mes  amis.  Je  reftai  là  pendant  iix  jours  ians  pouvoir  vi- 
vre de  ce  que  me  faifoit  palier  ma  femme  ,  ôc  j'ai  étéoblig;é 
de  me  déguiier  en  femme  pour  me  tranfporter  à  bord  des 
vaiiîeaux  américains.  J'empruntai  de  plufieurs  matelots  des 
vêtemens  pour  me  fouftraire  aux  perquilitions  de  Polverel 
Ôz  Sonthonax  j  ôc  ceû.  le  1 9  avril  que  je  me  fuis  em- 
barqué 5  au  milieu  de  la  rade  de  Léogane  ,,  dans  un  bâtiment 
américain,  ôc  je  fuis  abordé,  îe  15  mai  ,  a  Philadelphie. 
Il  eft  infâme  ,  il  efl  déteftable  de  dire  que  j'aie  été  arrêté  j 
ôc  en  fuppofant  que  cela  fût  vrai ,  quand  il.  s'agira  des 
déportations ,  je  demanderai  quel  étoit  mon  crime. 

Sonthonax  :  Il  efl  étonnant  que  Senac  fe  préfente  comme 
un  homme  perfécuté ,  comme  un  homme  fuyant  déguifé 
en  femme  pour  échapper  à  la  perfécution  ;  il  efl  bien  éton- 
nant qu'un  homme  qui  préiidok  la  commune  du  Port-au^ 
Prince  quand  il  arriva  une  lettre  de  la  Jamaïque  pour  ex- 
citer le  peuple  au  Port-au-Prince ,  ôc  continuer  la  révolte 
contre  les  commilfaires  civils  j  il  ell  bien  étonnant  que  Senac 
qui  préfidoit  cette  comimmie 

Le  préjïdent  :  Je  te  rappelle  à  Tordre  de  la  difcufîîom 

Sonthonax  :  Rappelez-y  donc  auHi  Senac  ^. 

Le  préjîdmt:  Il  s'agit  d'un  fait  matériel, 

Verneiàl  :  Sonthonax  a  dit ,  dans  une  précédente  féance  ^ 
qu'on  lui  a  voit  préfente  une  lifte  imprimée  fans  iïgnafure  ; 
qu'il  n'y  avoit  aucun  fait  matériel  contre  les  perfonnesinfcrites 
fur  la  lifte  j  qu'il  ne  croyoit  pas  avoir  le  droi.'  de  vie 
contr'eux.  Quoi  1  lorfqne  toute  une  commune,  les  citoyens  , 
les  fous- officier  s,  les  (oldats  de  la  garnifon,  les  marins 
em.ployés  dans  l'expédition ,  fe  réunulent  pour  acculer 
ceux  qui  y  font  portés  ,  d'avoir  voulu  faire  égorger  les  citoyen^s 
de  toutes  les  couleurs  •,  qu'ils  les  dénoncent  comme  des 
hommes    teiritf   du  fang  de   leurs,  concitoyens ,  avec  inC- 
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tante  prière    de  les  embarquer  ôc  de  les    envoyer  dans  le 
plus   court   délai  ;  lorfque  cette   lifte  manufcrite  ,  fignée  de 
tous  les  habitans  ,  eft  reftée  trois  jours  entre  les   mains  de 
Sontnonax ,  Sonthonax    feint  de    douter  de   leurs    crimes  ! 
il  élude  les  repréfen&arions  qui  loi  font  faites  ,  &  Sonthonax 
ne  ieroit   pas    leur  complice  !   En   vain    cherche-c-il  à  Ce 
diiculper  dé  la  connivence  avec  eux,  il  n'y  réuffira  jamais. 
Tout  _  hoffime  qui  réfléchit   fera  convaincu  de  la  perfidie. 
Depuis  le  moment  que  cette  lifte   fut  rendue  publique,  il 
ne   fe  palTa    pas    im    feul  jour    fans   que   les   citoyens   ne 
reitéralienc  leurs  inftancesj  &  ce  fut   un  mois  après  que, 
prellé  m  nouveau,  il  rendit,  le  15    novembre   1792,  une 
proclamation  qui    enjoignoit  à  la  commiffion  intermédiaire 
d  avoir  à  déclarer  ious  trois  jours  fi  ceux  qui  y  font  portés 
font  connus  comme  les    auteurs   des  maux   de   la   colonie. 
D  après  l'arrêté  delà  commillion  intermédiaire  du  18,  qui 
déclare  qu'ils  ont  juftement  perdu   la  confiance  de  la   co- 
lonie,  Sonthonax  rend,    le  10  du  même  mois,  une  pro- 
clamation par  laquelle  il  pr®met  de   les  chafe  de  Saint- 
Domingue ,  Se  le  lendemain  2.1  il  en  fait  paroître   une  au- 
tre, où  il  les  mit  fous   la  fauve  -  garde    immédiate  de  la 
loi, 

-         (liât:) 

COMMISSION  NATIONALE  CIVILE.    ' 
Proclamation  de  Sonthonax  ^  du  10  novembre  ij^i, 

kl-"  V^'''  "^^^  ^^^^  imprimée  par  Baillo  le  jeune.  Se 
pubhee  fous  le  nom  de  la  commune  du  Cap  ,  contenant 
les  noms  de  ceux  qui  font  accufés  d'être  les  auteurs  des 
maux  de  la  colonie  j 

»  2^.  Notre  proclamation  du  i;  de  ce  mois,  portant 
que  les  membres  de  la  commiffion  intermédiaire  feront  te- 
nus ae  s'expliquer  dans  tfois  jours  fur  la  queftion  de  fa- 
voir  il  les  fondionnaires  publics  ,  infcnts  fur  ladite  lifte 
publiée  fous  le  nom  de  la  commune  du  Cap  ,  ont  peidu 
la  coiihance  du  peuple  i 


ItJ 
.,  .^  T  ^arrêté  de  la  commiffion  intermédiaire  du  I 
oi.    enréponfe  à  l'article  IV  de  notredite  proclaii 
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iamation  , 

mois,eniepon  fonaioniMires  publics,  dont 

fti    font tfc^Ls  fc  ladite  Me  pubUée  loas  le  no™  de 
la  conwune  du  Cap  ,  ont  véncablement  perdu  la  conhance 

de  la  colonie  ;  . 

„  Confidéraiït  que  dans  les  ciixonfiances  critiques  ou  le 
trouvent  les  citoyens  de  la  partie  françaife  de  Samt-Do- 
ZJuè  1  y  auroit  de  l'imprudence  à  lailfer  plus  long-temps 
Tn  Xê  les  fonaionnaires  publics  ,  connus  &  dénonces 
poufleur  hane  invétérée  des  principes  de  la  révolution 
Hcaife  ■  qu'il  eft  d'ailleurs  du  devoir  -de  ces  mêmes  fonc, 
tionnaiSs  publics  de  fubir  l'oftracifme  qu  on  leur  impofe 
pS^leur  préfencehepourroitouelervir  de  prétexte  à 
Fa  prolongation  des  troubles  de  la  colonie;     ^         ^     ^ 

.  rnnfidérant  que  les  fimples  citoyens  infcnts  lur  ladite 
Me  nd  V  "en  laifiblement  &  éloignés  de  toute  efpèce 
dlnt'rigue  comre-révolutionnaire  ;  ceux  qui,  étrangers  aux 
complots  ii  fe  font  tramés  à  Saint-Marc  ,  aux  Gona.ves  , 
&lns  le  cordon  de  l^Oueft  ,  le  foumettent  fans  murmure 
inoÙg  de  la  loi,  doivent  être  protégés  par  ceux  qui  en 
font  les  organes  ;  „         •        . 

»  Qu'ils  ne  peuvent  être  troublés  dans  exercice  des 
droits  fociaux  ,  ou  poutfuivis  par  les  autorités  conftituees 
que  d'après  des  faits  fur  des  preuves  légales  ; 

..  Avons  ordonné  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article    premier,  , 

„  Les  fondionnaires  publics  en  réfidence  dans  Ia_pro- 
vince  du  nord,  dont  les  noms  fe  trouvent  mfcrits  fur  la 
X  imprimée  par  Baillo  jeune,  &  publiée  fous  le  noua  de 
hfte  1^?"""^*=,?^,^  font  &  demeurent  deftitués  de  leur 
iX™cti?nKl  fabfenter  delà  Llo«e  feus 
pdne  d'ê«e  refponfables  dés  troubles  que  leur  prefence  y 
occafionnerQit. 

Tome  IF.       TrentefixièmeUvraifon,         '^  ^3 
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Autre  proclamation  du  11  novembre  ij^i. 

aJ\\^J\^^  ''''''  •''''''f  ^.i'^  jepréienté  q^ie  le  fens  littéral 
de  larncle  premier  du  dirpcfiuf  ie  notre  proclamation  du 
jour  daier  ,  pouvoir  ailler  des  doutes  fur Tapprobation  que 
nous  avons  donnée  à  1  arrêté^de  ja  commiffion  intermédiaire , 
relativemenr  a  a  liHe  des  perionnes  accufées  d'avoir  fomenté 
les  troubles  de  la  colonie  ;  ' 

-  Que  l'idée  où  étoientles  citoyens  ,  que  Tordre  de  s'ab- 
lenter  de  la  colome  enveloppoit  également  le  fieur  Pouget, 

ciiieeteur- général' des  finances  ,  formellement  excepté  par 
^ie_vœuaeJacoi;amifîioninteriridi:,ire,  ainfi  que  les  fieurs 
^^loiy  te  l^rançois  de  Chaumont,  qui  ne  peuvent  quitter 
la  colonie  qu  après  avoir  rendu  des  comptes  i  quece;tte  idée, 
aiions-nous  ,  pouvoir  occafionner  àes  troubles  ^ 

^^  Que  l'artix^  Hî  de  netredite  proclamatiJa  donne  lieu 

a  la  quefcion  deja  propofée  ,-  de  favoir  fi  les  membres  de  la 
^  ci-devant  ailemblee  coloniale  ayant  été  falariés  par  1?  nation 
leront.  comme  les  autres  fonctionnaires  public^ /alïlijétis  i 
s  aDiemer  de  la  colonie  j      _  '     ■       '  '  ' 

'-Çonfidérant  ^ue  les  membres  de  l'aiTemblée  coloniale 
ont  ece  reconnus  inviolables  par  un  arrêté  ;  qui!  eft   d'ail- 
.(curs  dans   les  principes  d:une    conftimdon  libre  ,  aue  les 
™T/''  «Préieiarans  du  peuple  ne  foienc    fourni fes  à  - 
aucune  efpece  de  refponubihté  ;  que  cetie  dodrine,  confa- 
çrœ.  par  tous  les  pubiiciftes  ,  a  éœ  conftamment  fuivie  par 
laffemolee  nationale  de  France  ,  &  refpeâée  niA,-ne  par  les 
citoyens  ,  ao  milieu  des  mouvemens  qui  ont  agité  la  capitale 
ae  1  empire  fi-ançais  :  "  ^''i'"<"e 

"  Avons  ordonné  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 
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cnûk^T  ■^°"f'  '  îjireaeuf-général  des  finances  de  la 
colonie  ,  demeure  formellement  excepté  du  difpofitifde  l'ar- 
premier  de  notre  oxdonnaflce  du  jom-  d'hier. 


lie} 

^>  Eli  Gonféquence  il  fera  maintenu-cîaîis  fa  place  <fc  mis 
fous  la  fauve-garde  nationale. 

»  IL  Ajournons  à  prononcer  fur  les  fieurs  Proify  Ôc 
rninçois  de  Chaumont ,  jufqu  après  la  reddition  de"  leurs 
comptes  3  les  mettant ,  par  ces  préfentes  ,  fous  -la  fauye- 
garde  nationale.         -- 

''  ni.  Déclarons  les  membres  de  la  ci- devant  alTemblée 
coloniale  infcrirs  fur  la  Me"  publiée  fous  le  nom  de  la  com- 
mune du  Cap  5  inviolables  pour  leurs  opinions.  En  confé- 
quence  ,  ceux  qui  ne  fe  trouvent  point  dans  les  i;airemble- 
mens  des  Gonai'ves  &  de  Saint-Marc  ,  font  mis,  par  les 
préfentes  ,  fous  la  fauve-garde  de  la,  loi  ,  avec  invitation 
aux  municipalités  de  furveilier  leur  conduite  ». 

Vous  venez  de  voir  par  ces  deux  proclamations  que  Pol- 
veneX  &  Sonthonax  accordent  une  proreélion  marquée  à  ceux 
3ui  faifoient:  partie  de  raffembiée  coloniale.  Il  y  en  avoit 
^lufîeurs  de  cette  alfemblée  fur,  la  liHe  ,  entx'aurres  Gaâvïn  y 
Cadoufchy  Dumas  y  JufiaL  Vous  avez  vu  que  ce  Gauvïn  a  reçu 
le  Polverel  &  de  Sonthonax  un  pa(Ie-port  pour  fe  rendre 
LU  quartier  de  Jérémie.  Dumas,  le  plus  déterminé  des  fac- 
ieux  j  l'agent  de  Blanchelande  dévaftateur  connu  de  Sairtr- 
3omingue,   ainfi  que  Jullal,  ont  auiîî  reçu  une  proteélion 
oarquée  de  Sonthonax.  Moi-même  j'ai  été  che2  Sonthonax 
îour  lui  demander  fexpulfion  de  Dumas":  la  deuxième  fois 
[  m'a  fort  mal  reçu.  Je  prie  le  préfident  de  vouloir  bien  in- 
?rpeller  Sonthonax  de  répondre  cathégoriquemenc  fi  je  n'ai 
as  été  envoyé  chez  lui  par  la  fociété  populaire  des  Amis 
e  la  Convention  nationale ,  pour  lui  demander  l'expulfion 
©Dumas  <5c  de  Juftal. 

Sonthonax  :  Il  efi:  très- vrai  que  Verneuil  eft  venu  à  la 
ke  d'attroupemens  compofés  de  20  à  \o  individus  ,  à  la 
3mmifiion  civile  ,  pour  me  forcer  la  main  fur  la  déportation 
ss  citoyens  défignés.  Je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  m'ait  ja- 
iais  parlé  de  Dumas  j  mais  j'aflure  que  quand  Verneuil  & 
L  troupe  d'alfailins  fuiTent  venus  pouj;  me  forcer  là  main 
mtre  Dumas  &  Judal,  fans  articuler  les  déhts  dont  ils 
:oient  coupable^ ,  faiirois  réfifté  à  Verneuil;,  parce  qu'il 
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étoit  du  devoir  diï  comraiiraire  civil  de  ne  dép©rter  pet- 
Tonne  (ans  avoir  contre  lui  des  /preuves  matérielles  ou  des 
foupçons  tellement  graves  qu  on  ne  put  empêcher  cette  dé- 
portation. 

PaPc  :  Sonthonax  vient  de  vous  préfenter  comme  des  at- 
troufTemens  féditieux  des  députations  auxquelles  il  a  iui- 
mème  répondu ,  dans  le  cas  dont  Verneuil  vient  déparier. 
Voici  ce  que  la  fociétè  des  amis ^de  la  Convention  arrêta  le 
17  Novembre  pour  être,  préfênté  à  Sonthonax. 

îl  lu  : 

Arrêté  de    la  fociété  des  Amis  de  la    Convention  nationale^ 
du    17  novembre    179^' 

«  Plurieurs  membres  ayant  demandé  quil  fût  nommé  une 
commiffion  pour  répondre  à  la  proclamation  ^^f'^^^^;^- 
milTaire national  civil ,  M. Flavet demande  la  parole •,&  après 
l'avoir  obtenue,  il  pfopofe  les  ©biervations  fuivantes :  " 

Déclaration  des  citoyens  de  la  commune  du  Cap  ^  réunis  en 
fociété  des  Amis  de    la  Convention  nationale. 

«  Les  amis  de  la  Convention  nationale  ,  confidérant  que 
les  fcélérats  dont  les  forfaits  font  peints  avec  tantd  enei^gie 
dans  la  proclamation  de  MM.  les  commillaires  natiopaux- 
civils,  en  date  du  27  octobre  dernier,  font  toujours  loui 
le  coup  de  l'indignation  publique  i 

»  Confidérant  que  les  traîtres  que  la  commune  du  Cap 
leur  a  défignés  comme  des  hommes  dangereux  &  teintsdu 
fans  de  leurs  concitoyens  ,  n  ont  pu  ceiîer  de  letre,  ck  ac- 
quérir aucun  droit  à  la  bienveillance  des  repreientans  de 
la  nation  -, 

./  Confidérant  que  le  féjour  prolongé  dans  la  colonie  d( 
ces  hommes  pervers*  Se  profcrits  par  l'opinion  pubhque  m 
peut  que  renouveler  fans  celfe  &  aigrir  plus  vivement  le 
fuUcs  reirentimens  d'un  peuple  irrité  -, 
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"  Confîdérant  enfin  que  la  proclamation  du  ij  de  ce  mois 
n'efl:  que  l'expreilion  d'une  loi  di6lée  par  l'amour  de  Tordre  * 
fans  être  un  attentat  aux  droits  facrés  que  la  conftiruricn 
garantit  à  tous  les  Français  j  que  les  principes  qu  elle  pré- 
fente ont  toujours  été  &  feront  toujours  labafe  deleur  inf- 
titution.  Se  qu'ils  n'ont  jamais  prétendu  s'écarter  des  bornes 
dans  lefquelles  ils  fonx  circonfcrirs  ;  les  amis  de  la  Con- 
vention nationale  ont  jugé  convenable  au  falut  de  la  choie 
publique  ,  que  toute  la  fociété,  organe  du  peuple  entier  , 
fe  tranfportera  pardevanr  M.  le  commiiîaire  national  civil} 
qu'elle  lui  peindra  ,  par  l'organe  de  fon  préûdent,  les  in- 
quiétudes qu'infpire  à  tous  les  citoyens  le  féjour  que  font 
dans  la  colonie  les  traîtres  dont  la  commiiîion  nationale  civile 
a  accueilli  la  dénonciation  j  qu'elle  l'invitera  ,  au  nom  de 
la  patrie  en  danger ,  de  vouloir  bien  donner  fuite  à  la  dé- 
nonciation qui  leur  a  été  faite  ,  au  nom  de  la  commune 
du  Capi 

'^  Quelle  lui  repréfentera  que  la  protedion  iignklée  qu'il 
vient  d'accoKder  à  un  citoyen  dénoncé  :,  quoique  fondée  fur 
1  obfervation  des  1ms  ,  peut  devenir  un  encouragement  pour 
ceux  qui  fe  font  répandus  dans  les  diver:^  cantons  de  cette 
colonie-,  qu'elle  lui  mettra  fous  les  yeux  les  outrages  que  tes 
collègues  viennent  d'épjpiiver  dans  la  ville  de  Saint  -  Mâi-c 
par  une  partie  de  ces  KlTmmes  pervers  ,  5c  findignation  que 
cet  événement  infpire  à  tous  les  bons  citoyens  ^  qu  elle  lui 
déclarera  que  la  confiance  du  peuple  dans  fes  chefs  fera 
toujours  femée  ie  méfiance  &  d'inquiétude  ,  tant  qu'il  verra 
dans  fon  fein  les  monftres  qui  ont  contribué  à  la  ruine  de 
cette  colonie  ,  &  tant  que  fon  opinion  ne  fera  pas  fixée  fur 
le  fort  qu'ils  doivent  éprouver;  quelle  lui  protellera  que  la 
totalité  de  fes  membres  ed  animée  du  plus  pur  patriotifme  , 
&  que  fi  des  citoyens  aigris  par  ie  malheur  fe  font  écartés 
im  inftant  du  fentier  de  la  loi ,  ils  trouvent  leur  excufedans 
le  motif  de  leur  conduite  ; 

»  Déclare  qu'elle  regarde  les  articles  VI  ,  VIÎ,  VIÎÎ  & 
IX  de  la  proclamation  du  ij  de  ce  mois  comme  la  ma- 
nii-eflation  de  la  volonté  nationale,  puifée  dans  les  décrets 
de  la  conilitutibn  ;,  dont  la  fociété  a  fait  ôc  fera   toujours 
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labafe  de  fa  conduite;  que  loin  de  trouver  dans  cet  ade 
diclé  par^  Tamoar  de  l'ordre  une  atteinte  portée  à  Con  exil- 
rence  ,  elle  le  regarde  au  contraire  comme  le  palladium  de 


ion 


iniatution  «. 


^  Ce  citoyen  ,  c'étoit  le  même  Dumas  6c  ce  Jiiftal  dont 
vient  de  vous  parler  mon  collègue  Verneuii.  Vous  avez  en- 
core oc  cafion  de  voir  par  la  ledure,  que  je  viens  de  foire  de 
cette  pièce  ,  que  la  mefure  prife  par  la  commune  du  Cap 
de  dénoncer  à  Sonthonax  les  féditieux  du  Cap  ,  n  étoit  que 
îe  réfultat  de  la  proclamation  des  commiiîaires  civils ,  du 
28  odobre  y  Se  enlin^voici  la  répoiife  que  Sonthonax  fait 
à  cette  dépuration  nommée  par  lui  rajjemblement  de  facé- 
tieux, 

Verneuii  :   C'étoit  moi  qui  portois  la  parole*. 
Pûge  :  Voici  la  répoiiie  de  Sontlionax  :. 

(Iliit:> 

«Citoyens,  ^  > 

"  Je  reçois  avec  une  vive  {atis;j|jS|à:ion  le  témoignage  éclai- 
rant de  votre  foumiilion  à  la  loi  j^'de  votre  refpe^V  pour  les.; 
autorités   conftituèes. 

"  J3éja  les  ennemis  du  bien  public  tiroient  avantage  de 
votre  iilence  ,  pour  vous  peindre  comme  des  fadlieux  in- 
fradeurs  des  lois  Se  violateurs  de  tous  les  principes  ;  votre 

démarciie  va  ks  anéantir. 

"  Comme  votre  frère  Se  ami  ,  favois  pris  votre  défcnCe-y 
comme  magiflrat,  je  protégerai  vos  droits  ;  ils  font  garantis 
par  la  conftitution  :  ne  craignez  pas  que  le  délégué  de  la 
nation  françaiie  y  porte  jamais  atteinte.  » 


Sorakonax'.Jepne  le  préfidenc  d'interpeller  Page  de  dé- 
clarer fi  la  réponie  qu'il  me  piête,  &  qu'il  vient  de  lire, 
été  faite  à  la  députation  chargée  de  demander  la  déportatic 
de  Dumas» 
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Page  :  Je  ne  fais  pas  fi  c'eft  Dumas  ou  un  aurre. 

Sonth&nax  :  Il  y  a  dans  cette  réponfe    u^e  mauvaife  foi 
que  je  dois  relever  fur-le-champ.  Lorfque  1  on  m'a  demandé 
continuellement  -  des  déportations  ,    lorfque  le  club  voulcit 
ufurper  une  autorité  rivale  de  celle  àcs  commilfaires  s  lorf- 
quon  me  demandoit,    dis-je ,  des  dépprtations  contre  à^s 
membres  de  l'airemblée  coloniale  qu'on  accufoit  pour  leurs 
opinions  ,  j'ai  toujours  déclaré  que  je  réfiitereis  ,   Bc  j'ai  ré- 
Éfté  aux  cris  fédirieux.  J'étois  précirément  dans  la  même  po- 
sition que  l'airemblée  nationale,  lorfqu  une  ioci été   vouloic 
di6ter  des  lois  à  la  France  ,  vouloir' coniacrer  le    31    mai, 
J'étois  dans  les  mêmes  rapports,  j'étcis  alors  fous   le  cou- 
teau àts  alîallins  qui  couroient  \es  rues  pour  embarquer  de 
force  une  foule  de  citoyens  paifibles  ,   &  notam.ment  le  ci- 
toyen Maifat ,  capitaine  de  porc ,  âgé    de  près  de  80    ans. 
Verneuil,  à  la  tête  d'un  rallemiblement,  fi-:  briller  fon  fabre 
aux  yeux  de  cet  hom.mie  ,  l'embarqua  lui-même  dans  une  cha- 
loupe, &  le  força  à  aller  à  bord  du   vaiifeau    YEole.  C'eft 
alors  que  je  lis   une  proclamatiori  le  lendemaii).  pour  fiire 
réintégrer  ce  malheureux  Maffat  dans  fon  domicile.  Lorfque 
jai  répondu  à  la  fociété  des  am^is  de  la  Convention  ce  que 
vient  de  vous  lire  Page ,  c^£î  dans   une  circonftance  où 
après  avoir  ,  par  Une  proclamation  ,  circonfcrit  le  club  dans 
le  cercle  que  ralfemblée  çonflitji^te  avait    tracé    aux    fo- 
ciétés  populaires  ,  des    commiifaires   vinrent  m'apporrer  le 
témoigna; ge^  de  foumilTion  du  club,  l'adhéiion  de  Ve   club  , 
comme  fi  j'en  avois^  eu  befoin  pour  faire   exécuter  la   loi! 
C'eft  alors  que  féduit  par  les  apparences  de  foumlilion  qu'ils 
venoient  me  m.ontrer  ,  je  leur  répondis  que  j'étois  bien  aif@ 
de  voir  qu'ils  étaient  fournis  aux  lois  françaifes  ,  que  comiTie 
leur  fi'ère  &  ami  je  foutiendrois^  leurs  droirs  ;    mais  je  ne 
leur  ai  jamais  répondu  que  je  foutiendrois  les  vexations  & 
les  déportations  arbitraires  de  Verneuil  j   mais  jen'ai  jamiais 
répondu  à  l'attroupement  cjui  venoit  me  demander  les   dé- 
portations àçs  citoyens ,    fans  vouloir  articuler  contre  qmx 
aucun  fait.  Je  vous  prierai    de  demander    aux  colons  s'ils 
ont  envie  de  tenir  toute  la  féance  de  demain  j    j'ai  befoia 
4  un  délai  pour  m.e  préparer  à  répoudre. 
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WerneuU  :  Je  demande  la  parole  pour  demain  fur  une 
ftire  de  rinfraibion  faite  à  la  loi  du  4  avril ,  àc  même 
pour  répondre  aux  faux  avancés  par  Sonthonax. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regifire  des  prcfencss  ejl  Jigné ,    J.  P  h.    G  a  r  r  a  n  , 
^réjîdent  ;  Fouchh  (  de  Nantes  ) ,  fecrétdirc  •  R  A  B  A  u  T  , 

^ÎLEGplRE,  F.LaNTHENAS,    DabRAY. 


Du    11 


'f.    ii 


ZIJ 


Du    11  Germinal ,  l'an  trol/îème  de  la   République  francaîfh, 

une  &  indiyijibk. 


-^  ^N  fait  ledure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d'hierj 
la  rédadion  en  eft  adoptée. 

Le  préjident  :  Je  vais  donner  ledure  de  trois  arrêtés  pris 
par  la  commilîîon  ,  à  la  faite  de  la  féance  d'hier. 

Il  lit: 

Premier  arrêté  de  la  commijjion  des  colonies ^  du  ii  germinal 
Van  3  de  la  République  francaife. 

«.  Ledure  faite  d'une  féconde  pétition  adreiTée  à  la  Gom- 
miffion,  durant  la  féance,  par  Polverel  fiis  ,  dans  laquelle 
il  demande  de  nouveau  à  erre  admis  aux  débats,  ou  du 
moins  que  la  commiiîicn  écarte  dans  la  fuite  de  la  difculîîon 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  ades  de  fon  père  ,  &  reftrei- 
gne  les  colons  dans  le  cercle  des  faits  perfonnels  à  Sonthonax 
ieul  : 

»  La  commi'iîion  paife  à  Tordre  du  jour,  motivé  fur  ce 
iju'en  recomioiirant ,  dans  fon  arrêté  dliier,  que  ies  citoyens 
ne  peuvent  être  traduits  en  jufdce  après  la  mort  pour  y 
kre  accufés  ou  juftifiés,  leur  mémoire  appartenant  unique- 
Tient  au  jugement  delà  poftérité  ,  elle  a  fuffifamment  dé- 
:laré  qu  il  ne  pouvoit  plus  être  queftion  dans  les  débats  de 
:e  qui.  concernoit  purement  Polverel  père  ,  &  que  fes^ades 
le  pourroieiit  ê^'re  i  objet  de  la  difcuiîion  ,  qu  autant  qu'ils 
luroient  un  rapport  néceilaire  avec  raccufaiion  portée  contre 
)onrhonax  \ 

TomeîV^     Tî^ente-fepticnzc  Hvraïfcn^  Q      ■. - 
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»  Arrête  qu'une  expédition  du  préfent  arrêté  fera  délivré®. 
à  Polverei  fils. 

Signée  J.  Ph.  Garran,  préfident  ;  Touché  y  fecrétaire,^ 


«  iji 


Second  arrêté, 

«  Sur  la  demande  formée  par  Sonthonax,  en  communica- 
tion des  notes  ou  difcours  prononcés  par  ClaulTon  dans  la 
féance  de  ce  jour:  , 

»  La  commiffion  paffe  à  l'ordre  du  jour  ,  motivé  iur  ce 

eue  tout  ce  qui  eft  dit  dans  les  débats  devant  être  recueilli, 
aux  termes  des  décrets  de  la  Convention  nationale ,  par  des 
iïénographes  ,  pour  être  livré  à  rimprellion  ;,  &  diftribué  aux 
repréïentans  du  peuple  ,  la  coaimiiîion  ne  peut  reconnoître 
ni  donner  d'authenticité  quaux  difcours  recueillis  en  fa  pré- 
fence  par  les  fténographes. 

w  Signé  y  J.  Ph.  Garran ,  préfidcntj  Fouché  (  de  Nantes  ) , 
fecrétalrô  ". 

Trolfieme  arrêté  de  la  cornmïjp.on, 

«  La  commiffion ,  voulant ,  en  exécution  de  fes  précédens 
arrêtés ,  prévenir ,  dans  la  difcuffion  de  Taccufation  porté« 
devant  elle  par  les  colons  de  Saint-Domingue  contre  Son- 
thonax  ,  les  longueurs  &  les  divagations  qui  ont^  le  double 
inconvénient  de  prolonger  les  débats  de  la  manière  la  plus 
indéfinie ,  &  de  rendre  plus  difficile  à  découvrir  la  vérité  qui 

doit  en  êcre  Tobjet  -,  ,  r    rr         i 

"  Arrête  qu'avant  d'entrer  dans  aucune  difcuffion  ,  les 
colons  feront  tenus  d'annoncer  &  de  précifer  fur  chaque  chef 
d'accufation  les  faits  qu'ils  imputeront  à  Sonthonax,  &  qu'ils 
écarteront  dans  la  difcuiiion  tout  ce  qui  pourroit  être  éi ranger 
à  ces  faits  ,  en  fe  bornant  à  fournir  iur  chacun  d'eux  les^ 
preuves  qui  y  feront  relatives. 

»>  Signé  y  J.  Ph.  Garran ,  préfident  ;  Fouché  (  de  Nantes  ) , 
fecré taire  », 

FemeuUi  Sonthonas  vous  a  «lit  hier  qu'il  ^voit  cru  devoir 
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corder  protedion  à  plufîeurs  membres  de  TaiTemblée  cô- 
aiale  ,  c'efl- à-dire  à  Cadufch  ,  Gauvin ,  Juftal ,  Dumas  ôc 
xtes  y  parce  qu'ils  n'avoient  d'autre  tort  à  (es  yeux  que 
ivoir  émis  librement  leurs  opinions  dans  raifemblée  coloniale* 
^rfque  nous  avons  dénoncé  ces  hommes  a  Sonihonax  3  ce 
êtoit  certainement  pas  pour  leurs  opinions ,  nous  les  avoua 
nonces ,  parce  qu'ils  étoient  les  principaux  agens  de  Blan- 
telande  ,  parce  que  c'étoient  les  ennemis  de  leur  pays  ,  parco 
l'ils  av oient  favorifé  le  meurtre  &  l'incendie  à  Saint- Do 
ingue,  &  parce  qu'ils  avoient  pouffé  Tindécence  juiqu'à 
ire  des  paris  dans  ralfemblée  même  ^  par  iefquels  ils  an - 
mçoient  que  la  contre-révolution  croit  en  France.  Ce  Da- 
as ,  ce  Juftal ,  ce  Gauvin ,  lorfqutin  navire  ét^it  fignalé  , 
mettoient  à  la  fenêtre  de  railembléê  coloniale  ,  regardoicnr 
navire, fitot  qu'il  pouvoit  ê'reapperçu,  &  fairoîent,  comme 
viens  de  vous  le  dire  ,  le  pari  qu'il  portoit  le  pavillon  blanc. 
5S  faits  ne  font  pa.s  ignorés  de  Sonrhonaxj  je  lui  en  ai  fair 
rt.  Il  étoit  bien  notoire  que  ces  hommes  étoient  des  contre- 
voiurionnaires  ôc  des  égorgeurs  j  &  il  Sonthonax  les  a  pro- 
cès ,  c'eft  qu  ils  étoient  tout-à-fair  dans  (on  (em,  ^ 
Sonthonax  :  S'il  eil  vrai  que  Verneuil  ait  dénoncé  Cadufch, 
auvin,  Dumas,  Juftal,  comme  contre-révolutionnaires  de 
rtifans  de  Elanchelande  j  s'il  les  a  dénoncés  comme  fe 
gttant  à  la  fenêtre  de  raffemblée  coloniale  ,  pour  voir  fi 
;  pavillons  des  vaiifeaux  qui  abordoient  à  Saint-Domingue, 
►rtoient  les  couleurs  contre- révolutionnaires ,  je  demande 
le  la  dénonciation  que  Verneuil  prétend  m' avoir  faite,  foie 
hnftant  dépofée  iur  le  bureau*,  car  il  eft  impoilible  d'ad- 
strre  les  allégations  d'un  homme  que  j'ai  déporté  pour 
ufe  de  contre-révolution.  IL  eft  impollible  qu'un  homme 
ie  je  vous  (ignaierai  comme  l'affailin  des  autorités  natio- 
ks  ,  quand  la  fuite  de  la  difcuffion  le  permettra  ,  puiffe  être 
u  fur  une  fnmple  allégation.  Je  demande  donc  qu'il  dépofe 
r  le  bureau  la  dénonciation  en  forme  qu'il  prétend  m'avoir 
ite^  des  chefs  d'acdufation  articulés  contre  Dumas  ^  Gauvin^, 
i(lal&  Cadufch. 

Ce  n'eil  pas  tout  j  il  a  mis  dans  la  férié  des  membres  de 
iTemblée  coloniale  qui  m' avoient  été  dénoncés  parle  club;,  Ca- 
ifch:  Cadufch n'enétoit  point;  il  ne  s'agiffoir  que  de  Dumas 
:de  JulULÎl  s'agiiToit  (ipeu  de  Cadufch,  que  celui-:!  éîoitalors 
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dans  la  province  du  Sud  ,  8z  que  la  jurirdiclion  du  commiilain 
civil  en  réiidence  dans  la  province  du  Nord  ne  pouvoi 
point  atteindre  Cadulch ,  qui  é;oit  dans  le  Sud. 

Verneuil:  Lorlque  j'étois  envoyé  vers  Sonthonax  par  h 
fociété  dès  Amis  de  ia  Convenrion  nationale  ,  je  ne  lui  por- 
tois  rien  par  écrite  mais  i\  neneft  pas  moins  vrai  que,  ceta 
fois,  j'ai  été  chargé  ,  ainfi  que  pluiieurs  autres,  de  l'invite] 
à  embarquer  pour  France  Gauvin  ,  Dumas  &  Cadulch' 
èc  que  j'ai  fait  part  à  Sonthonax  de  toas  les  crimes  dcnr  ce; 
hommes  s'étoient  rendus  coupables  à  Saint-Domingue. 

Sonthonax  dit  qu'il  m'a  déporté,  je  vais  vous  prouver  qu< 
c'eil  un  crime  de  plus  qu'il  a  commis. 

Le  préjidcnt  :  Il  ne  peut  pas  être  queflion  de  cela  au 
jourd'hùi.* 

Th.  Mïlkt  :  Sonthonax  met  au  défi  de  vous  produire  raâ;< 
qui  étoit  porté  conire  les  membres  de  raifembiée  colonial* 
dont  il  a  été  qUeftîon ,  &  donne  pour  des  allégations  infi- 
dieufes  ,  p'e'-fides ,  ce  que  Verneuil  a  dit  ;  mais  vous  ave: 
fort  bien  entendu  que,  dans  le  couis  de  ia  difcuŒon  ,  Son- 
thonax nous  a  reproché  ,  avec  fa  véhémence  ordinaire  ,  dt 
n'avoir  pas  airalilné  ,  égorgé  Gauvin  ,  qui  avoit  efracé  L 
légende,  la  nation^  la  loLïi  étoit  bien  informé  de  ce  crime 
^  cependant  il  l'a  mis  au  rang  de  ceux  qu'il  a  mis  fous  h 
fauve-garde  de  la  loi. 

Sonthonax:  Il  y  aune  perfidie  3^  une  ailuce  épouvantabI< 
dans  la  manière  dont  les  colons  enlacent  la'lide  de  profcrip- 
tion  dont  il  eft  ici  queflion.  Cette  lifte  de  profcripaon  m'c 
été  présentée  imprimée  fans  nom  d'auteur  ,  fans  aucune  ref 
ponfabilité.  Un  attroupem^ent  compofé  d'hommes  ivres  l'ap- 
porta à  la  commifiion  civile  ^  cet  attroupement  étoit  préfidt 
par  Verneuil  j  alors  je  répondis  à  Verneuil:  »  Vous  voule: 
qu'on  déporte  des  citoyens  -,  quels  font  les  faits  que  vou; 
articulez  contre  eux  ?  Je  confens  à  les  déporter  ,  à  les  envoyé) 
en  France ,  à  la  barre  d©  la  Convention  nationale  :  mai 
dans  l'état  de  paix  où  nous  fonimes ,  dans  l'état  où  eft  au- 
jourd'hui la  légiilarure  françoife ,  comment  voulez-vous  qu( 
le  commiUaire  civil  lui  envoie  comme  coupables,  des  homime. 
contre  lefqueh  il  ne  peut  articuler  un  feul  fait  »? 

Millet  :  Et  nous  tous  ? 

Sonthonax  :  «  Si  vous  ne  pouvez  pas  articuler  un  feul  fai 
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mrre  eux  ,  vous  voulez  m'entraîner  dans  un  ade  arbitraire  j 
/  réiiflerai  fans  celle  '^.  Voilà,  citoyens ,  ce  que  j'ai  Jitcon- 
nusllement  aux  anroupemeiis  qui  m'étoient  envoyés.  Si 
la  1  j'ai  envoyé  cette  liile  à  la  commillion  intermédiaire , 
déportation  qui  en  a  luivi  eft  le  fait  de  la  commiffion  in- 
rmédiaire  elle-même  j  elle  e(l  devenue  légale  par  l'avis 
mué  par  cette  commiiîion;  car,  la  commiffion  intermédiaire 
enanr,  (ur  fa  refponlabiiité,  de  déclarer  que  les fonélionnaires 
ibli.s  infcrirs  iiir  cette  litle  avoient  perdu  la  confiance  de 
colonie,  je  n'avois  plus  à  examiner  les  faits  prétendus,  ou 
s  faits  qu'on  ne  vouloir  pas  articuieT  contre  les  hommes 
niés  iur  cette  liile.  Je  l'envoyai  purement  ôc  iimplement  à 
çommiiïion  intermédiaire.  Je  dnois  à  la  Convention  na- 
male  :  «  La  commillîon  intermédiaire  a  jugé  que  les  fonc- 
)nnaires  publics  inicrits  fur  cette  lifte  avoient  perdti  la 
^nfiance  de  la  colonie  y  c'eil  à  vous  ,  membres  du  corps 
^idatif ,  à  approuver  ou  délapprouver  ces  opinions  ". 

(  Millet  ôc  Brulley  demandent  la  parole  ). 

Le  préjident  :  Cet  objet  doit  être  terminé  ,  palTez  à  un 
[tre.  ,         , 

Verneuil  :  Je  paiTe  à:  un  autre  article  ,  toujours  relatif  à 
iifraélion  de  la  loi  ^u  4  avril  -,  mais,  avant  de  difcuter  ,  je 
manderai  à  la  commiffion  qu'il  me  foit  permis  de  répondre 
une  interpellation  grave  c^ui  m'a  été  faite  dans  la  (éance 
i  18  pluviôfe  5  page  17  c.  Je  ferai  très-court.  Sonthcnaxm'a 
cufé  d'avoir  falîitié  pkifieurs  lettres. 

Le  préjîdem  :  Paffe  à  l'objet  de  la  difcuffion.  Si  vous  Te- 
nez continuellement  fur  ce  qui  a  été  fait ,  fur  des  objets 
:jà    traités  ,    fur   lefquels  vous   avez    eu  le    droit  de  ré- 

mdre 

J^erneuil  :  Citoyen  préfident,  je  vous  demandai  la  parole; 
»us  me  la  refusâtes  ,  en  difant  que  je  l'aurois  en  temps  Se 
lu ,  &  lorfque  cela  feroit  relatif  à  ce  que  j'avance. 
Le  préjîdmc  :  Claife  ce  fait  fous  un  des  chefs  d'accufation; 
quant  à  préfent  ,  paHe  au  premier  chef  qui  nous  oc- 
ipe. 

J^erneuil-,  Sonthonax  &  Polverelonr  perfécuté  les  meilleurs 
toyens  ,  les  ont  profcrits ,  déportés ,  malgré  les  réclamations 
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des  corps  conftitiiés ,  8c  fans  au  préalable  ,  comme  le  prei 
crivoit  Fartiple  VI  de  la  loi  du  4  avril ,  avoir  rempli  aucur 
^es  formalités  prefcrites  par  la  loi.  Une  grande  partie  à 
troupes  envoyées  4e  France  au  fecours  de  la  colonie  ,  1( 
hôpitaux  en  étoient  gorgés ,  on  les  amenoit  chaque  jour  p; 
charretées  3  expofées  pendant  toute  la  .route  au  ioleilbrûk] 
de  ce  climat  :  pour  en  empêcher  la  ruine  totale  ,  la  focié 
des  Amis  de  la  Convention  nationale..... 

Sonthonax  :  J'obferve  que  ce  fait  doit  rentrer  dans  le  ch 
d'accufation ,  dans  lequel  je  fois  accuCé  d'avoir  annihilé  1 
forces  de  la  colonie.  Je  demande  donc  qu  on  circoniciT 
Verneuil  dans  Tordre  de  la  difcuffion  ,  &  fur- tout  que 
commiilion  maintienne  fcn  arrêté  par  lequel  elle  ordon; 
aux  colons  de  pofer  les  faits  qui  appuient  les  chefs  d'accuiatij 


qu'ils  ont  arricuiês.  .  ,^^ 

Wûge  :  Ce  que  dit  Verneuil  eft  néceiraire  3  parce  qu  il  ( 
va  tirer  la  preuve  que  Sonrhona:^/ n'a  déporté  ces  citoye 
que  parce  qu'ils  foignoient  les  foldats ,  que  Sonthonax  voul( 
faire  périr  dans  les  camps. 

/^emm/ :  Sonthonax  a  fans  doute  un  intérêt  majeur 
vouloir  découdre  tout  pour  empêcher  que  nous  n  établillio 
une  liaifon  dans  la  férié  des  faits  que  nous  avons  à  vo 
préfenter.  Il  eft  pourtant  eifentiel  que  vous  fâchiez  ce  q 
s'eft  pallé  dans  la  ville  du  Cap  ,  avant  la  déportation  c 
citoyens;  parce  que  fi  fon  ne  vous  en-  fait  pas  part  ,  il  vo 
fera  impoSble  de  juger  la  conduite  qu'a  tenue  Sonthonî 
Dans  les  thefs  d'accufarion  il  y  a  beaucoup  de  chofes  q 
vous  échapperont  5  fi  vous  ne  nous  permettez  pas  de  faire  1 
biflorique  trcs-court  de  ce  qui  s'eft  pailé  àjeur  arrivée. 
demaitde  que  ,  malgré  l^irrtié  de  la  commiilion  ,  il  me  f 
permis  de  dire  ce  que  j'ai  fu  &:  vu  jufqu'au  moment  de  m 
cfribarquemeHt ,  relarivement  aux  déportations. 

Lepréfidera  :  Sa  cela  eft  relatif  aux  infradions  de  la  loi  < 
4  avril,  tu  as  la  parole  fur  cet  objet. 

Verneuil).  J'ai  quarante-trois  pièces  &  titres  contre  So 
thonax.  Four  empêcher  la  ruine  totale  >  la  focïèté^des  Ait 
de  la  Convendon  nationale  ouvrit  une  contribution  volo 
taire,  &  dès  les  premiers  jours  de  fon  établiiiement  elle! 
portée. à  150,000  livres-,  fomme  qui. ne^  devoir  point  tari 
f  ^rce  Qjâê  ceux  ^ui  r^voieuc  fournie   i'étoient  engagés  ' 


do»ner ,  chaque  mois ,  les  mêmes  contributions  volontaires  qui 
étoient  deftinées  au  foulagement  de  nos  frères  d  armes  ma- 
lades. La  fociété  ne  s'eft  pas  tenue  là-,  douze  cents  ioldats 
furent  placés  dans  les  maifons  des  citoyens,  ou  toute  eipece 
de  foins  leur  furent  prodigués  -,  &  lorfque-  les  maiions  n« 
purent  plus  en  contenir  ,  cette  même  fociété  créa  a  les  trais 

des  hôpitaux  -,  les  femmes  fournirent  le  linge  necefiaire 

Le  préfident  :  Ceci  eft  étranger.  Paife  diredement  au 
premier  chef   d'accufation  ,    finon  je  te  dirai  de  paiier  à 

un  autre.  ,  ^    y    i^r  \ 

Th.  Millet-,  Vous  allez  voir  que  c'ed  a  1  époque  ou  cettt 
fociété  faifoit  cela  qu  elle  a  été  diifoute. 

Le  préfident'.  Si  vous  ne  mettez  aucune  hailon 

Brulley  :  Ce  font  des  faits  préliminaires  qui  vous  teron-t 
juger  s'il  y  a  eu  infraction  oui  ou  non  à  la  loi  du  4  avril, 
dans  quelfens  Sonthonax  avoit  fait  ces  déportations,  ôc 
quelles  étoient  contraires  à  la  loi  du  4  avril.  Pour  prouver 
que  c  étoit  une  infradion  à  la  loi  du  4  avril ,  il  faut  que  les 
faits  antérieurs  annoncent  que  les  déportations  n  etoient  pas 

conformes  à  cette  loi.  ni/  • 

Le  préfident  :Il  faudroit  dire  au  moins  de  quelle  déportation 
on  entend  parler.  Comment  veux-tu  qu  %n  fuive  la  haii@H 
de  faits  qui  n  en  ont  aucune?  ,        , 

Ferneuil  :  Je  dis ,  dans  mon  chef  d  accufation,  que  Folverel 
&  Sonthonax  ,  après  la  première  infradion  dont  je  vous  ai 
fait  part  hier ,  ont  embarqué  les  meilleurs  citoyens  j  qu  ils  les 
ont  profcrits  ,  déportés.  ' 

Le  préfident  :  Lefquels  ? 

Fer/zewi/:  Tous  ceux  qu'ils  ont  voulu.  '         ..  , 

Le  pr-fiden^  •  Dis  donc  les  membres  de  cette  lociére  qui 
ont  fait  cela ,  il  faut  que  cela  fe  lie  -,   continue ,    mais  ré- 

fume-toi.  ,         /  ,     .        r  / 

rerneuil  :  Les  chirurgiens ,  les  médecins ,  furent^nommés  -, 
de  cela  étoit  d'autant  plus  précieux  ,  que  les  hôpitaux  de 
l'Etat  étoieat  les  antres  de  la  mort.  Vous  venez  de  voir  quels 
étoient  les  fervices  que  la  fociété  des  Amis  de  la  Convention 
nationale  rendoit  à  la  chofe  publique  ;  &  vous  aurez  peine 
à  croire  que  les  hommes  qui  la  com.poloient^ ,  uniquement 
occupés  à  fecourir  leurs  ^Vères  d'armes  ,  a  foulager  les 
malheureux,  à  veuir  au  feccurs  des  foldais . envoyés  par  k 
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métropole  pour  nous  dérendre ,  fuirent  des  malveillan?.  Ceux 
cependant  qui  ia  compofoient,  après  avoir  érè  ciiairéi  par 
Sonîhon2x,  en  lurent  lâchement  calomniés.  A  Faide  de  Té- 
loignement ,  fâchant  qu'il  pouvoir  tout  écrire  fans  craindre 
d^être  démenti,  il  eut  la  hardieffe  d'entaifer  contre  eux  rnen- 
fonges  fur  menionges,  dans  la  relation  officielle  qu  il  adreifa 
à  la  Convention  nationale  fur  les  journées  des  i'''^,  2,  3  ,  4, 
53^6,7  &8décembre  1702  ,  &  voicicomment  il  s'exprime  : 
«  C'eftavec  douleiu-que  nous  nous  voyons  forcés  de  rapporter 
les  focirces  de  ces  troubles  à  une  fociété  dont  nous  avons  fait 
1  éloge,  ^ui  s'étoit  fermée  far  les  bafes  de  Tégalité  ,  donc  le 
titre  femblcit  garantir  la  doélnne,  qui  avoit  fait  ferment  de 
confacrer  tous  les  travaux  à  la  régénération  de  la  colonie , 
Se  qui  paroilloic  deftinée  à  nous  (eccndec  dans  le  grand  œuvre 
de  la  régénération  de  ]a  colonie  de  Saint-Domingue^>. 

A  cette  pièce  dont  je  viens  de  vous  donner  leclrure ,  je  vais 
joindre  une  autre  de  Sondi<Duax.  Le  contraile  qu  elle  préfente 
avec  ia  première,  vous  fera  aifément  juger  de  la  véracité  de 
la  prrinière. 

Lettre  de  Sonthbnax  à  la  fociété  des  Amis  de   la  Convention 
nationale  ^   16  novembre  175)2. 

«  Le  commilTaire  national-civil,  inftruit  que  àss  gens  mal 
intentionnés,  ennemis    de    toute    eipèce    de  gouvernement 
libre ,  cherchoient  a  perfuader   au  peuple  que  la  proclama- 
tion    dhier    étoit    dirigée    contre    la    fociété    patriotiou^  , 
qu  elle  acculoit  notamment  celle  aies  Amis  de  la  Convention 
nationale    d  avoir  occafion né  les  fcènes  fcandaleufes  qui  ont 
ÊU  lieu  le  14  de  ce  mois,   déclare  quil  feroit  injufte  d'attri- 
buer a  une  airociation  dont  la  très-grande  ip.ajorité  eft  com- 
poieed  hommes  probes  &  pleins  de  patriotifme  ,  àes  délits 
dont  le^  auteurs  ne  peuvent  être    que  <^qs  ennemis  très-dé- 
cides  des  Sociétés  populaires  ,    &  fur-tout  de  ce  qtii  peut 
tendre  à  iauver  la  colonie;  je  déclare  que,  plein  de  refued: 
pour  les  droits  que  la   conftitution   alFure  à  chaque  citoyen 
français  ,  je  protégerai  toujours  celui  de   s'aifembler  &  de 
diicuter  fur  les  affaires  puWiques,  pourvu  que  ce  foit  fuivant 
ïts  règles  établies  par  la  loi.  Signée  Sonthonax.  » 

Sonthona^i:^Qi^ÙQ  la  commiffion  de  vouloir- biea  in  ter- 
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pell^r  Vemenil  de  déclarer  fi  la  lettre  dont  il  vient  de  faire 
leclure  n  ell  pas  anrérieure  de  quinze  jours  au  moins   à  la 
relation  otiicielle. 

Duny  :  Les  dates  le  difent. 

Faneidl  :  Si  SonthonaK  avoir  écouté  ,  il  ne  m'auroit  pas 
fair  cette  interpellation. 

Le  préfident  :  ^i^onàs  ^itQ.^emeni  à  l'interpellation  ,  ou 
déclare  que  tu  ne  veux  pas  y  répondre. 

Fcrneuil'.  Je  déclare  que  la  lettre  eft  de  (eize  jours  avant 
le  1  décembre.  ' 

Sonthonax'.  CQrieï^  pas  cela.  Je  demande  fi  elle  neft  pas 
antérieure  de  quinze  jours  à  la  relation  ofHcielle  des  événemens 
du  2  décembre. 

Vcrneuïl'.  Je  conviens  que  Ja  lettre  eft  antérieure  de  quinze 
jours  \  mais  cela  ne  change  rien  aux  faits.  Quoi  1  les  membres 
de  cette  fociéré,  dont  la  très-grande  majorité  étoit  compofée 
d'hommes  probes ,  en  moins  de  quatorze  jours  font  devenus 
des  brigands,  des  allailins  ,  des  réfradaires  à  la  loi  1  Quoil  des  . 
hommes  qui  avoient  tenu  la  conduire  patriotique  la  plus 
remarquable  5  qui>  pour  la  plupart ,  étoient  des  hommes  qui 
avoient  fait  à  la  mère-patrie  les  plus  grands  facrifices -,  des 
pères  de  famille  ,  des  propriétaires  5ont  ceifé  tout-à-coup  de 
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den  mériter  d'elle  !  car,  citoyens ,  il  eil  bon  que  vous  fâchiez 
qu'elle  a  é-'é  diilbute  par  Sonthonax  ,  le  premier   feptembre 
1792.  Perfonne  ne  pourra  croire  que  ,   dans  un  auiîi  court 
efpace  de  temps  ,  l'on  puiife  renoncer  à  fes  inclinations ,  à 
fon  choix  ,  à   fes  habitudes  \  qu'après  un  dévouement  fans 
boriies  à  la  France,  on  en  devienne  l'ennemi  le  plus  impla- 
cable. De  pareilles  abfurdités  peuvent  fe  ranger,  j'en  conviens, 
dans  la  tête  de  Sonrhonax ,  parce  qu'il  a  le  plus  grand  intérêt 
à  le  faire  croire;  m.ais  j'ai  peine  à  m/imaginer  qu'il  piiiiTe  fa 
faire  par  cette  allégation  un  feul  partiian  de  bonne  foi.  Il 
n)  avoitdéjaprefque  plus,  dans  les  camps,  de  foldars  en  étaïr 
de  faire  le  fervice ,  &  notre  état  devenoit  chaque  jour  plus 
alarmant.  Sonthonax  ,  d'accord  avec  Rochambeau,  Lavaus 
&  Pinchina  ,   homme  de  couleur  ,   voulut» nous  priver  de 
notre  dernière  reifource/^^c  exécuter  dans  ce  moment  ce  qui 
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rll  arrivé  dans  la  fatale  journée  du  2.0  juin  1793.  Le  régimeni 

«lu  Cap,  depuis  long  temps  aclimaté  ,  &  qui  avoit  rendu 

les  plus  grands  fervices  à  la  chofe  publique,  ainfi  quele  ba- 

teillon  de  Walfch,  étoient  les  leuls  corps  qui  préfentallem 

une  force  réunie.  Il  pouvoit  traverfer  les  vues  perfides  de 

Sonthonax  ,  en  fe  réunifiant  aux  citoyens;  &  pour  ne  trouver 

aucun  obllacle  à  fes  projets  ,  il  voulut   en  priver  la  colonie. 

Quelques  jours  auparavant,  la  compagnie  de  grenadiers  du 

régiment  du  Cap  fut  envoyée  au  camp  Clerilîë.  Le  premier 

clécembre  1792  ,  on  fit  raiîembler  les  troupes  au  Champ-de- 

■^^ars ,  fous  le  prétexte  fpéeieux  de  leur  faire  prêter  le  ferment 

d'obéilîance  ,  le  ferment  de  fe  foumettre  à  la  loi  du  4  avril  5 

ferment  qu'ils  avoient  fait  à  la  confédération  du  14  juillet 

Î792 ,  ce  que  je  prouve  par  la  lettre  de  Leborgae ,  dont  je 

Tais  vous  donner  ledure. 

8onthonax  :  C'eû:  inutile. 

Verneuil  :  Vous  l'avez  défavoué. 

Sonthonax  :  Je  ne  défavoué  pas  que  les  troupes  aient  prêté, 
le  14  juillet,  ferment  à  la  loi  du  4  avril. 

Verneuil  :  Ils    avoient   réitéré  ce    ferment  lors   de  la  ré- 
ception de  Rocliambeau  ,  au  mois  d  octobre.  A  peine  furent- 
ils  réunis  ,    quon  leur  propofa    de   recevoir   d'emblée  des 
liommes   de    couleur   pour  officiers  :   et   quels  étoient  ces 
lîommes  \  ceux  qui  s'étoient  couverts  de  tous  lês  crimes ,  et 
s'étoient  montrés  les  plus   zélés  défenfeurs  des  fureurs  du 
gODvernemenr.    La  réponfe  du  régiment  du  Cap  fut  fage. 
«  Nous  avons  ,  dirent-ils  ,  prêté  deux  fois  le  ferment  d'exé- 
cuter la  loi  du  4  avril;  &  la  façon  loyale  et  franche  avec 
laquelle  nous  l'avons  rempli,  ne  laiife  rien  à  defirer.  Pour 
prouver  notre  foumiilion  à  la  loi ,    nous    fommes  prêts  de 
recevoir  comme  foldats  les  hommes  de  couleur  qui,  ainlî 
€\\\e  nous  ,  recevront  du  temps  &  de  leur  bonne  conduite 
l'avancement  aux  grades  d'officiers».  Sonthonax  les  attendoit 
là  ,  pour  les  déclarer  réfradaires  à  la  loi.  Les  foldats  les 
troupes  de  ligne  n'ignoroient  pas  les  bruits  publics ,  qui  étoient 
telhmem  accrédités  ,  que  les  nègres  &  les  mulâtres  difoient 
liauternent  dans^  les  rues    que  chacune  ô.es  places  qu'ils  ob- 
îenoient  dans  les  grades  inférieurs ,  leur  contoient  jo  por-; 
îugaifes ,  3,300  Ht.  n 


que  venivuuiuiL  mbime  calom- 

de  ce  quil  avance  ,  ou  quii  pdit.  t^jui 

niaieur.  ,.. 

r-.r..«y:  Je  réponds  à  Sonthonax.  Je  -%«^  jf^^^;^;^  ^^^i 
étoir  de  .ororiété  publique  ,  au  Cap  ,  que  Somao  ax    en^ 

doit  les  places,  dans  les  grades  i"^"^;^"  '   'A^^;/ ^e  a     J« 
^  50  portugaifes.  Si  j'avois  dit  que  Sonthonax  faiio.t  cela  ,  )^ 

LLs  fans  doute  en  fournir  la  preuve  i  >^a  ^  ^  J  ,fj  '^^  % 
cents  colons  qui  vous  attefteront  ce  fait,  P«f  ^° ^^/'^^^^ 
notoriété  publique,  parce  qu'il  ny  en  a  pas   uii  de  nous 
iui  ne  fait  en^nda  de  la  bouche  ^es  nègres  J   des  ^-^ 
lUi-«s-   &  la   chofe  a  été  au  point  que  le    nc&ie  "O""  "^ 
ï  tonue\  dit ,  en  préfence  de  ^.bs  de  ,q~-^f  "^m'à 
.<  Si  Sonthonax  ne  veut  pas  me  donner  la  Fff  ^^'^^^^, 
promife  (  c  étoit  une  place  de  capitaine)  ,  quil  me  leiw^ 
mes  10,000  liv.  "  ,;  ^ 

Somhonax  :  îl  eft  affreux   que   je  fois  ici  calomnie   (ans 
qu'on  apporté  les  preuves  de  ce  ou  on  dit.  Le  "«8^^  ;=^:°^î"fj 
eftmort     ila  été  affaffiné  par  les  hommes  qui  (ont  ici,  11 
féSffiné  dans  la  rade  du  Cap,  dans  la  journée  du  ... 
juin.  Cet  homme  afTaffiné  ne  peut  plus  çarlet  :  -«'f  P°"^ 
'quoi  on  lui  prête  le  propos  aftrevu  qui  m  inculpe    la  ici 
une  foule  d'hommes  de  couleur  du  Cap  &  de  la  p.u.e  du 
Nord    te  demanda  que  vous  les  faffiez  mettre  en  requiliticn, 
pSr  qu'Us  aient  à  r'endre  témoignage  des  ^^-J^ ^^^^ 
ci^ovens ,  que  vous  éclairiez  la  calomnie  :  fi  je  me  Ims  rendu 
co^Jable  d'une  conduite  auQi  infâme.  Je   deinan  ,e  j- a 
(oir  éclairée.  Je  me  ioumers  a  routes  les  peiiie..,  j-apP^i^-  i^- 
iii'es  les  refpcniabilites  :  ma.s  il  me  ie-ble  qr^  k  com- 
miilion  ne  doit  pas  permettre  quun  accule  lou  con^^nua 
ement  calomnié, ,en  lui  étant  tous   les  ^^'^^ ^^^^^^ 
fendre.  Je  me  rélume ,  &  je  deraanae  que   la  ^:'--f^ 
p  enne  un  arrêté  par  lequel  elle  mettra  e«  «qtnimon  rou 
les  hommes  de  couleur  qui  font  en  France  ,  Voffj'^f 
L  éclMtcar^mens  fur  ks  fait,  quoa  mirapute.  CKoye«s. 
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je   crois  bien  que  les  colons  trouveront  des  fcélératç  n„; 
d   on.  qud  érou  de  no.onété  publique  que  Je  v tdo"    k 

coilTleri     &"l4rrproti"  '°™""  f'- °"^ 

ils.  ne  favent  que  calomnier  :  mais  quand  ils  accufenr     il: 
doivent  fournir  cks  preuves.  acculent ,  ils 

d-a^4iI?Xf^''i  '^■f  ^«,^^i°««é  lors  de  la  difcuffion 
^n.,V^^  ,'  relatif  aux  dilapidations  du  tréfor  oublie  & 

eni'ahillement  des  fortunes  narriaili^rp»   T    -i^iorpuwic  ô^: 
parler  aduellenient.  tauiculieres.  Tu  ne  dois  pas  en 

d.^  Sm!V;',-^r  ""^  P''/'^',^  ^'~"  '^^gn^  de  Sonthonax,  avant 
matfon  le  fo  uP"^"  ''«"''  >1  ^voit  rendu  une  procla- 

"unfini?^''  '^9'V°^  '^  P~«ftoit  qu'on  faifoit 

aéfMfe  LmiSi    '''''?' '^'^°T"^^         ^  '''adreirer  une 

^^^^^ui^-£::£^,  SVe?.ïe;tti?z' 

(Illa  lit:) 

Proclamation  de  Sonthonax ,  du  30  Novembre  1792. 
"  Citoyens-foldats ,   vous  tous  amis  de  la  France ,  réu- 

mrioS?'  ^'°^™'  Pf  l^i^^'^Wée  nationale,  n'avant  du 
pa^nonmequele  mafque,- ennemie  de  l'égalité  &  fur-tout 
OaW.  î--^™''  ^"'^^i^ever  la  perte  de  la  colonie. 
don,  'r  ^^''"'^''  ""  ^^"^  ''é""  de  l'Airemblée  na- 

fîc'rr'î"";'  ''  aux  citoyens  de  couleur  d'être  faits  of-' 

fe-lite  des  hommes  libres ,  que  ce  décret  n'exifte  pas. 


i37 
»  A  ces  eau  Tes  5  en  vertu   de  la  plénitude  des  pouvoirs 
qui  nous  ont  été  délégués  par  la  nadoE  ,  nous  avons  oi- 
donné  &  ordonnons  ce  qui  fuit  ;    - 

Article     premier, 

"  Défendons  provifoirement  toute  efpèce  de  rafîemble- 
ment ,  même  ceux  de  la  commune  Se  des  Amis  de  la  Con- 
vention nationale ,  enjoignons  à  la  municipalité  du  Cap , 
lous  la  refponfabilité  la  plus  rigoureufe  ,  de  tenir  h  main 
à  Texécution  du  préfent  article. 


IL 


»  Enjoignons  en  itiême  temps  au  commandant  de  la  pro- 
vince du  Nord,  à  celui  des  gardes  nationales  du  Cap  ,  de 
protéger  la  sûreté  pablique  par  d®s  patrouilles  nom^breufes^ 
chargées  de  difllper  les  attroupemens.  , 

I     I     I. 


»'  Il  fera  informé ,  par  le^commifïaire  national  civil , 
contre  les  auteurs,  fauteurs  &  diftributeurs  dû  faux  décret 
concernant  les  citoyens  de.  couleur  ,  pour  être  eit fuite  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra. 

»  Prenant  en  cbnfidération  la  néceffité  de  venir  au  fecours 
des  gardes  nationales  du  Cap  ,  fur-tout  par  rapport  au  fer- 
vice  perfonnel  &  au  loyer  des  maifons ,  le  commillaire  na- 
tional civil  s'occupera ,  dans  les  q  uarante-huit  heures  ,  de 
pourvoir  efficacement  à  ces  deux  objets. 

'^  Ordonnons  que  la  préfente  proclamation  fera  publiée, 
à  linftant  de  la  notification,  dans  les  rues  Se  places  pu- 
bliques de  la  ville  du  Cap  ,  à  la  diligence  de  la  munici- 
palité. 

»  Mandons  à  la  commiffion  intermédiaire  Se  aux  corps 
adminiilratifs  de  la  province  du  Nord  de  tranfcrire  la  pré- 


fente  dans   leurs  regiâres ,  de  la  faire   publier   ôc  afficK^r 
par-tout  où  befoin  fera. 

"  Donné  au  Cap ,  le  30  novembre  1792.,  le  commif- 
faire  national  civil ,  Sonthonax. 

»>  Par  M.  le  commlifalre  national  civil,  0.  F.  Delpuh, 
Jecrétaire  de  la  comm'ijjion.  " 

La  féance  efl  levée. 

Le  reglftre  des  préfences  efl  figné  :  J.  Ph.  Garran  , 
Préjîdenî  ;  Î.anthenas  ,  Fouche  (de  Nantes)  Secrétaire  ^ 
Dabray  5  Grégoire, 
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Du  24  Germinal^  l'an  troifième  de  la  République  francéfc 

une  &  indivifibU 


La  rédadion  des  débats  du  12  eft  lue  6^  adoptée. 

Senac  :  Je  demande  à  donner  un  nouvel  éciaircifTement  fur 
ce  qua  ditVerneuil,  quil  étoic  de  notoriété  publique  qu^ 
Sonthonax  vendoit  les  places  du  Cap. 

Le  préjident  :  La  commiifion  ne  peut  t'enteadre  fur  cet  ob- 
jet maintenant  :  ceci  doit  être  renvoyé  au  dixième  chef,  qui 
a  pour  objet  la  dilapidation  du  tréfor  public  et  Tenva- 
hifTement  des  fortunes  particulières. 

Th.  Millet  :  J'ai  une  petite  obfervation  à  faire  fur  le  con- 
tenu au  procès-verbal.  La  dernière  pièce  lue  eft  une  procla- 
mation par  laquelle,  comme  Ta  très-bien  dit  mon  coL'ègu© 
Verneuil,  Sonthonax  avoir  jeté  dans  la  commune  du  Cap 3 
lui  chargé  par  la  loi  du  4  avril  de  rétablir  ie  calme  &   la 
tranquillité,  avoir,  dis-je,  jeté  une  femence  de  divifion,  en 
difant  qu  il  circuloit  un  faux  décret.  Yerneuil  vous  expliquera 
le  motif  de  cette  aifertion  vague  &  qiii  n  a  jamais  été  coni^ 
tatée  j  mais  il  eft  important  que  vous  remarquiez  que,  dans 
cette  proclamation  ,  comme  dans  un  a6te  qui  a  fuivi  quelques 
jours  apiès,  &  qui  vous  ont  été  mis  fous  les  yeux,  Sonthonax 
parle  au  nom  de  la  plénitude  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
donnés  par  la  nation.  Je  ne  fais  ii  ,  dans  toutes  les  pièces 
qui  vous  ont  été  foumifes,  dans  la  loi  du  4  avril,  dans  celle 
du  22  juinj  il  dans  les  inftruclions  qui  lui  ont  été  données 
par  le  roi ,  vous  avez  vu  que  Sonthonax  eût  une  plénitude 
de  pouvoirs  -,  j'entends  par  plénitude  de  pouvoirs  •    .    •    • 

Le  préfidmt  :  Il  ne  peut  être  queftion  de  cela  ici  ♦,  car  vous 
avez  un  troifîème  chef  d'accufation  qui  concerne  rufurpation 
du  pouvoir  légiilatif  &  celle  des  fon'iliûns  adrainidratives  & 
executives. 


14® 
Somkonax  -.Dans  îe  procès- verbal  d'avanr-hier  je  me  fuis 
explique  lur  raiiégation  des  colons  relativement  à  la  vente 
des  places  qu  on  m'attribue. 

Le  préfid.:nt:  Tu  ne  peux  pas  revenir  là-delfiis  non  plus. 
^ionthonax  :  G'eft  une  obfêrvarion  d'ordre  :  comme  je  m/ar- 
perçois  que  les  colons  veulent  arguer  d'une  notonéié  publi^^ue 
qii  ils  torrneD  ?ax-mêmes,  je  demande  de  nouveau  que' la^ 
commiiiion  mette  en  réqujiaion  les  hommes  de  coiilear  du 
Cap  e?  de  la  province  du  Nord  qui  font  ici  j  il  y  eu  ami 
que  j^ai  (-ait  cclonei,  (ic  qui  el1:  maintenant  chef  ^de  brigade, 
<3c  Qui  va  partir  pour  Sainr-Domingue.   •  ••    ♦    • 

Le  préfidt:nt  :  La  commiiïion  a  déjà  ajourné  pour  cet.ob-. 
jetj    u  nas  pas  la  parole. 

Page  :  Un  homme  de  couleur  ;,  nommé  colonel  par  Sou- 
tnonax  5   part  pour  Saint-Domingue? 
Sonthcfiax  :  11  en  part  bieci  d'autres. 

Le  préjidait  :  Fréienre  une  pétition  par  écrit,  puîfque  cela' 
eft  étranger  à  l'objet  aciuel  des  débats. 
Les  colons  :  Nous  en  préfenterons  aufîi. 
Ferncuil  :  J'ai  fini  la  journée  d'hier  par  la  îedlure  de  la 
proclamation  du  30  novembre  :  cette  proclamation  étoir  re- 
lative à  un  faux  décret  que  Sonîhonax  difoit  qu  on  faifoic 
circuler    dans  la  ville  au.  Cap.   Ce  decrei:  a  exiilé ,  ou  c'eft 
une  invention  de  Sonthonax ,  s'il  a  exiité ,  il  doit  être  entre 
fes  mains  ou  dans  fes  papiers  3  &  je  le  fomme  de  le  pro- 
duire. 

Sonthonax  :  Je  répo^^  à  Finterpellation  de  Verneuil,  que 
ce  faux  décret  a  exiftl''&  a  circulé  dans  lescafernesj  que 
j'ai-,  ordonné  ■une  inftrudion  contre  les  iniligateurs  &  fabri- 
cateurs  de  ce   faux  décret  j  que  la  déiioncianon  de-  ce  faux   ' 
décret  m'a  été  faite  par  le  commandant  de  la  province  du 
Nord,  aujourd'hui  gouverneur-général  de  Saint Domiiigue, 
vc  nommé  5  par  le  ccmiré  de  fa  lut  public ,  général  de  diviiion. 
Cet  homme  i  qui  fourient  aujourd'hui  la  puilfance  françaîfe 
en  Amérique  contre  les  efforts  réunis  de  l'Efpagne  èc  de  l'An- 
gleterre ,  eft  celui  qui  m'a  dénoncé   l'exiftence   Ae  ce   faux 
décret.  Non- feulement  j'ai  reçu  la  déhcnclaticn  de  l'exidence 
d'un  faux  décret  par  le  commandant  de  la  province  du  Nord  , 
mais  encore  par  une  foule  d'officiers ,  fous-ofliders  de  foldats 

des 
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des  régimens  qui  comporoient  la  garnifon.  Lorfque^les  colons 
ont  commis  un  pareil  crime ,  ce  n'étoit  pas  la  première  fois  j 
car  lorfqu  ils  ont  fait  tomber  la  tête  du  colonel  Mandait , 
c'étoit  à  Faide  d\m  faux  décret  que  la  faétion  du  Port-au- 
Prince  avoit  publié  dans  cette  ville;  ce  n'étoitdonc  pas  la 
première  fois  •    •    •    •    • 

Le  préjident  :  Tu  divines  fans  celle. 

Sonthonax  :  Je  réponds  à  cela  que  ,  dans  le  cours  de  la  dif- 
cuiîîon,  je  donnerai  la  preuve  de  Texiftence  de  ce  faux  décret. 

Verneuïl  :  Je  viens  de  demsnder  à  Sonthonax  de  produire 
ce  faux  décret,   &  il  a  eicobarbé  la  demande. 

Le  préjident  :  A  l'ordre  :  il  neÇc  pas  nécedaire  d'expreiïîons 
indécentes;  ceci  ne  fait. rien  au  fond  du  procès. 

Verneuïl  :  Si  Sonthonax  ne  produit  pas  ce  prétendu  décret 
faux,  il  fera  prouvé  que  c'eft  des  mille  &  mie  rêveries  dont 
il  s'eft  fervi  pour  éluder  l'exécution  du  décr-et. 

Le  préjii^nt  :  A  YoiàïQ. 

Verneuïl  :  Afin  d'applanir  toutes  les  difficultés,  il  rendit 
une  proclamation  le  premier  déeembre  1792,  par  laquelle 
il  remit  entre  les  mains  de  Rochambeau  le.commxândemenr 
des  troupes  patriotiques ,  les  retira  de  deiious  la  furveillance 
immédiate  de  la  municipalité ,  Se  paralyfa ,  par  cet  ad:e  ar- 
bitraire, toutes  les  meiufes  qu'on  auroit  pu  prendre  pour 
réfîfter  à'  la  perfécution  ,  en  îailTant  à  la  difpoiirion  de  Pto- 
chambeau  les  hommes  de  couleur  qui  dévoient,  dans  cette 
journée ,  y  jouer  un  fi  grand  rôle  \  ce  que  Bianchelande 
n'avoir  pu  obtenir  par  un  an  de  rufes  Se  de  perfidies  ,  fut 
opéré  par  un  mot  de  Sonthonax.  Je  vais  vous  donner  lec- 
ture de  la  proclamation  du  premier  décembre  175J2. 

Fondeviolle  lit  : 

«  Nous  Léger  -  FéUciré  Sonrhoiiax,  commidaire  national 
eivil  délégué  aux  ides  françailes  de  TAmérique  fous  le  vâir 
pour  y  rétablir  Tordre  &   la  tranquillité  pubhque , 

"  Coniidérant  que,  dans  les  circonftances  où  fe  trouve  la 
ville  du  Cap  ,  il  eft  néceiïaire ,  pour  Texècution  de  la  loi , 
que   toutes  les  forces  foient  réunies  dans  la  même  main  j 

»  Mettons  à  la  difpofiiion  de  M.  le  général  toutes  les 
troupes  patriotiques  de  la  ville  du  Cap  ^  enjoignons  au  lieur 
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Xacîiaire,  commandant-général,  ôc  à  tous  les  commandans 
des  bataillons,  de   lui  obéir  ponduellement j 

»  Enjoignons  à  la  municipalité  du  Cap  ^e  tenir  la  mai» 
à  Texécupon  du  préfent  ordre. 

»  Fait  au  Cap,  le  premier  décembre  175)2. 
y^  Le  commilTaire  national  civil 

''  Signé i    SONTHONAX.  " 

Après  la  réponfe  du  régiment  du  Cap,  où  le  commilfaire 
auditeur  Leborgne  fut  nommé  à  une  place  qui  n'a  jamais  exifté 
que  p®ur  lui  ^  les  troupes  reçurent  l'ordre  de  rentrer  dans 
leurs  cafernes,  &:  le  refte  de  la  journée  fut  emplayé  à  con- 
certer les  m@yens  d'embarquer  le  lendemain  les  régimens  du 
Cap  ôc  de  Walsch. 

Le  préfident  :  Je  te  rappelle  à  Tordre  de  la  difcuffion  j  vous 
avez  un  article  qui  porte  fur  cela. 

Ferneuïl  :  C'eii;  fur  les  déportations  arbitraires  qui  ont  été 
faites  &  les  infradions  à  la  loi  du  4  avril.  Peniant  cette 
journée  &  celle  antérieure ,  le  bataillon  entier  des  hommes 
de  couleur  fut  employé  à  des  patrouilles  nombreufes.  Ils 
étoient  armés  de  k  manière  la  plus  affedée,  ils  avoienr  , 
outre  le  fufîl  &  la  baïonnette ,  un  fabre  &  des  piftolets  d'ar- 
çon :  ils  difoient  hautement  qu'il  y  avoit  aifez  long-temps 
que  les  blancs  étoient  à  Saint-Ï)©mingue  ,  que  le  pajs  leur 
appartenoit  ^  &  que  ,  s'ils  s^obftinoient  à  y  refier ,  ils  ieroient 
tous  égorgés  &:•  mis  en  pièces.  La  loi  du  4  avril  étoit  devenue 
nulle  pour  eux  ,  parce  que,  pour  mieux  les  féduire ,  on  leur 
avoit  promis  la  pollellion  de  toutes  les  cultures  &  l'expulfion 
des  véritables  propriétaires.  Ces  difFérens  ralTemWemens  furent 
fouftraits  à  la  comioiilance  de  la  municipalité  ,  &  perfonne 
autre  que  les  troupes  de  ligne  ne  fut  appelé  au  champ  d© 
Mars 

Le  préfident  :  Ce  que  tu  &  ne  regarde  pas  l'objet  aduel  de 
la  difcuflion  j  ceci  concerne  l'organifation  de  la  guerre  civile. 

Sonthonax  :  Je  crois  qu'il  eft  très  -  elFentiel  que  Verneuil 
toit  entendu  :  comme  iî  prétend  que  la  déportation  du  ré- 
|imeat^du  Cap  est  uns  in&adion  à  la  loi  du  4  avril,  je  ne 


m 


H5 
croi^  pas  qnil  piillfe parler  de  cette  déportation  fans  donner 
une  idée  des  faits  qui   lont  précédée. 

Verneuil  lit  : 
Lettre  de  Sonthonax  à  la  municipalité ,,  le  premier  deccmhrs 


leurs  les  officiers  municipaux, 

>>J  ai  riionneur  de  vous  prévenir  que  les  patrouilles  qui 
le  font  dans  la  ville  font  ordonnées  par  le  commandant  de 
la  garde  nationale  :  cependant,  craignant  que  leur  nombre 
ne  causât  quelques  iiiquiéti^des,  j  ai  donné  oraie  au  comman- 
dant dij  fixième  bataillon  (&  ce  commandant  étoit  Quéron 
ëc  1  aîhdé  de  Sonrlionax  }  de  divifer  fa  troupe  êc  de  la  ré- 
duire au  nombre  ordinaire. 

'^  Signé j   Sonthonax." 

Pour  peu  que  l'on  rélléchilTe  à  la  proclamation  qui  re- 
met les  gardes  nationales  au  pouvoir  de  Rocliambeau,  & 
que  ion  mètre  en  oppofcion  celle  rendue  le  j  du  mois  fui- 
vant,  &z  dont  je  vais  bientôt  vous  donner  ledure,  il  fera 
démontré  quelle  n^avoii  été  rendue  que  pour  favorifér  les 
mafiacres  en  paralyfant  la  municipalité  ;  Se  tout  ce  qui  s'elf 
paifé  dans  les  purnées  des  i  ,  2,  3 ,  4,  j- ,  (S,  7  &  8  dé- 
cembre 1792  3  eft  l'ouvrage  combiné  de  Sonthonax,  Pinchina 
Etienne  Laveaux.  Le  lendemain  2  décembre,  l'ordre  fut  en- 
voyé^ de  grand  matin  au  capitaine  du  vailfeau  F^/Tz/ric^  d Sa- 
voir à  recevoir  à  fon  bord  les  régimens  du  Cap  &  de  Walfch, 
&  le  citoyen  Baffas  fut  averti  détenir  prêts  tous  les  canots 
^ui  étoient  à  fa  difpofuion  pour  les  conduire  à  bord.. 

Il  lit: 

Ordre  remis  à  la  municipalité  par  Dajfas. 

-  En  vertu  àes  ordres  à  nous  donnés  par  M.  le  commM-" 
faire  civil ,  je  prie  M,  Daifas  aîné  de  tenir  tous  les  canocs 
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prêts  aux  orckes  de  M.  le  çommiiraire  civil  &  du  gouyeroéw 

général. 


^  Au  Cap,  le  2  décembre  1792. 


Signé  y  Sautbl, 


Sautel  étoir  un  capitaine  de  port  de  la  création  de  Son- 
rlionax^  de  Rochambeau ,  arrivé  depuis  trois  mois  dans  la 
colonie  :  d'après  la  déraiilion  de  Majjot  j  il  tut  nommé  à 
cette  place,  malgré  la  réclamation  de  tous  les  citoyens v 5c 
il  eà  de  notoriété  publique  qu'il  la  paya  mille  portugaifes. 
Lé  préjident  :  On  t'a  déjà  dit  que  cela  reviendroit  dans  le 
temps,  voilà  rmconvénient  de  faire  des  difcours  écrits  dans 
les  débats. 

J^erneuil  :  1  Rm2.h  je   ne  pourrois  claifer  les  faits  de  mé- 
moire. Le  même  jour,  à  iix  heures  du  matin,  le  régiment - 
du  Cap,  ce   qui  reftoit  du  régiment  Roy  al- Comtois,  un  pe- 
loton de  Béarn,  les  dragons  du  feizième  régiment,  reçurent 
ordre  de  fe  rendre  au  champ  de  Mars  :  à  peine  y  furent-ils 
arrivés  &  rangés  en   bataille  ,  que   l'ordre  fut   donné  aux 
hommes  de  couleur  par  un  homme  de  couleur  qui  étoic  ap- 
pofté  à  cet  effet ,  de  s'y  porter  ^  huit  à  neuf  cents  hommes- 
de  couleur  Se  nègres  libres  &  non  libres  Ce  rendirent  au  champ 
tde   Mars,   armés  comme  Je  vous  l'ai  déjà  dit.  Sitôt  qu'ils  y 
furent  rendus,  on  aff^da  de  leur  faire  charger  leurs  armes 
devant  la  troupe  ,  qui  n'avoir  pas  de  cartouches.  Quelques 
citoyens  qui  s'y  trouvoient  remarquant  que  les  gibernes  àes 
liommes  de  couleur  en  étoient  remplies ,  crièrent  à   la  tra- 
îiifon,  &  le  bruit  s'en  répandit  auilirôt  dans  toute  la  ville. 
Sonthonax  a  prétendu  &  prétend  encore  (ans  doute  qu'ils  ne 
furent   aiîembiés  que  pour  leur  faire    prêter  le  ferment  de 
jnaintenir  la  loi  du  4  avril;  mais,  pour  prêter  ce  lerraent  , 
étoit~il  befoin  de  faire  charger  les  armes  des  homm.es  de  cou- 
leur î  éioiî-il  néceilàire  de  rempUr  les  gibernes  de  cartouches? 
.  étoiî-il  néceilàire  qu'ils  portaient  à  leur  ceinture  des  piftolets 
d'arç®n?  étoit-il  néceiîaire  d'augmenter  le  nombre  des  hommes 
de   couleur  de  quatre  cents  nègres  non  libres  ,  puifque  œ 
ferment  à  prêter  ne  pou^^oir  les  regarder?  étoit-il  nécelfaire 
4#  dégî^ifer  à  k  niiî^icipaUcé  la  çomioiiTance  dç  ces  ralTeai-»' 
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fclemens?  Ceft  ce  que  la  Convention  &  le  public  décide- 

ronr.  ■  ■     r  i 

D'après  les  plaintes  de  diifércns  citoyens,  la  municipalité 
fe  tranfporta  au  champ  de  Mars,  &  delà  chez  Rocharubeaii 
OLi  Sonrhonax  s'éroit  retiré.  Vous  verrez  ,  citoyens ,  ^dans  les 
procès  -  verbaux  de  la  municipalité ,  dont  je  vous  donnerai 
fedure,  qui  font  des  pièces  officielles,   les  converlations  qui 
eurent  lieu  entre  les  magiftrats  de  la  ville  du   Cap  ,  le  gou- 
verneur ôc  le  commilTaire  civil,  &  la  réponie  que  ce  dernier 
ie  permit.  Un  nègre  portant  un  Tac  plein,  en  (e  rendant  au 
champ  de  Mars  ,  fut  arrêté  :  Quéron  ,  chef  de  bataillon  des 
hommes  de  couleur,  homme  de  couleur  lui-même,  êc  La- 
veaux,  commandant  de  la  province  du  Nord  ,  n  en  lurent  pas 
plutôt  instruits  qu'ils  s'empreiïèrenr  de  le  réclamer  comme 
un  fac  de  bifcuit  que  Ton  portoit  aux  hommes  de  couleur. 
Malgré  leurs  vives  réclamations  ,  Touverture  en  fut  faite  par 
le   citoyen  Picard,  officier  municipah  au  lieu  de  biicuit,  il 
fe  trouva  rempli  de  quatre-vingt-fept  paquets  de  cartouches 
provenant  de  l'arfenal ,  ce  dont  j'ai  eu  la  facilité  de  me  con- 
vaincre. •  •     1-  /  r  * 
Thomas  Millet  :  Le  procès-verbal  da  la  municipahte  1  af* 

te  lie» 

Fern:ml  :  Dans  ce  que  vous  venez  d'entendre  ,  deux  chofes 
font  à  remarquer  :  i°.  la  pri(e  d'armes  des  mulâtres  &  nègre^ 
libres  êc  non  libres,  au  nombre  de  neuf  cents,  &  dont  k 
moitié  étoit  efclave  j  2°,  les  cartouches  portées  dans  un  tae 
oui  en  étoit  rcmph  ,  quoique  leurs  J^^ibernes  en  fuiîent  abon- 
damment pourvues.  Sonthonax,  dans  le  compte  qu'il  rend 
de  cet  événement  au  pouvoir  exécutif  Se  à^  la  Convention 
nationale,  tronqua  la  vérité,  &,  par  une  duplicité  qui  le 
caractérife ,  il  feint  d'en  ignorer  la  caufe.  Voici  comme  il 
s'eziphque. 

Il  lit: 

«Deux  incidcns  dont  les  caufes  nous  font  inconnues  , 
mais  que  nous  ne  pouvons  regarder  que  comme  une  ma- 
nœuvre très-bien  calculée  d'une  fcélératelTe  profende  ,  ache- 
vèrent d'échauffer  les  têtes  ,  &  de  femer  dans  les  détache-^ 
mens  armés  l'efprit  de  fureur  Ôc  de  vengeance  1-e  lixiem® 
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bataillon,  ceki  des  hommes  de  couleur,  poar  qui  nous 
avions  fait  expédier  nn  ordre  de  fournir  centcinqaante  hommes! 
en  envoya  trois  cent  cinquante  qui  vinrent  fe  ranger  en  ba- 
taille, fur  le  champ  de  Mars.  Soit  qu'il  eût  mal  compris 
lordre,  foit  quil  eût  été  induit  en  erreur  pour  l'engager  à 
une  rauffe  démarche  afin  de  femer  l'alarme  dans  la  ville  à 
manll'  ^°;^"f"^^"'-  \^^  Province  du  Nord  (&  le  com- 
f\tT.  f  f  •,^''''"''  ^T  S°ntho«at  vous  a  patié  tout- 
al  heure)  ie  Iw  apperçu  de  cette  erreur,  dont  if  prévit  les 
iuites,^  quii  envoya  ordre  au  détachement  de  fe  réduire  à 
cent  cinquante;   ce  qui  fut  exécuté  fur -le- champ  ,  car  ces 

wr';,"'n       '"l^J^^I-"'  %'^  ioi  (félon  lui),  tjn  inftant 
apiès,   un  nègre  charge  d  un  fae,  lequel  ne  cherchoit  pas  à 

L;  W ''"'r"''  ^^,P°"a  vers  le  détachement  du  fcSèrae 
tetadioii;  cet  homme  f.it  à  l'infant  arrêté  par  quelques  rar- 
ticuhers  &  coHché  en  joue  :  plufieurs  ofSciers  s'y  portèrent, 
&  ne  purent  dans  le  tumulte  ,  p;uvenir  à  connonxe  ce  oue 
conienoit  le  kc ,  que  plufieurs  alfurèrem  néanmoins  ne  cÔn- 
'"■' J4  ■'  P;."- J^e  porteur  fut,  dit-on,  conduit  à  la  mu- 
iicip.iue,  ou  1  ouverture  du  fac  y  ayant  été  faite,  on  le 
iioava  remoi  o.e  cartouches  ;  c'eft  du  moins  ce- que  rap- 
portent p.ufîeurs  perfonnes  qui  Jifent  en  avoir  étéjtémoins. 
Ces  bruits  alarmant  le  répandirent  de  tous  côtés  ;  id  hcaewc 
profitent  de  1  épouvante  qu'ils  jetèrent,  ils  font  battre  l-  .mi- 
nérale  ra  îeniDJent  quelques  centaines  d'hommes  &  fe  portant 

a  lanenal,  &  torcent  Je  ci'>-^.-^=iir  à  r!/,!i,.,-o,-  „„.,.  '^ 

I  .       .-—'-I-  u....^i^ur  a  aenviei  quatre  canons 

avec  .eurstrauis,  neuf  cenrs  fuhls,  quinze  mille  cartouches 

c'f  autres  mumrjor.s  &   équipages  en.  proportion  ».  ■ 

.    Sontoonax  ole-t-il  bien  dire  qu'il  ignorât  la  caufe  des  deux 

mcidens  aont  je   viensyJe  ve:is  entretenir,  &  attribuer  à 

û  autres   une  iceterateûe  profonde  donc  il  elt  ie  orincipai  au- 

teui    pouvoit-H  îgnorer  ie  nombre  dis  muiâtres  &  nègres 

non  nores  a  qm  Ion  ayoit  fait  prendre  les  armes',  puifque 

Que.on   eur  chef  n  asiiioiîqxie  d'après  les  ordres  de  Làveaux, 


i^' 

K.'^ 


un    des 


Q       ,      "  ^:  ]-^-'..ii--e  3     ce    un     aes    complices    de 

Sontnonax?  p-.iiyoit-il  ,  iaiis  cherclier  à  induire  la  Con- 
vention en^erreur,  réduire,  dans  le  récit  qui]  lui  a  fait, 
le  nomore  a  trois  cent  cinquante,  lorlca'll  eft  condaré  par 
des  pièces  authentiques  &  officielles  qu'il  étoir  porr^  i  n-iif 
©ents,  y  compris  les  nègres  non  libres?  poiivoic-ii  ignorer 
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f  ufage  qu  on  fe  proppfoit  de  faire  des  cartouches  ,  lorfqull 
avance  que  le  fac  qui  les  contenoit  fut  réclamé  par  des  offi- 
ciers 5  lous  prétexte  qu'il  éîoit  rempli  de  pain,  &  que  ces 
officiers  ,  dont  on  tait  artificieufement  ies  noms  ,  font  Quéron 
&  Laveaux? 

Duny  :  Comme  il  exfte  à  Saint-Domingue  plufieurs  Lor 
veaux  _,  je  demande ,  pour  l'intelligence  ,  que  Iqp  mette  Edenns 
%av  aux, 

Sonthonax  :  Mettez  le  général  Laveaux,  cela  fera  plus 
clair. 

Pliijieurs  colons  :  Non  ,  Etienne  Laveaux. 
Le prefidc' t  :  La.  réclamation  de  Sonthonax  doit  être  in- 
férée aux  débats. 

Kerneuil',  Comment  Sonthonax  n'a-t-ilpas  craint  d'être  tôt 
bu  tard  démenti,  quand  il  aifisire  que  ce  détachement  reçut 
l'ordre  de  ie  rédiûre  à  cent  cinquante  hommes,  ce  qui  fut 
exécuté  iur-le-champ  par  ces  homm.es  qui,  Clivant  lui,  ne 
favoient  qu'obéir   à  la  loi ,  lorfqu  il  eft  prouvé  au  contraire 
qu  a  peine  ils  eurent  quitté  le  ehamp  de  Mars  ,  ils  ie  mirent 
en  colonnes ,  commencèrent  l'attaque  en  fulillant  les  blancs 
qu'ils  purent   atteindre  :  &  il  n'a  pas  tenu  à  eux  que  tous 
feux  de  cette  cafte  fuilent  maifaercs  dans  cette  journée*,  ce 
qui  auroit  eu  lieu  ii  leur  courage  eût  répondu  à  leur  mé- 
chanceré  &    aux  vues  fcélérates  de  ceux  qui  les   faifoient 
agir.  Sonthonax  n'eft  pas  plus  vrai  quand  il  donne  pour  cer- 
tain que  quatre  canons  furent  tirés  de  l'arfenal  avec  tout  leur 
attirail ,  neuf  cents  fulils ,  quinze  mille  cartouches  &  autres 
munitiens  à  proportion  :  il  n'y  eut  de  tiré  de  l'arfenal  que 
deux  pièces  de  quatre ,   avec  ie  fimpie  cofîret  d'avant-train  : 
quant  aux  fiilils ,  comment  perfuaderoir-il  que  les   citoyens 
s'en  foient  emparés  ,  eux  qui,  obligés  de  combattre  chaque 
jour  depuis  le  comn^encement  de  la  révolution ,  avoient  fans 
doute  les  armes  qui  îeuc  étoient  néceffaires   pour   leur   dé- 
fenle  ?  Je  ne  prétends  point  dire  que  ce  nombre  d'armes  ne 
fut  pas  enlevé  de  l'arfenal  ^  mais  j'affirme  qu'elles  ne  l'ont 
point  été  par  les  blancs. 

Sonthonax  :  Je  prie  la  commiffion  d'interpeller  Verneuii 
s'il  n'étoit  pas  à  la  tête  du  détachement  qui  a  été  à  l'arfenal 
prendre  les  dêux  pièces  de  canons. 

Kerncuil  :  Je  répondrai  qu'il  eft  faux  que  j'aie  été  à  la  tête 
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jn  rairemblement  qvii  a  rire  deux  canons  de  Tarfenal  j  je  me 
luis  joint  à  la  colonne  loiTqu  elle  débouchoir  fur  la  place 
dariTies,  <&  je  nai  point  ce  jour-là  mis  le  pied  à  rarfenal. 

tonaeviolle  :  Je  demande  à  fau'e  une  oblervadon  fur  cet 
objet  :  ioifque  l'affaire  du  2  décembre  arriva,  dans  fattaire 
du^  1 9  odobre  ,  par  l'ordre  àes  commiifaires  civils  Polverei 
àz  .^ontiionax  ,  je  livrai  au  fixième  bauiilon  des  nommes  de 
coukur  a=-peu-*)rès  trois  cents  fufils ,  pris  à  la  municipalité 
lur  les  deux   mille  que  nous   avions  obtenus  de   Blanche- 
lande^  P©ur   armer    les    gardes    nationales  j  il    en  reftoit  à 
cette  époque  environ  fept  cents-,  jécois  chargé  de  ce  détail, 
■  oc  )  avois,  comme  je  viens  de  le  dire ,  Tordre  de  livrer  trois 
cents  fuiiis  au  bataillon  compofé   des  hommes  de  couleur  , 
de  nègres  libres ,  pour  fafïaire  du  19  odobre.  Si  les  gardes 
nationales  avoient  eu  à  fe  porter  à  quelques  polies ,  elles 
leroient  vemjQs  fans  contredit  demander  àes  arm.es  à  la  mu- 
nicipahte,  &  celîe-ci  fe  feroit  emprelfée  d'armer  les  gardes 
nationales;  ils  n  avoient  donc  pas  befoin  d'aller  à  l'arfenal 
pour  prendre  des  fufils. 

Sonthonax  :Toh(eïYQ  que  Verneuil  vient  de  déclarer  quil 
a  rencomtré  la  colonne  qui  a  forcé  l'arfenal ,  &  qu'il  s^eft 
mis  a  la  tête. 

'^ernei:tl:l\Q(i  bien  étrange  que  Sonthonax  me  prête  les 
expreliions  qui  lui  appartiennent  :  je  n'ai  pas  dit  que  je  me 
lois  mis^  à  la  lèie  de  la  colonne  lorfqu'elle'  déboucha  fur  îa 
place  d  armes.,  c|ue  cette  colonne  força  l'arfenal.  Je  défie 
bomiicnax  ,  puifque  les  tachygraphes  ont  recueilli  mes  ex- 
preJions,  de  dire  que  j'aie  in'oue  que  la  colonne  ait  été  forcer 
1  arienal  ;  ceux  qui  étoient  à  la  garde  de  l'arfenal  ont  libre- 
ment  ouvert  les  portes  &  laiilè  prendre  deux  canons  ;•  voici 
ce  que  )  ai  dit  ,_  voici  l'exac^ce  vérité. 

Sontkonûx:}e  deniauJe,  ciioyen-préfident,  que  Verneuil 
loir  interpellé  de  déclarer  s'il  if  eft  pas  à  la  connoilfance  que 
Grojdidter,  comniandr.nr  alors  l'arfenal ,  ait  refcfé  des  armes 
aux  gE^rdes  nationales  blanches  qui  s'y  font  préfentées,  &c 
fi  ce  n  efu  pas  malgré  Grofdidier^  commandant  de  l'arfenal  , 
que  les  armes  &  les  canons  ont  été  enlevés. 

Verneuil:  Citoyens,  ma  rèponfe  fera  courte.  J'ai  une  par-     • 
faire  coiinoiifance  qu'il  a  été  enlevé  deux  cancns  de  quatre 
à  1  arfenal  j  je  crois ,  comme  je  vais  vous  le  démontrer,'  qu'il 
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a  éré  enlevé  un  cetfain  nombre  de  fufils  à  l'Atfenal  ;  mais 
je  puis  vous  attefter  que  ce  nombre  de  fulàs  a  a  pomt  ete 
enlevé  par  les  blancs;  &  je  vais  vous  dire  «ar  les  ordres  de 
qui  &  pourquoi  ces  tufils  furent  enlevés  a  lArfenal.  3e  crois 
que  les  détails  que  je  vais  vous  donner  éclauxiront  plêjnemen;. 

ia  QueJlion.  ,       ,  .  j- 

Je  vous  difois  donc  que  je  ne  pretendois  pas  du-e  que  ce 
nombre  d'arxnes  n'ait  pas  éré  enleyé  à  1  Arlenal -,  mais  que 
j'affirmerai  feulement  qu'elle  ne  l'ont  point  ete  par  les  blancs. 
J'ai  même  une  intime  perfuafion  quelles  eti  ont  ete  niées  ; 
&  ceux-là  feuls  à  qui  elles  étoient  néceflaires  ,   ont  donne 
l'ordre  de  les  prendre.  Ne  vous  eft-il  pas  démontre  que  bon- 
thonax  étoit  ie  chef  principal  de  cette  conjuration  î    et  quel 
autre  que  lui  a  pu  fe  rendre  coupable  de  cet  c-nlcvementî  aa 
tacT-icue  coûfifte  à  accufer  les  autres  de  ce  quil  a  pu  iaire  , 
parce  qu'il  fait  qu'il  eft  difficile  de  détruire  une  première  im- 
preffion.  Il  eft  fouvent  difficile  de  détruire  une  raulfete  quand 
elle  eft    appuyée  fur  des  probabilités   qui  ,   K.v<res  faulles 
qu'elles  font /n'en  paroiffent  pas  moins  vraifemWablcs ,  lorl- 
qu'elles  font  habillées  avec  arr.  Lorfque  les  mulâtres  prirent 
Ta  fuite,  ils  furent  fuivis  par  beaucoup  defciaves  quiltalloit 
armer ,  &  l'on  peut  afllirêr  ,  fans  crainte  de  fe  tromper  ,^  que 
cps  armes  furent' employées  à  cet    ufage.   Plulieurs  nègres 
furent  arrêtés ,  paffant  des  fuills ,  au  travée  des  paullades  , 
aux  nègres  qui   étoient    dans  l'intérieur.    Cette  oecouvene 
ayant   augmenté   la  furveillance  ,    on  fe   lervit  dun  autre 
moyen.  Plufieurs   fufils  étoient  arrangés  fur    une  plancne  .. 
les  crofles  formoient  ia  tète ,  les  platines  formulent  les  bras ,, 
à  l'aide  d'un  oreiller,  &  les  canons  les  pieds.  Le  tout  ecoit, 
revêtu  d'une  toile,  eoufue  ,  c^  deux  nègres  la  portoient  comme. 
s'ils  alloient  mettre  un  cadavre  en  terre.  Cette  marott^e  tut 
encore  découverte.  Les  nègres  chargés  de  ce  fardeau  rurent 
arrêtés  Se  conduits  à  la  municipalité  ,  &  1  on  découvrir  ia 
fuperchcrie.  Sonthonax  en  fut  averti,  &  ordonna  que   Ion 
rpnVù  ces  fufils  aux  homiTves  de   couleur.   Celui  qui  a  e.e 
chargé  de  les  remettre  eft    le  citoyen   Fondcviolie  ,   cV  je 
prie  la  commiffion  d'interpeller  Fondeviolle   de  déclarer  !•* 

vérité  à  cet  égard.  i    i  j    i 

•     Fondeviolle  :  Il  eft  conilaté  dans  le  proces-verpal  de  la  lUR- 

nicîpalité  du  Cap...., 
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couleur  ,  cV  d  c.vou  f:.!^;:!^  ilC^  f  .^^^^  jt 

Z?i/,'2i  :  J  fH  fyç  rémoui. 

Le  prcfidint:  A  loidre-  r'pfl-  i  r;„», .     fr  -  v     , 

qu'il  na  ^-mii.  !,v-!'n  ,    Sonrnonax  quil  a  tort  de  dire 

?o4nK-o^"  nnT'V"^'''^'  ce  fait,  parce  que  le  ci- 
toyen I,.ioCc.s  ,  un  des  offiejers-municipaux  a»ec  1p  rirnvpn 
Sicai-d  ,  h.r  envoyé  chez  Roch«,benu  ous-e..!  réfÏ-S  Tn- 
thonax  ,  pour  le  prévenir  qu'on  avoir  ,n-rêré  n  ^é^en^r  -^ 
davre,  qui  érok  compofé  de  cinq  fnfils  :  &  la  dêfl^st  u  c  ;„ 
Son:.ionax  remercia  le  citoyen  Brocas'du  zèlt  n "e  1     -nm, 

rovpn  S'.n^^^  J  lendemain  il  vint  un  ordre  du  ci- 

couleur  anxnPPl'  "^  .  r  "  ,  f  '^™^'  ^"'^  hommes  de 
«-uLieur,  auxquels  il  diloit  auV  Ips  aBOarrenni-nr  Rr  „  : 
étoienrdes  citoyens  de  1 .  vllU  \?,'i:  ,^PP»i f '^«'--"t ,  &  qm 
de  couleur ,  qm^eft  aSi4l  Intîp  "'°5'^"/'^^'?'-^ft,'  ^omme 
officier-  nmnicir^,    "^"'^^'^ '"«■?!  a  Pans ,  qui  aveu  été  nommé 

Hvrer  R  fufîU  n  -1  w^-       ?  -     '^  ',''^  '^°^"'  "■"'  ^^^«n"  faire 

ie^n'ai  i..ai.  eu  connoiiî^nce  Ju^i^t^  S^l^  a^S^^ 
.  Ferneuil:  La  rrahiion  étant  notoire,  les  cito-ens  (e  tH 

fo-PPr    rV;"!/?    ^''^^'^'''    r:^l^^ons   commencèrent-i  s  à  {e 
ro^mei,  ou  ils  furent  artaour;  mr  /4^c  t^,,  j  i 

Il  o-^,.  v:i  î     '^^!-'^^iP-f"*  pai  des  QomiTies   de  couleur 

pc^té    nSèC    r"  "^"^  ^î'^""  '  ^'-'^  ^"'  '^  trouvèrent  à 
1)0  tee  u pu.xrent,  d  autres  le  rendirent  à  l'.Arfenal     &  en 

\^^.  Pi'^'%'^  'l'"^'-^'  'î" ''^  conduifirema    iifu  S 
ro^l^"  l^^r  ^"''"'  augmentées ,  après  l'.ûion ,  d'une  - 
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Sonthonax  :  Je  prie  d'interpeller  Venieiiil  s'il  n'ed  pas  à 
L  connoiflance  que  le  combat  ait  commencé  entre  ks 
[ancs  &  les  hommes  de  couleur ,  après  que  les  pièces  de 
mon  tirées  de  FArfenal  eurent  été  amenées  ,  foit  fur  la 
lace  du  Champ-de-Mars  ,  foie  à  Fentrée  des  cafemeà  du 
^giment  du  Gap. 

Vtrneuïl  :  Je  réponds  que  lorfqiie  les  pièces  de  canon  pa- 
irent,  il  y  avoir  déjà  trois  ou    quatre  loldats  du  régiment 
a  Cap  tués  aux  fenêtres  de  leurs  cafernes  par_  lesjiommes 
e  couleur  ,  &  qu'il  y  avoir  eu  dans  la  rue  Saint-François-  . 
[avier,  trois  ou  quatre  rafales   tirées  fur   les  blancs.  Sitôt 
ue  les  colonnes  des  blancs  commencèrent  à  fe  former ,  pour    , 
oppofer  à  Tattaque  imprévue  des  hommes  de  couleur  ,  La- 
eaux  fe  préfenta  à  lune  d'elles ,  c'ePî:  celle  dont  parle  Son- 
lonax  ,  qui  fe  porta  au  Champ-de-Mars,  &  à  la^tête   de 
iquelle  fe  trouva  un  moment  Sonthonax  lui-même.  Te  dis 
onc  que  le  général  Laveaux  fe  préfenta  à  la  tête  de^cette 
olonne  pour  la  haranguer  *,  fon  difcours  produifit  peu  d'effet. 
.aveaux,  fiirnommé  le  braye  par  Sonthonax ,  fe  retira  aux 
ieilles  cafernes ,  où  il  fe  blottit  dans  un    lieu   infed; ,  qui 
ervoit  de  latrines  aux  hommes  de  la  petite  Guinée  :,  <5c  prit 
)our  chef  ds  file  un  mur  fort  épais. 

Sonthonax  :  Les  calomnies  des  colons  honorent  le  général 
[^aveaux,  fa  bravoure  n'a  jamais  été  incertaine,  elle  .eft  re- 
;onnue  des  peuples  qui ,  dans  les  Antilles  ,  fon^Ja  guerre  aux 
r'rançais.  Certainement  Laveaux  y  qui  ieul  au  Port-de-Paix 
ivec  "1,000  hommes  de  troupes  de  ligne  ,  &  environné  d'A- 
xicain-s,  fouîint  le  poids  des  colonnes  efpagnoles  &  anglaifes  -, 
:ui  qui  donna  à  fes  foldats  l'exemple  de  la  bravoure,  qui  a 
été  conftamiment  à  leur  tête ,  par- tour  011  il  a  renverfé  les 
:olonnes  ennemies ,  ne  peut  pas  être  fo^pçonné  de  lâcheté. 
Quant  à  moi ,  je  ne  dois  pas  permettre  que  Laveaux  ,  mon 
Frère  en  révolution  ,,  celai  qui  a  fervi  ii  puillammenî  la  came 
Françaife  à  Saint  Domingue  ,  foit  iniiiiré  aulli  gratuitement. 
D'ailleurs ,  je  n'en  fuis  pas  furpris  ,  les  colons  ne  peuvent 
nuire  aux  hommes  qu'en  difant  du  bien  d'eux. 

Page  :  Nous  expliquerons  ce  que  c'eft  que  Laveaux  Se  fes 
fuccès  au  Port-de-  Paix^ 

Ferneuii  :  Ce  que  vient  de  vous  dire  Sonthonax  ne  peut 
pas  détruire   des  faits.  Je  ne  vous  les  préieiite  pas  peur  avilir 
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la  réputation  de  Laveaux  ;  c'eft  une  cliofe  dont  j*ai  été  le  té 
moin  ,  &  certainement  j'ai  été  dans  Tadion.  Lorfque  k 
hommes  de  couleur  eurent  pris  la  fuite ,  il  parut  l'épée  à  1 
main,  à  la  tête  de  cinquante  hommes  d'Orléans ,  s'achemin 
vers  la  barrière  de  la  Fauiïette  pour  y  faire  lire  une  procla 
mation  de  Sontlionax.  Un  piquet  de  dragons ,  de  garde  na 
tionale^sy  trouva.  Laveaux  prenant  alors  foncafque,  couru 
vers  un  de  ceux  qui  étoient  en  tête  au  premier  rang,  lui  fit  mill 
proteftations   de  fmcérité  ,   lui  remit  fon  épée ,  fe  déclar; 
fon  prifonnier ,  &  poulfa  k  tartufferie  jufqu  à  répandre  de 
lamies.  Ce  citoyen,  qui  étoit  Gervais  ,  &  qui  maintenant  ef 
i  Pans  ,  lui  rendit  fon   épée  ,  ne  voulut  point  qu  il  fût  foi 
V^^^^onniet  ^  &  \m  fit  remarquer  que  dans  ce  moment  il  é toi 
à  la  itte  de  cinquante  hommes ,  ce  qui  rendoit  cette  démarche 
Orès-ndicule.  Cette  paiquinade  ne  trompa  perfonne,  &:Laveam 
fut  apprécié  à   fa  jufte  valeur.  Pluiieurs  décharges  fureni 
faites  par  les  hommes  de  couleur  contre  les  foldats  du  régi- 
ment du  Cap  ,  &  plufieurs  d'enir'eux  furent  tués  aux  fenê- 
tres de  leur  caféines.  DalTàs  ,  colonel  du  régiment  du  Cap  , 
àc  qui  avoit  été  auparavant  commandant-général  de  la  garde 
nationale ,  dans  le  commencement  de  Tadion  fê  porta  parmi 
les  hommes  de  couleur  ,  s'efforça  par  (qs  difcours  de  les  faire 
rentrer    dans  le  devoir ,  en  leur  repréfentant   qu  ils  étoient 
égarés,  féduits  ,  &  qu'ils  fe  perdoient  aux  yeux  de  la  nation. 
Les  repréfentations  hirent  inutiles  j    &  au  moment  où  il  fe 
retiroit ,  il  ïm  lâchement  alîàiîiné  par  eux.  Son  domeftioue 
fut  percé  de  coups  à  Ces  cotés  ;    6c  Dalbau,   major  de   (on 
régiment  ^  n'évita  un  pareil  fort  cr-ie  parce  que  fpn  cheval, 
en  fe  cabrant  ,  reçut  les  coups  qui  lui  croient  portés.  Dairas, 
paigné  dans  fon  fang  ,  fe  '^z  tranfporter  dans  les  caféines  des 
mulâtres  j  &  malgré  les  douleurs  de  fes   blelfures ,  il  tenta 
encore  ^^  mais  vainement ,  de  les   défabufer.  Ne  pouvant  y 
réuffii- ,  il  fe  fit  conduire  à  fon  domicile.  Le  nombre  des  blancs^ 
augmentant ,  les  hommes  de  couleur  prirent  la  fuite  :    ils  fe 
rendirent  maîtres  du  pofte  de  la  Fauiïette  ,    gardé  par  dix 
^  vétérans  des  troupes  jpatriotiques  ;    ils  braquèrent  les  deux 
pièces  de  douze  qui  te  trouvoient  dans  la  rue  Efpagnole,  & 
le  moment  d'après  ils  en  conduifirent  une  dans  la  rue  Saint- 
Louis^    elle  fut  tirée  deux  fois  à  boulet  &  à  mitraille  contre 
les  blancs  a  aiufi  c^ue  Celle  de  la  rue  Efpagiiole.  Les  déchargea' 
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e  moufqueterieque  nous  receTions ,  &  dont  le  feu  érok 
ans  intervalle ,  força  les  citoyens  à  ripofter  dun  coup  da 
anon ,  ce  qui  détermina  les  premiers  à  (e  réumr  tous  a  ia 
•aulfette  ^  ils  volèrent ,  en  fuyant ,  les  chevaux  qui  etoient  en 
'ente,  &  prirent  le  pofte  Belair  qui  commande  la  viile  ci'4 
:ap.  Cinquante  dragons  d'Orléans  ,  ôc  vingt  hommes  ae$ 
grenadiers  du  régiment  ci-devant  Rohan-Soubiie  ie  poi- 
èrent  à  la  Faulferte,  ayamt  Laveaux  à  leur  tête  ,  &  le  reiU 
le  la  journée  fe  paffa  en  dépurations  Sitôt  que  SonthonaS. 
le  lèluccès  de  la  journée  ne  répondait  pas  a  Ion  attente  , 


i^roifoient ,  &  craignant  d'être  atteint  par  une  bai  e ,  il  fe  fauva 
chez  Dalfas  qui  nétoit  pas  encore  rendu  chez  lui-,  il  iitloi- 
gneufemenr  fermer  les  portes ,  &  croyant  cette  meiure  m- 
fuffifame ,  il  monta  au  grenier,  où  il  fe  cacha  fous  des  ma- 
telas  Citoyens  >  ce  que  je  viens  de  dire  fait  rire  bonr 

chonax .   .  •       j^ 

Somhonax  :  Je  ne  répondrai  pas  aux  injures  gratmtes  ds^ 
Verneuil;  mais  je  vous  prie  de  fimerpeller  fi  je  ne  me^  iuis 
pas  tranfporté  au  lieu  du  combat,  à  la  tête  des  colonnes  des 
troupes  des  blancs  &  des  hommes  de  couleur  pour  mterpoier 
mon  autorité ,  pour  empêcher  l'effufion  du  fang  ^  ii  mon  ar- 
rivée au  lieu  du  combat  n  a  pas  précédé  les  premières  hol- 
tilités,  fi  dans  le  feu  du  combat  un  officier  municipal  qui 
ïïi'accompagnoit  if  a  pas  été  bleifé  d'une  balle. 

rtrnmil'.  Citoyens,  je  vais  vous  dire  la-deilus  ce  que  je 
fais   Daas  le  commencement   du  combat  ,    Sontaonax   i® 
porta  vers  les  blancs  pour  les  empêcher  de  ripofter.  L  aîtaqu© 
avoir  déjà  été  commencée  par  les  hommes  de  couleur  j  il  y 
avoir  déjà  plufieurs  per  onnes  tuées  j  certes ,  Sonthonax  s  ap- 
-percevoit  bien  que  la  partie  n  étoit  pas  égale.  Je  iaîs  que  dans 
ce  moment  il  étoit  avec  un  officier  municipal  nommé  comm® 
il  le  dit,  car  je  ne  le  connois  pas  ,  Joyeux  s  ce  peut  être  lui-, 
mais  il  avoir  auffi  à  fes  côtés  le  prévôt   du  Port-de-Paix  ^ 
Verdier  j  mais  Sonthonax  étoit  tremblant  de  peur,  &  iui  eut: 
ne  m'abajidonnez  pas.  Verdier  lui  dit  :  avec  votre  décoration 
vous  ne  craignez  rien*,  moi,  avec  ip.on  habit  mditaire,  tous 
fes  ç@ups  feront  portés  fur  mgi.  Vous  m  courez  aucu» 
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û^rc',%  le  tt  '^'°^' jî"'  '''  P,"'*  ^'^''  à^"^  cette  occa 

muëie  La  y^c  une  colonne  qm  netoit  pas  trop  en  ordre    S 
qu  il  fut  mené  dans  la  v^"  "^-mr  F,-„  -  •    v  ^  •      "^"'■^'  <^ 

auffirf  f-  fc  ?  ^  ™^'^°"  ^"'^'''^  '  ^  s'il  n'en  ,  a  ra: 
auiiuoi  lau  termer  la  porte.  ^ 

£t  ■'  '?";™/-"'''ée  par  Verneuil,  voyancle  citoyen  Joveux 
blei  e  a  cote  de  moi,  voyant  le  combat  engagé,  ie"us7or"^ 
par  les  gens  de  cou  eur  &  «algré  mot  chez"  Daff  s  où  j  îd^ 
reftfc.  .  y  fuis_  entré  avec  Verdier' ,  dont  Verneuil  vient  1 

S  ce  o-^'  v?v!,r"'  'f  P  ''"'■  ^"'.'^  ^°"'bat  ne  cominuât! 
patcc  quç^  voyant  que  les  hommes  de  couleur  s'échaiDcoienr 
de  tous  cotés  ,  j'étois  fur  que  dès  le  moment  oà    Is  fe  le^o  en 

Xa  vi/ie  leioir  perdue.  Voilk  pourquoi  je  faifo^s  ton.  ^Z 
efforts  pour  empêcher  l'adion;  voal'à  ;pourqr,oi  /cupnJ  l'rc 

hu.e  lenaei    cans  1  ordre  tous  ceux   qui   étoienr  au  c?non 
Mats  -s  a;  une  interpeliation  à  faire  à  Verneuil    ^  je  Vi^t 

r^"  ;:  i;\  "^:  f'^-P°«e  par  le  feu  croifé  des  homme»    de 

F«7i€î/.7:  I,a  colonne  par  laquelle  Sonthonax  a  é'é  em- 

fc^^Vs'efet"  f"'  "'™^°?^  '^  ".^"«-  Sonthonax"&fci. 
'uroith'^  1'-^-  "'  '"^'^'^^'^^5  J^s  colons  ripoilairent.  Il 
re^^  V  K  r  f  ^H^  "O"^  i-^^fta»'"'"  très-tranquillement  à 
recxvo.1  le  reu  c.es  iwmmes  de  cotdeur,  &  à  nous  laiflèr 
égorger  jmais  nous  «étions  pas  d'humeur  à  recevoir  des'coup 
«yuul  lans  e.i  rendre.  Sonthonax  s'étoit  mis  à  la  tête  de  h 
e  ■  "^'ï  d«  blancs  pour  tkhet  de  les  empêcher  de  ripott! 

e;l  b  cir  -rVv   -'■'  ^''^^'''^"  PÎ""^»«  î'°'^'"^es  ;  tandis  qu'il 
e.i  .len  piou.e  que  tes  tommes   de  couleur  navoiem  pas 


tncore  un  feul  homme  de  bleifé.  Dans  la  fuite  de  la  difcuffion 
je  vais  prouver,  non  p^ipar  des  dires ,  mais  par  les  propres 
aâ:es  de  Sonthonax  ,  que  c  e^  lui  qui  eft  le  principal  auteur, 
le  machiudceur  de  cecte^ournée  du  z  décembre  ;  &  je  le 
défie  3  maigre  ton  audffe  ,  malgré  Its  menfonges  quil  fs 
permet  à  tout  moment ,  de  pouvoir  me  démentir. 

Sonthonax  :  Il  eft  clair  d'après  ce  que  vient  de  dire  Ver- 
neuii  5  que  les  blancs  (ont  ceux  qui  ,  malgré  ks  or- 1res  des 
commillairês  civils ,  ont  porté  le  coraimifaire  civil  &  l' officier 
municipal  qui  Taccompagnoit  ious  le  feu  du  canon  ,  qui  é:oit 
placé  à  la  porte  des  caiernes  des  ioldats  durégimenr  du  Cap* 
Verneuil  dit:  i<es  hommes  de  couleur  av oient  rire  ,  il  y  avoit 
àes  blancs  tués.  &  c'eft  pour  faire  tuer  jufquau  dernier 
des  blancs ,  que  Sonthonax  a  voulu  taire  celfer  le  feu.  Je  prie 
le  citoyen  préiident  d'interpeller  Verneuil  de  déclarer  fi  les 
blancs  qui  avoient  été  tués  ,  l'avoient  été  dans  le  lieu  de 
la  (cène. 

Verneuil'.  Ce  n  eft  pas  ici  le  momejir  de  répondre  à  Son- 
thonax-,  ce  feroit  faire  une  répéiiêm^  car  dans  cetinitant, 
je  m'en  vais  venir  à  Finrerpellaaon  qu'il  me  fait.  S'il  trouve 
que  je  n'y  ai  pas  foiHfaiîiment  fa  isiair  :,  il  lui  fera  permis 
pour  lors  de  me  la  répéter.  Je  demande  à  continuer. 

S@nthonax  :  J'attendrai  que  Verneuil  réponde,  mais  je  dé- 
clare qu'il  eft  très-faux  que  les  hommes  de  couleur  aient  été 
les  agreifeurs  j  ce  qui  fera  prouvé  iorfque  la  parole  me  fera 
dévolue.  Que  Verneuil  continue. 

Th.  Millet:  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire  ime  inter- 
pellation à  Sonthonax.  Il  a  dit  qu'un  officier  municipal , 
nommé  Joyeux,  a  été  bleifé  à  fes  cotés.  Je  demande  de  quel 
côté  eft  venu  le  coup  de  fu/ii  qui  a  bL  ifé  ce  citoyen. 

Sonthonax:  Il  venoit  du  côté  des  blancs  ,  ôc  if  venoit 
tellement  de  la  colonne  des  blancs  ^  que  le  citoyen  Joyeux 
&,  moi  étions^  alors  au  milieu  àes  hommes  de  couleur  :,  que 
nous  nous  efforcions  de  faire  rentrer  dans  leurs  cafemes. 

J'h.  Millet  :  Tout-à-Fheure  Sonthonax  vient  de  dire  qu'il 
avoit  été  entraîné  par  la  colonne  des  blancs  \  or,  commexic 
à  côté  de  Sonthonax ,  Joyeux  fu^.~il  bleifé  au  milieu  àes, 
hommes  de  couleur,  &  par  les  blancs,  lorfquil  vient  de 
vous  dire  qu'il  avoit  été  en- rainé  par  la  cG'lonne  des  blancs? 
Sonthonax  :  Tout  cela  fe  concilie  parfaitement  >  car  c'eil 
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la  vérité.  Lorfque  f  ai  été  entraîné  par  les  blancs  ,  j'ai  été 
poulie  néceilairemen:  du  côté  des  h^hmes  de  couleur,  parce 
que  Tintervalle  quiles  féparoic,  nétoit  que  celui  de  la  lon- 
gueur de  la  rue,  depuis  la  niaiibn  ^i  citoyen  Dallas  julqu  à 
h  porte  des  caiernes  du  régiment  du  Cap.  Tout  le  monde 
lait  qu  il  n  y  a  pas  cinquante  pas  de  diftance.  Non-feulement 
mon^devoir  étoit  de  me  porter  devant  les  blancs  pour  les 
empêcher  de  tirer  j  &  au  moment  où  un  officier-municipal, 
pomergue  ,  reftoir  auprès  de  cette  colonne  de  blancs  ,  pour 
lui  inipirer  des  intentions  pacifiques  ,  je  me  portai  a/ec  le 
citoyen  Joyeux  au  milieu  des  homimes  de  couleur,  pour  les 
faire  rentrer  dans  leurs  caiernes  j  &  après    avoir  rempli  le 
Tole  de  médiaieur  Se  de   paciiicateor  auprès   de  la  colonne 
des  blancs  ,  ce  fut  alors  que  je  me  portai  auprès  des  hommes 
de  couleur,  Ôc  c  eft^au  momait  ou  je  remplis  le  rôle  de  mé- 
diateur Ôc  de  pacificateur  ,    que  quatre   coups  de  canon  à 
'    mitraille  font  tirés  fur  moi ,   &  que  le  citoyen   Joyeux  qui 
m^accompagnoit  eut  une  balle  qui  le  biella  d^BS  le  côté. 

rerneuU  :  Citoyen  préfèdent  ,  je  vous  prie  d'interpeller 
Sonthonax  ,  qui  vient  de  vous  dire  que  c'eil:  au  moment  où 
il  étoit  à  la  tête  des  hommes  de  couleur  ,  pour  leur  faire 
mettre  bas  les  armées ,  qu  il  a  éré  tiré  fur  lui  quatre  coups 
de  canon  à  mitraille,  de  déclarer  où  étoit  placée  la  pièce  qui 
a  tiré  fur  lui. 

Sonthonax  :  La  pièce  dont  on  s'eil  fervi  étoit  à  la  porte  de 
la  caferne  du  régiment  du.  Cap  ,  &:  la  bouche  de  cette  pièce 
étoit  fixée  ,  je  crois  ,  fur  la  longueur  de  la  rue  Saint- François- 
Xavier  ,  mais  fur-îout  dans  la  rue  dont  la  maifon  du  citoyen 
DalFas  fait  le  coin-,  c'étoit  là  où  elle  étoit   fixée.  La  rue  va 
au  pontj  la  pièce  de  canon    qui  tireit   fur  moi   étoit  dans 
une  direélion  trop  élevée.  D'ailleurs  les   canonniers   étoient 
ivres;  il  n'eft  donc  pas  étonnant  que   cette   pièce  nait  pas 
bleifé  beaucoup  de  monde  ,  ôc  le  citoyen  Joyeux  n'a  été  blelfé 
que  légèrement.  Il  étoit  bien   naturel   qu  ujie   pièce  portée 
à   Feutrée  de  la  rue ^ où  demeure    le  citoyen  Dallas,    ûxat 
dans  la  diredion  de  la  rue  où  fe  trouve  la  maifon  du  citoyen 
DalFas. 

Th,  Millet  :  Et  cette  pièce  a  tiré  quatre  coups  ? 

Fondeviolle  :  Il  y  avoit  iine  pièce  de  canon  qui  étoit di- 
redement  vis-à-vis  la  rue  Efpagnole;  il  y  en  avoit  une  autre 

dans 


dans  la  rue  Martin.  EfFeétivement  dans  la  rue  des  Ca- 
fernes ,  &  qui  eil:  (éparée  par  un  iilet  en  ier  ,  le  coup  de 
feu  qu'a  reçu  le  citoyen  Joyeuie  eft  une  balle  de  fufil  qui 
eil*  partie  de  la  colonne  àts  hommes  de  couleur  ,  lor/qulls 
étoient  à  la  tête  de  la  colonne  des  blancs,  &  il  n'a  été 
qu'effleuré.  C'eil:  un  coup  de  fufil  tiré  du  côté  àt^  mu- 
lâtres i  il  n'a  pas  été  tiié  un  coup  de  canon  de  ce  côté  là. 
L'une  des  pièces  étoit  vis  -  à  -vis  le  caporal  de  la  troupe  , 
vis-à-vis  iarue  àçis  Cafernes  j  &  la  rue  Sainc-François-Xavier 
eil  rour-à-  fait  oppofée. 

Sonthonax  :  Je  prie  la  commilllcn  d'interpeller  Fonde- 
violle  d'avoir  à  déclarer  fi  à  la  porte  de  la  caserne  du  ré- 
giment du  Cap  dent  la  diredion  eil  fur  la  rue  au  coin 
de  laquelle  eil  la  maiion  ia  chevalier  l)assas  ,  il  ny  avoit 
pas  une  piitce  de  canon. 

Fondeviolle  :  Si  j'avois  le  plan  du  Cap,  je  montrerois 
comment  étoit  placée  la  pièce  de  canon  -,  il  y  en  avoit 
une  etîeclivement  conrrç  la  porte  des  casernes  du  régiment 
du  Cap  ;  mais  elle  ne  pouvoit  erre  dirigée  fur  la  rue  où 
étoit  la  maiicii  de  J3alïiis  ,  parce  qu'il  y  a^  un  contour  d'un 
double  ifler ,  &  un  angle. 

BrulLy  :  Ce  n'est  pas  la  même  direcSlion. 

Sonthonax  :  Il  eft  bien  fingulier  que  les  colons  nient  un 
fait  de  notoriété  publique,  La  poi:re  àes  casernes  du  régi- 
ment du  Cap  regarde  directement  la  rue  où  eft  fituée  la 
maifon  du  citoyen  Daifas  -,  c'étoit  de  cet  endroit  qu'efl  parti 
le  feu  que  le  citoyen  Joyeufe  &  moi  avons  eSxiyé,  Je  fuis 
feul  ici  dans  les  débats  ,  les  colons  croient  qu'en  mentant 
perpétuellement ,  ils  obLiendro4it  de  la  croyance  ;  il  eil  im- 
poilible  que  la  CGmmJilion  le  fixe  fur  ceux  qui  ont  com- 
mencé le  ÇpMy  il  e(l  inipoiTible  que  la  Convention  pui ilefe 
fixer  là-deiTus  avant  de  m'avoii  entendu  &  d'avoir  vu  les 
pièces  que  j'ai  envoyées  à  la  Convention ,  les  pièces  qui 
prouvent  démonftrativement  que  Verneuil  étoit  à  la  tête 
des  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  journée..  Je  le 
■prouverai  à  Verneuil,  non  pas  parles  ailèrtions  des  hommes 
de  couleur ,  car  il  diroir  que  l'eiprit  de  parti  dirige  leurs 
déclarations  \  je,  le  prouverai  par  les  déclarations  de  fes 
amis  eux-mêiTxe«.  Je  prie  la  commidîon  de  ccnferverla  pa.- 
rôle  à  Verneuil ,  je   répcndrni  d'une  manière  péremptoire  et 

Tome  ly^,  Trcntc-fcvt'ihne  lîyraijcn,  S 


.fatisfaifanre  ^-t  cous  les  fai^s  des  journées  défaitreufe?  dû 
i  décembre  ik  jours  fuivans. 

Ferneui!  :  J'éviterai   à  Somhonax  la  peine    de  produire 


s  piices  qu'il  annonce;  je  les  ai  dans' mes  mains"" C'ëfl 


le! 

.'       ,,  >  '"  "-■'  "'  "«11»  iiiiïs  mains,    v^  eU 

avec  ces  pièces  la  même  que  je  veux  convaincre  Sonchonaj 
aimpofture.  Je  reviens  à  la  iimanon  de  la  pièce  are  5du- 

'."""^'"""r"  T'V'^  P^"'^^  ,^  '^  F«'^e  <i«  «ilrnes  dr 
regime.u  c,u  Cap.  C  eit  une  vente;  mais  ce  oui  eft  un  faux  , 

c  eft  que  Sontnonax    prétend  que   cette  pi-ice   placée   à  h 

poïte  ^aes  caiernes  du  régurient  du   Cap  pouvoir  enfiler  la 

17JVJT  '^»f  °"  'l"  citoyen  Dal&  ;  j'ai  un  plan  for, 
exact  de  la^ynle  du  Cap,  &  je  vous  démontrerai  avec 
évidente  quil  y  a  deux  lîets  entiers-  depuis  la  porte  des  ca- 
Ws  julqua  la  rue  où  demeuroit  Daiïas,  ce  qui  rend  ab. 
folument  mexad  le  compte  qui  vient  de  vous  ê!re  fait  par 
oonthonax.  ^ 

por.e  cnez  Ualus  par  des  hommes  de  couleur;  mais  ccm- 

ment  feroit-il  poffible  que  ces  hommes  eGlîent   pore  £cn- 

-chonax  chez  Daifas  ,    qu'ils  euiient  choiii   k  domicile    de 

^Uaïas  peur   bontnonax  ,  lorfque  vous  venez  de  voir  ou» 

Dafias  venoit  detre  égorgé  par  les   hommes  de  cot.ic-ur   , 

&  quil  le  tramoit  avec  le  peu  de   force  qui  lui  reftou  aux 

-  caiernes  de  ces  hommes  où   il  avoir  elTayé  mutiler- nt  de 

les  amener  à  des  voies  de  paix  î  -u.ci„.]it  ae 

Femeuil  :  On  l'y  portoit. 

Page  :  Si  Daffas  eût  eu  k  confiance  des  hommes  de  cou- 
dre'',1"'';^^'^  '''^  ^"'M  ■'  "eceflairemenc  les  hommes 
de  c.uieui  neuhenr  pas  fait  tsu  l'ur  lui  :  ,1  n'eft  doue  pas 
pohiole  que  les  hommes  de  codeur  dans  ces  circonftances 

>a...  .1  ck-  donc  bien  démontré  que  Sonthonax  y  eft  aile  vo- 

Somk7n^x:Jevép^nâ:.  à  ce  que  dit  Page  de<;  fon;ci.udes 
de  i.-aiias  pour  les  nommes  de  couleur  ,  que  Daiias  e"-  un 
des  auteurs  de  cette  journée,  qu'il  en  a  été  jullementpuni 
Dans  le  combat,  i]  a  reçu  une  balle  à  travers  le  talon  fT, 
été  eftedivemenr  transporté  dans  fa  maifon  où  je  me  ro..- 
vois  alors.  Il  y  avoir  un  quart-d'heure  que  j'y  avois  été  prr7é 
yar  les  nommes  de  couleur  qui  vouloient  nie  i"ouftrair»  à  k 


Mge  des  ngreiîturs  ;  ce  fut  alors  que  Dallas  arriva  dans  fa 
maifon  j  ex  li  n  y  a  rien  d'incomparible  entre  le  tranfport  de 
ïUÀ  perionne  clans  la  maiioii  de  Daifas  &  le  tranfpon-  de  la 
perionne  de  Daifas  dans  (a  maifon  ,  iorCqu'il  a  éiéblelîe. 

VerneLiïl  :  Si  je  voulois  éierniler  les  débats,  je  répondrois 
à  cela. 

Le  pr  Jtdent  :  Continue. 

Page  :  C'tll:  entendu  cela. 

p^crneuil  ;  Vous  voyez  ,  citoyens  »  dans  la  relation  envoyée 
ici  par  Sonrhoaax  &  dans  la  iecire  du  6  décembre  1791  , 
adreirée  aa  pouvoir  exécutif  &  lue  à  la  Convention  natio-» 
naie  ,  le  18  janvier  1793  ,  quil  ofe  avancer  qu'on  Fa  afla{^ 
fine  ,  que  Ton  a  tiré  fur  lui  quatre  coup5  de  canon  à  mi- 
traille, qu'il  a  bravé  tous  les  dangers  pour  calmer  la  Fureur 
à^s  blancs,  il  vous  a  dit  ,  &  vous  vous  en  rappelez  , 
qu'il  ne  craignoit  pas  plus  nos  poignards  en  Franc;  qu'il  les 
avoit  craint  à  Saint-Domingue,  il  vous  a  dit  qu'en  différentes 
occaiions  il  a  fait  un  rempart  de  (on  corps  aux  hommes  de 
couleur  pourfuivis  par  les  blancs.  A  voir  tant  d'audace  ne  fe- 
roit-on  pas  porté  à  croire  que  Sontiionax  ed  un  nouvel  Achille 
dont  le  cou.rar;e  croît  dans  les  combats  ?  Jl  n'en  eu;  rien  ce* 
pendanr.  La  iaciieté  &  la  cruaut-é  /compagnes  uiféparables  , 
iov.i  ce  ';^Mi  le  caradlèriienî  ;  ik  malgré  la  didature  &c  les 
cohortes  aifallines  qu'il  faifcit  mouvoir  à  Ton  gré  >  l'ombre 
d'un  homme  le  rai  oit  pâlir.  J'ai  déjà  dit  que  le  rêde  de  la 
journée  du  2  décembre  1791  fe  paîfa  en  députadons  de  la 
pirt  des  blancs',  le  temps  de  la  nuit  qui  fuivir  fut  employé 
par  Sonthonax  ,  par  Rocharnbeau  ,  Lavaux  &  Pinchinat  ^  à 
"méditer  les  plus  grands  forfaits  ,  Se  à  méditer  la  déporta- 
tion de  ceux  qui  avoient  le  mieux  fervi  les  intérêts  de  la 
colonie.  Le  lendernain  5  ,  Pinchinat ,  homme  de  couleur 
membre  de  la  commiflion  intermédiaire  ,  nommé  par  Son- 
thonax 5  abandonna  fon  polie  \  &c ,  fous  le  prétexte  fpécieujf 
de  rempir  le  rôle  de  conciliateur,  fut  mettre  à  exécution 
€6  qui  avoit  é'é  arrêté  au  confeii  de  Sonthonax  Se  de  Ro- 
charnbeau pendant  la  nuit.  Dirigeant  les  hommes  de  cou- 
leur, il  s'oppoik  à  ce  qu'ils  rentrassent  en  ville-,  il  écrivit 
à  Candy  qu'il  commandoit  à  400  hommes  de  couleur  de  fe 
léunir  à  lui  ',  <Sr  Candy  dont  on  vous  a  déjà  entretenu ,  qui 
fe  faifcit  un  jeu   de  tirer  avec   la  pointe  de  fon    l'abie  ou 
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avec  un  tire-bouckon  les  yeux  àes  blancs  qui  lui  tomboient 
enire  les  mains,  refufa  cependant  de  fe  rendre  à  ion  invi- 
tation. Ce  Pincliinat,  qui  dès  i789ioulevoit  ics  ateliers  dans 
la  colonie  ,  qui  eft  déngné  dans  le  teftament  de  more  d'Ogé 
comme  un  chef  de  iarévoire  ,  excitoit  encore  dans  ce  moment 
ceux  d©  fa  cafte  ,  ôc  les  efclaves  à  (e  couvrir  de  nouveaux 
crimes.  Peut-on  douter  de  cette  vérité,  citoyens,  Lrfque 
dans  la  journée  du  6  décembre,  Sonihonax  ôc  Rochcim- 
beau,  qui  écoient  allés  au  devant  des  hommes  de  couleur, 
abordèrent  Pinchinat,  louèrent  hautement  fa  conduite  ;  ôc 
après  Favoir  embrailé  l'un  &  l'autre,  le  général  lui  dit  : 
«  Aï.  le  commiilaire  civil  ôc  moi  avons  fait  embarquer  une 
'^-partie  des  citoyen"^  qui  vous  déplaifent  >  les  autres  le  feront 
'*  csulli  5J.  Ce   n^eO:  donc  pas .... 

Sonthonax  :  Je  prie  la  commiilio.i  d'interpeller  Ver- 
neuil .  .  .  ,       ^ 

Le  préfidcnt  :  Laifle  continuer, 
•  Vtriieiùl  :  Ce  n  eiï  dcnc  pas  à  caufe  de  leurs  crimes  y 
cenime  fa  dit  Sonthonax ,  qu  ils  ont  été  embarqués  ,  ar- 
rachés du  fein  de  leurs  familles  ,  enlevés  de  leurs  propriétés 
iàns  aucune  formalité,  ôc  par  l'aâre  le  plus  arbitraire , ir.ais 
icuiemeiit  parce  qu'ils  déplahoient  à  Pinchinat.  Mon  fang 
bouillonne  d'indignation  au  récit  de  ces  horreurs  ,  ôc  elles 
ne  font  cependant  qu'un  foible  échantillon  de  celUs  qui  vous 
feront  prélentées  dans^  la  fuite  des  débats. 

Somhonax  :  Je  prie  Verneuil  de  dépofer  fur  le  bureau  la 
preuve  matérielle  de  ce  qu'il  vient  ^'annoncer,  que  j'ai  dit 
à  Pinchinat  :  «  Je  viens  de  faire  embarquer  les  hommes  qui 
»'^  vous  déplaifent  j  ôc  '-{tw  embarquerai  bien  d'autres  ». 
N'efc  ce  pas  ce  que  vous  avez  dit  \ 

Verneuil  :  Oui,  je  m'engage  à  la  remettre  avant  la  fin 
de  la  féance  ;  mais  il  faut  la  eherclier  dans  les  proci:s-ver- 
baux  de  la  municipalité  du  Cap.  Comnie  il  y  en  a 
fa  .^ . . 

Le  préjident  :  Continue. 

Ferneul:  D'après  ce  qui  venoit  de  fe  paffcr,  la  municipalité 
du  Cap  crut  qu'il  étoit  de  fa  fageile  de  propoferà  Sontho- 
nax que  l'embargo  fik  mis  fur  tous  les  cabcreurs_,  Ôc  d'at- 
tendre ^    pour  le  lever  ,,    que  la   nouvelle  cflicielle  de   ce 


i6i 

malheureux  événement  fût  adreffée  à  toutes  les  municipa- 
lités de  la  colonie. 


ilt 


(Il  lit:  )^      ' 

Adrejje  de  la  municipalité  du   Cap  ^  en  date   du    i    décembre 

1792  3  à  Sonthonax, 

«  La  municipalité  du  Cap ,  craignant  que  la  nouvelk 
àes  troubles  qui  agitent  la  ville ,  portée  dans  les  autres  quar- 
tiers de  la  colonie  n'y  répande  l'alarme  &  n'y  produife 
Aqs  effets  iuneiles  ,  invite  M.  le  commilfaire  civil  à  mettre 
l'embargo  fur  la  rade,  afin  qu'aucun  bâtiment  ne  puilTe  fortir 
demain  matin  ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  lui-même  autre- 
ment ordonné. 

>'  En  féance  du  confeil,  le  2  décembre  1792.  ^ 

"  Signé ^  Chevalier  (  aîné  )  ,  maire  j     Fo,n* 
DEVioLLE  5  fecréîaire  ". 

%  B^éponfc  de  Sonthonax. 

«  Pobferve  à  la  municipalité  du  Cap  que  l'embargo  fur 
les  bâ-imens  du  commerce  eft  un  attentat  à  la  liberté  ;  \e% 
nouvelles  de  la  journée  pénétreront  aifément  par  terre  j&: 
pour  contre-balancer  le  témoignage  de  ceux  qui  ont  la  li- 
berté de  voyager  ainfi,  je  crois  qu'il  eft  néceffaire  de  laiffer 
pardr  les  caboteurs. 

«  Signé ^  SoNTHôNAX  >»r 

Je  ne  me  permettrai  dans  ce  moment  aucune  réilexiom 
fur  la  perfidie  de  cette  lettre  -,  elle  fera  mife  en  oppofition 
avec  une  autre  de  Sonrhonax  (ur  le  môme  objets  il  fera 
temps  alors  de  vous  fignaler  la  conduite  .  . 

FondevioUe  :  Voici  la  pièce  que  Verneuil  n'a  pas  pu 
trouver. 

'  '      s  3 


i  '■' 


,M;>ctrak  du  procès-verhal  de  la  municipalué  du  Cap  Français  j 
ik  Saint-Domhgue  ;  fiance  du  6  cclcbre  1792. 


f  On  prévient  que  le  fixicme  baraillon  approche.  M.  le 
€omniiflaire  national  civil ,  M.  le  gouverneur  géaéral  6c 
^-.  le  maire  montent^  en  caroife  ^  &  vôm  ^  accompagnés 
au  cortège  &  d'un  détachement  de  dragons  du  lé^^me  ré- 
giments^ hors  les  barrières  de  la  Follette  j  à  peu-près  une 
hem-e  d'aitenta ,  hs  citoyens  du  iixième  bataillon  ,  tant  à 
ped  012  à  cheval  ;,  paroilfent  §c  font  halte  fur  le  grand 
ctonin,  enhgneeles  Champs-Elyfces.  M.  le  général  leur 
envoie  un  aide -de -camp  pour  leur  dire  d'avancer  j  ils  ife 
mettent  de  fuite  en  marche,  fous  la  conduite  de  faide-de- 
camp  ac  de  leur  comninidant  ^  M.  Pinchina  en  voiture 
iuivoit  derrière.  En  l'abordant,  M.  le  commilfaire  national 
civil  &■  M,  le  général  Fembraifèrent  ;  celui-ci  lui  dit  :  M. 
le  commilfaire  &  moi  a^'Ons  fait  embarquer  une  partie  des 
citoyens  qui  vous  déplaifent  ;  les  autres  le  feront.  Le  ôèm.e 
baraillon  défiie^  entre  en  ville,  les  armes  hautes  ,  tamboui^ 
battant  ,  &c. 

Soiiîhonax ^i  Avant  de  fair^  aucune  réflexion  fur  Tacfle 
qii  on  vient  de  vous  lire  ,  je  remarque  que  la  municipalité 
atcribue  auJGiitdnui  à  Kochambeau ,  . .  "      ' 

I^emmih,    J^  prie  les   citoyens    tachygraphes  de  vouloir  ' 

bien  lire  .  . , 

SQnthonax  :  Lorfcjue  f  ai  fait  rinterpeliation,,  j'ai  demandé 
que  Verneuil  dépofk  fur  le  bureau  la  preuve  de  cequejV 
vois  à'iz  à  Pinchina  ■  «  Nous  venons  d'embarquer  quelques- 
?*  uns  des  hommes  qui  vous  déplaifent  j  nous  en  embarque- 
M  rons  bien  d'autres  «.  Tai  ajouté  à  cela  :  «  Verneuil  ,  efl-cç 
>.^  cela  que  vous^  avez  dit?  %>  Vous  mVez  répond  a  ;  ^^  Oui, 
î^  c'ell:  ce  que  j'ai  dit  »,  Il  eil:  bien  étonnant  que  les  cito^yen? 
€oîons  appellent  preuve  matérielle  renonciation  d'uii  pro- 
cès-verbal rédigé  par  la  municipalité  du  Cap  j  il  me  femblô 
qu  en  jurifprudence  &ç  en  droit  on  appelle  preuve  matérielle 
unQ  preuve  émanée  de  Taccufs  lui-même.  Or ,  comme  je 
iiiis  accuié  ^  je  m  yqîs  pas  k  wMkûû  d§  ççiie  pièce  dau^ 


<^:b'-..J^   ^  ■ 


r allégation  de  laL  miinicipaliré  du  Cap,  Ce  îi^efl  pas  tout  ; 
c'eil  que  cette  municip.diié  du  Cap  éuoit  complice  des  mou- 
vemens  du  i    décembre  ,    c'eil:  que    cette  municipalité  du 
Cap  étoit  dans  îe  même    rapport  avec  moi ,    que  celle  de 
Paris  vis-à-vis  la  Com^ention  nationale.  J'étois  le  délégué 
de  la  République  ,  la  municipalité'  du  Cap  conipiroit  contre 
la  délégation  de  la  République  ,  j'ai   donc  lieu  d'êtte étonné 
qu'un  procès-verbal  3  qui   neH  pas  iigné  de    moi,   qui    n© 
m'a  jamais  été  prélentè  ,    dont  je   nai    eu    qu'aujourd'hui 
connoilîance  ,  ierve   de    preuve   matérielle    contre  moi.   Je 
difcuterai  dans  la  fuite  les  procès-verbaux  de  la  municipalité 
du  Cap  ,  Cl  on  les  lit  -,  je  prouverai  la  perfidie  de  la  muni- 
eipalité  5   c'eft- à-dire,  des  membres  qui  la  dirigoient.  Il  ya 
ici  un  officier  municipal  du  Cap ,  le  citoyen  Laforêt  ,  cet 
homme  à  la  probité  duquel  les  colons  viennent  de  rendr® 
juftice.  Eh  bien  î  je  demande  que   la  commiffion  le    faffé 
entendre,  ôc  l'on  verra,  quels   font  les  contpirateurs  du    z 
décembre.  Je  me  réfurne,  &  je  dis   que  je  donnerai  à  la 
Convention  nationale    6c   à  la  commiffion  tous  les   éclair- 
ciiîèmens  defirables'  lorfque  je  difcuterai  les  caufes    de  ce» 
journées  défaftreufes. 

TL  Mïlkt  :  Citoyens  ,  Sonthonax  vient  de  vous  dire  qu'à 
la  journée  du  i  décembre  la  municipalité  du  Cap  étoit  par 
râpparr  à  lui  ce  qu  étoit  la  commune  confpiratrice  de  Paris 
par  rapport  à  la  Convention  nationale.  Je  prie  le  préfident 
d'mterpeller  Sonthonax  de  déclarer  fi  à  la  journée  du  i  ou 
à  celle  du  3  ,  Tentant  l'impuillance  de  rétablir  la  tranquillité 
dans  la  ville  v^  l^j  i"i'a  pas  remis  ces  pouvoirs  à  cette  mu- 
BicipaHté  qu'il  appelle  aujourd'hui  confpiratrice  ? 

Sonthonax  :  Je  n'ai  remis  mes  pouvoirs  à  aucune  muni- 
cipalité i  j'ai  exhorté  la  municipallué  du  Câp  à  rétablir 
Tordre  ,  .puisqu'elle  avoir  de  l'influence  fur  les  blancs.  La 
municipalité  du  Cap  étoit  toute  compofée  de  blancs  >  à 
l'exception  de  Laforêt  qui  n'étoit  pas  encore  iiiftallé  offi- 
cier municipal.  Cette  municipalité  devoit  avoir  iur  les  fac- 
tieux le  même  em^pire  que  les  chefs  ont  fur  les  fubakeines. 
Voilà  pQurqnoi  j'ai  invité  la  muoicipahté  du  Cap  à  ramener 
îe  calme  dans  la  ville  par  tous  les  mci*yens  qu'elle  pouvoit 
avoir  j  mais  il  fera  prouvé  dans  le  cours  des  débats  que  .la 
jfiiumcipaUtè  du  Cap  CQnfpirgic  comre  la  loi  du  4  avril. 


h 
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honorable  a  la  muniopalké  de  l'avoir  traitée  trop  indirn- 

■    mençdansla  mannée,  en  lai  ôtant  tout  le  pouvoir  ocelle 

d.vo.tavœrfur  la  garde  nationale  ;    &  en  conféquence  U 

cipaSé!  "'  '''*"P'^""    ^'Sne  à  la  difpolition  de  Û   muni- 

Fr^i5/'?,f  ^''"  P'-0Ç«- verbal  de  la  municipalité  du  Cap 
r  lançais ,  ou   i  aecembre  1791.  ^ 

,"J^':^'T7^'''  "^''.'/"f^-^  dans  la  falle  du  confeil , 
accoH,pugne  de  deux  commilTaires  envoyés  vers  lui,  &  qui 
lavuieat  trouve  chez  M.  DaiJas  à  qui  on  venoit  de  polr 
h  H-iauer  appareil  lur  La  bldîure.  Il  leur  difoit  en  s'y 
lendant  que    cetoit  avec  bien  du  plaifirquil  venoit  dans  l4 


,  P'----    --  -"-^^i^iv-Liwii  UE    lit  cunauite   queih^   a 

.enue  aans  ce    momem  de  criCe ,  fon  regret  de  l'av^oirta'^ée 
ce  imtin   de  ricgligence  et   de  foiblelie;   qu'i/   en  faifoù   d, 
gra.dcc.ur  amende  honorable.  (  Ce  fontfes  propres  expreffions  ) 
i.es  mêmes  commi(iaires&  le  procureur  de  la  commune  von 
laoompagner   a    la   maifon  de  M.  le  gouvernerr,   où  la 
maladie  de  ce  ciemier  avoit  fixé  la  réfiiencede  M.  le  com- 
mih„ire  civil  Des  le  matin,  ils  font  rencontre  du  bataillon 
ç..   \vaica  faiiant  partie  des  >roupes  de  ligne  requii'es.  i% lors 
e   procureur  de   la    commune    propofe    de    retourner  \A 
leul  _avec  ce  _bara.î  on  a  la  Maifon  Commune  ,  pour  y  fai,"» 
divi.er  cette  force  d  une  manière  efficace  ;  la  propofuL  eft 
adoptée  particulièrement  par   M.    le  commitfaire    narionâ 
civ  1,  qui  1  y  engage.  Rendu  à  la  Maifon-Commune ,  le  b^- 
auk.n  du  73cme  régiment  ,  ci-devant  Royal-Comtois  ,     Te 
lemiit  a  celui  du   oitme,  ci-devant  Walsch 

fom^^'C^Ti'.""^'  que  toutes  ks  interp-ellarions  qd  fe 
h)nt  dans  les  dsDats  par  les  colons  ne  rendent  qu'à  éioipner 
la  di  cuaioi,  gênerais   lur   cet   article   où    je  donnerai  ^de. 
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écîaircJLfemens  ;  mais  for  ce  que  dit  Fondeviolle  ,  j'ai  îe 
droit:  d'èrre  .étonné  qu  il  me  parle  d'amende  honorable  en- 
vers la  municipalité  du  l>ap.  Je  prie  Fondeviolle  d'ê-re  un 
peu  plus  d'accord  avec  le  caradère  que  me  prêtent 'les  co- 
lons. Jamais  je  n'ai  fait  d'amende  honorable  à  perfonne 
dans  la  colonie  ;  jamais  je  n'y  ai  été  diipofé  ,  fur-tout  à  l'é- 
gard d'une  municipalité  qui  confpiroit  contre  la  loi  du  4 
avril. 

Verncuïl  :  Je  ne  répondrai  pas  à  ce  que  dit  Sonthonax  ; 
j'aurois  cependant  à  produire  des  pièces  triomphantes  qui 
viendront  dans  la  fuite  de  la  difcuiîion.  Je  continue  :  La 
journée  du  3  fut  employée  en  dépurations  de  la  part  des 
blancs  -,  tous  les  corps  civils  &  militaires  fe  rendirent  près 
ks  hommes  de  couleur.  La  réconciliation  de  leur  part  parut 
fincère  -,  ils  promirent  de  rentrer  en  ville  \  cependant  ils 
û*en  firent  rien.  Je  crois  bien  que  placeurs  d'entre  eux 
éroient  de  bonne  foi  j  mais  Pinchina  qui  avoit  été  envoyé 
vers  eux  par  Sonthonax  ,  Hochambeau  &  Lavaux  \  Pinchina 
qui  connoiifoit  le  nœud  de  l'intrigue  ,  faifoit  changer  le  mou- 
vement d'après  leur  réfolurion  ,  &  toutes  ces  députations 
aboutirent  à  des  démarches  inutiles.  Les  membres  de  la  com- 
miilion  intei  médiaire ,  ceux  de  la  municipalité  envoyés  vers 
eux  5  rendirent  compte  à  Sonthonax  du  peu  de  fuccès  de, 
leurs  démarches.  Il  fut  Invité  à  proclamer  la  loi  martiale  \ 
Sonthonax  s'en  défendit ,  &:  rendit  la  proclamation  dont  je 
vais  vous  donner  le6bui:e. 

Proclamation  de  Sonthonax ^  du   3  décembre  ij^iy&c, 

«  Autorifons  la  municipalité  du  Cap  à  foramer  les  ci- 
toyens affemblés  hoililement  dans  les  portes  de  la  Fossette  et 
des  environs  du  Cap  de  fe  retirer  mr-le-champ  dans  leurs 
demeures  refpeclives^  faute  de  quoi  ils  y  feront  conîrain^:s 
par  les  troupes  de  ligne  qui  font  mifes  par  ces  préientes  à  l,a 
difpofition  de  la  municipalité. 

"  Au  Cap  ,  le  5   décembre  1 792. 
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Il  cA  bon  de  vous  obferver  3  citoyens,  que  ïorfqueSon- 
"X:t  "'">  prockmaricn  ,  il  dit  aux  officiers    œu- 


moiïiej 


qoe    puiiquil  avoit  perdu    Ja    confiance    des  ci- 
.  Il  remeuoir  entre   fes  mains  tous  [es  pouvoirs.  Le 

f^^r  eJrJl'^''"''  i  ^^^^^7^^^^^  p^dir  une  proclamation  qui 
.^^e.j.oyee  aux  hommes  de  couleur,  &  dont  onieurdom.^ 
^<^^tu^cy  elle  etoit  amii  conçue. 

"  Au  nom  de,  la  nation  /  nous  ,  maire  &  officlers-mu- 
i^cipaux  de  la  vilk.  &  banlieue  du  Cap,  ordonnons  aux  ci- 
toyens m  fixième  bataillon  de  la  garde  nationale  ,  réunis  &C 
-iffie?  uans  la  Savanne  de  la  Foiletre ,  de  déclarer  fu-le- 
cnamp  apeme  d  être  déclarés  traîtres  à  la  loi,  les  mu- 
i^:ies  cV  n-egres  eickves  quife  trouvent  parmi  eux.  Se  de 
les  lemetcre  lor-le-champ  entre  les  mains  des  commiifcares 
de  ia  momcipaké ,  qui  les  feront  traduire ,  fous  la  Guve- 
gaïae  de  la  loi  &  aes  citoyens,  dans  les  priions  du  Cap, 
pour  être  eniuite  ordonné  ce  quil  appartiendra. 

"Donné,  au  Cap,  en  aifemblée  municipale,  le  z  de- 
cemore  175,2  Signé,  Chevalier  l'aïné ,  ma.re  :  Fon- 
^hviOLLE  ,  Jecrétaire-grçffier.  »»  . 

Cette  proclamation  a  éré  ll^ns    efet ,  malgré  la  certitude 
qiie  oeaucoep  defclaves  éroient  entre  les  maîny  des  mularreS 
rmms  en  armes  hors  ia  Vilie  &  dans  les  environs  du  Cpp, 
r^''T  ''ÏPf  ^^^^  ^^^  événement  de  ce  qui  s^eit  pail^  dans 
i  ^?iien  ,  4vr  dont  on   vous  a  donné  connnoiilànce  dons  ï^s 
prececiemes  iéances  ,  oiï  les  mulâtres  forcèrent  les  nègres  U^s 
pus  vigoureux ,  les  plus  ingambes  des:  ateliers  de  marcher 
avec  eux,  <ïv-  dont  le  nombre  fut  de  trois  cents,  déiienés 
f-  '-^J'^?^'^  ^^^J^lb^sy  vous  ferez  convaincus  que  le  m>m<^  ' 
eîpnt  dmgeoit  dans  ce  moment  ce  qui  (e  pallbit  au  Cap. 
XJans  lUueit,  ie^  contre  ^  révolutionnaires  Anus  de   Jumé- 
cour^    Cnitry  ^   Pmchinat ,  hs  faifoient   mouvoir.   î>ans  le 
Aord,   cetoit    Lavaux,  Rochambeau ,   Sonthonax  y    &    ce 
même  Pmckinat,  ■ 

_Sonthonax^:  Je  prie  le  préfident  d'interoeller  Verne-nil  de 
dtxiarer  (1 ,  dans  ks  mouvemâis  qui   ont  eu  lieu  d^us  la   ' 
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journée  du  1  décembre  êc  jours  luivans  ,  Ci  c  eâ  dans  ce 
moinent-ià  que  les  hommes  de  couleur  ou  nègres  de  FOued 
éroi-nr  en  armes,  réunis  aux  nègres  appelés  fmjjesy  avec 
pk. climat:,    Chitry  &   Anus  de  Jumécour ^  donc  li  vient  de 

parler.  ■^ 

Vernciàl:  Il  ell  bien  étonnant  que  Sonrhonax  me  faUa 
une  rarerpeikîiQn  pareille  Je  ne  dis  pas  que  les  nègres  du 
Nofdétoie;!^  armés  ,  dirigés  p:ir  Anus  de  Juméœur  ;  mais 
je  dis  ,  6c  la  commiUion  ie  rappelle  à  merveille ,  que  lors  do 
la  diiculllon  far  reiprit  public  ,  il  fut  queftion  de  ces^nègies 
conduirs  par  Anus  de  Jumécour  8c  par  Pinchïnat,  O.i  iuiviî  à 
,.ceLîe  époque  précifémenr  la  même  marche  que  l'on  liiivit 
au  Cap",  dans  li  journée  du  1  décembre. 

Sonthonax  :  Cette  explication  étoic  néceflaire  ,  puiique 
Verneuil  dilbit  que^  dans  le  même  temps,  au  Cap  s  le  hii- 

ioit*la  même  cho(e. 

^V/2;;z^i/:  Jen  ai  point  dit  cela.  *     ^ 

Sonthonax:  Je  prie  Yerneiiil  de  recommencer  la  plirafe, 

Ferneuil:  La  voici  :  Si  vous  rapprochez  cet  événement  de 

celui  qui  s'ei^palTé  dans   rOueft,  &  dont  on  vous  a  donne 

connoilTcince  dans  les  précédentes  féances ,  où  les  mulâtres 

fbrçoient  les  nègres  les  plus  vigoureux  ,  les  plus  ingambes  de 

marcher  avec  eux  >  &  dont  le  nombre,  fuivant  Sonthonax, 

étoit  de  trois  cents ,  appelés  fuiffes  ,  vous  ferez  convaincus 

que  le  même  efprii  dingeoit  ce  qui  fe  paifoit  au   Cap.  Je 

ne  dis  point  du  tout  qu  il  v  avoit  à  cette  époc^ue,dans  l  Uueft, 

des  nègres  qui  étoient  (ouievés  par  Pïnchïnat  :  c'ell  un  rap- 

prochement  que  je  hiis  entrs  ce  que  je  vous  ai  dit  ëc  ce  qui 

'le  pafibit  au 'Cap  le  2  décembre  1792.    Le   même  plan  d.e 

defa-ufdon  ,  quoique  dans  des  temps  bien  différens  ,  étoit 

:  conllrmi^ient  fuivi  j  êc  tant  d'efforts  de  pernJie ,  cle  fcélé- 

ratelfe  ,  dévoient  produire   ce  qui  ed  arrivé  ,  la  deftiudion 

de  la  population   blanche  &  la  ruine    de  la  colonie.    Vous 

venez  de  voir  que  Sonthonax  rendit,   le   3  ,  une  proclama- 

îion    qui   autorife  la  municipalité  à  employer  la  force  ,  pour 

contraindre  fur-le-champ  les  hommes  de  couleur  à  rentrer  dans 

leurs  demeures  refpedives  5   Se  que  i-eignant  de  fe  dépouiller 

de  tous  fes  pouvoirs  ,  il  les  mit  entre  les  mains  des  magiflrats 

du  peuple.  Dans  la  relation  de  cet;  événement,  envoyée  par  lui 

e'fîiciellement  à  la   Convention  nationale ,    voici  comme  â 
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'^  Craignarxt  de  c©.mprometrre  notre  autorité,  dont  les 
hommes  de  coolear  ne  parioient  jamais  qu  avec  refped ,  nous 
criimes  devoir:  reiifter  aux  inftances  quon  nous  faifoit,  pour 
que  nous  leur  craonnaluons.  de  rentrer  en  ville  Cette  de- 
mande etoit  perfide  Se  niconiidérée  :  toute  leur  confiance 
eroitennous^  &  en  précipitant  un  pareil  ordre ,  n©us  nous 
expoiîons  a  la  perdre ,  Se ,  avec  elle ,    tout  efpoir  de  réu^ 
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Il  falxoir  qiie  Sondionax  fe  crût ,  dans  tous  les  temps,  sûr 
e  mmuies  les  événemens,  pour  fe  permettre  de  pareils 
lenionges  ;_  il  falbit  qu'il  (e  crut  sûr  de  Taide  de  ceux  qui , 
.îtqua  prelenr,  lont  couvert  de  leur  ombre;  il  ialloi^  qui! 
eut^une  grande  airurance  que  la  juâice  nationale,  fouvent 
taraive  &  lente  ^dans  fa  marche  ,  ne  pourroit  jamais  Fat- 
temëre^,^  pour  oter  en  impoier  à  la  nation  entière.  Toutes 
les  comoinaiions  feront,  je  i'eipère ,  réduites  à  rabfurde  ; 
-  crimes  de  Sonthonax  feront  expofés  au  grsnd  jour,, 
iaîve  de  la  loi  qui,  depuis  fi  long-temps,  plane  fur 


Se 
fa 
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tere  ^  finira  par  s'y  appefantir. 

Sonthonax  :  Je  prie  la  commiffion  de  fommer  Vcrneuil  de 
remettre  iur  le  bureau  Fade  par  lequel  /ai  remis  mes  pouvoirs 
a  la  mumcipalité  du  Cap.  Cet  ade  doit  néceifairement 
exïfter  (ur  les  regillres, Toit  en  minute  ,  foit  en  copie,  puif- 
quiiaete  donné  à  la  municipalité  du  Cap.  Les  gens  qui 
m  acculent  n  ont  sûrement  pas  manqué  d^apporter  ces  pièces  : 
)e  demande  qu  elles  foient  dépofées. 

Ferncuil:  Je  ne  ilii«  pas  pourquoi  Sor,thonax  prend  à  tâche 
demeiaire  àrce  ce  que  je  n'ai  pas  dit.  Je  iFai  pas  dit  certai- 
nement que  Somhonax  avoit  renoncé  à  ùs  pouvoirs  par 
écrit  ',  mais  |  ai  dit ,  &  je  le  répète ,  parce  que  c'eil:  exac- 
tement la  venté,  que  loriquil  remit  à  la  municipanté ,  par 
i3ne_proda;naticn ,  le  pouvoir  de  diipofer  de  toutes  les  troupes 
de  lignp  ,  il  du- verbalement  à  cette  municipalité  :  Pmjhuci'ai 
perdu  la  cofifiance  des  citoyens,  je  vous  remets  entre  les  mains 
tous  mes  pouvoirs.  Et  s'il  ne  l'avoir  pas  fait  à  cette  époque  , 
oontnonax ,  dont  vouu  allez  voir  la  rouerie ,  fe  feroit  bien 
^onné  de  garde  de  remettre  à  cette  époaue,  dans  les  mains 
de  la  mumcipalité,   ces    troupes  de  ligne,  nuifquVec  ces 


mêmes  troupes  de  ligne ,  fi  la^  municipaliré  eût  été  moins 
attachée  à  la  loi ,  elle  pouvoir  d'un  feul  mot  bouleverfer  tous 
les  projets  finiftres  de  Sonthonax  ,  &  rendre  aux  citoyens 

toute  Ténergie  qu'ils  avoient  perdue. 

Sonthonax  :  Je  demande  que  la  commilïïon  interpelle  Ver- 
neuii  de  dépofer  (ur  le  bureau  Tade  par  lequel  j  ai  remis  à  la 
municipalité  la  dirpcfition  des  troupes  de  ligne. 

J^erneuil  :  Je  vais  le  faire. 

[Fondeviolk  lit.) 

«  Nous  Léger-Félicité  Sonthonax  v^commiifaire  national 
civil,  délégué  aux  ides  françaifes  de  T Amérique  fous-le- vent 
pour  y  rétablir  Tordre  &  la  rranqmllité  publique  j 

"  Aurorifons  la  municipalité  du  Cap  à  fommer  les  ci- 
toyens aifembiés  hoftilemenr  dans  les  poftes  de  la  l'oilette  & 
des  environs  du  Cap  de  fe  reiirer  fur-le- champ  dans  leurs 
domiciles  refpecftifs ,  faute  de  quoi  ils  y  feront  contraints 
ar  les  troupes  de  ligne  qui  font  remifes  par  ces  préfentes  à 
a  difpofition  de  la  municipalité. 

»  Au  Cap,  le  3  décembre  1791. 

"  Le  commiffaire  national  qWA,  Signé ^  Sonthonax.  >» 


l 


Sonthonax  :  Je  demande  pour  une  bonne  fois  que  chaque 
fois  que  les  colons  citent  une  de  mes  proclamations  ,  ils  la 
dépoient  fur  le  bureau  \  qu  ils  dépoknt  fur  le  bureau  1^ 
originaux  qui  leur  ont  été  donnés. 

Vcrneiâl  :  Citoyen-préiîdent  ^  Sonthonax  a  toujours  ,  dans 
(es  demandes  ,  des  portes  de  derrière.  Comment  veut-il , 
comment  peut-il  demander  à  la  commifiion  que  nous ,  qui 
avons  été  arraches  à  nos  familles,  à  nos  propriétés,  prefque 
nuds  j  fans  aucuns  papiers ,  mis  au  fecret ,  lui  produilicns 
dans  cet  inllant  les  pièces  originales  qu  il  réclame  ?  Avions- 
nous  "ce  droit,  nous  flmples  individus,  d'aller  au  greft© 
fommer  la  municipalité  que  l'on  nous  remît  les  pièces  ori- 
ginales ?  n'eil-ce  pas  plutôt  à  lui  à  les  produire  ? 

Sonthonax  :  Citoyens ,  les  colons  veulent  avoir  le  droit 
d'accufer  ôc  de  calomnier  ,  &  ils  veulent  être  crus  fur  leur 
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parole.  Les  colons  difent  que  je  fuis  Taiiteur  des  événements 

deiaitreux  du  i  décembre  ;  ils  cirent  à  i^appui  des  prociama- 
tions  de  moi ,  &  je  n'aurai  pas  le  droit  de  réclamer  ces 
prociamations  I  je  n'aurai  pas  le  droit  de  demander  qu'elles 
me  ioienr  produites ,  pour  que  j'aie  à  les  reconnoîrre  ou  à 
les  deiavouer  !  Où  eft  donc  la  jurifprudence  ,  on  eft  donc  la 
faveur  ou  plutôt  la  jiiftice  dont  on  doit  inveftir  Taccufé  î 
Quoi  !  ils  me  calomnient  fans  celfe  ,  &  je  n'aurai  pas  le 
droit  de  demander  qu'ils  appuient  de  quelq^jie  apparence  de 
preuve  leurs  caiomnies  ôc  leurs  prétendues  accufations  !  Je 
renouvelk^^ma  demande^  que  chaque  fois  que  les  colons 
p-arleroni  d'aétes  émanés  de  m'oi  ;,  ils  foient  tenus  de  les  re- 
mettre iur  ie  bureau,  afin  que  je  les  reconnoiilè  ou  oue  j^ 
les  dèfavoue.  '' 

La  féance   efl  levée. 

lé  regl/Ire  des  préfinces  efljlgnéil,  Pe.  Ga^^^ran,;?-^  , 
(Ment  ;  '  r  ouche    (  de  Nanres  )  ,  Jecréub-c  ,   Lahïhinas  i 
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Du  ij  Germinal^  l'an   tfoifîeme  de   la   République  francaîfi 

une  &  'mdïvijlbk. 
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ik  rédaction  des  débars  de  la  veille  tk  loe  &  adopté®. 


Th,  MïlLct  :  Je  préviens  la  commiÇûon  qu'à  midi  je  Te- 
raj^  obli-e  de  me  rendre  au  mbimal  révoliîtionnaire,  é;:aiit 
alîi,i;îié  iJOiir  dépofer  dans   rauaire  de  Fouqiâer-iaiavuk, 

FoadzviolU  :  Vous  avez  entendu  dan?  le  pro..:èi-/erbal 
que^Soncbonax  a  dit  iiier  que  la  municipalité  du  Cap  o:oit 
vis-à-vis  les  aatorirés  conflituées  ce  que  la  commune  conl^ 
pirarrice  de  Paris  écoit  à  l'égard  di  ia.  Convenaoïi  na.io- 
iiâle. 

Son:honax  :  Si  c'eR  là-delïïîs  que  vous  vouiez  parle 
la  parole   avant   vous  ;  je  penfois  que  vous  vouliez 
de  la  rue  Martin. 

Fondeviolle  :  La  rue  Mardn    n  exifle    pas   au    Ca^. 
dit  qu'une  pièce  de  canon  éroit  placée  rue  dés  Cai^rni 


ai 
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quil  y  en  avoir   une  autre  vis-à-vis  la  porte    des  c:]icriif 
ir  iu.  Cap.  le  n  ai  point  parié  de  la  rue  M^min 


du  régimen 

parce  quelle  nexide  point  ;  c  eâ  une  erreur  nu»^  l-s 

^,    es  auroient  coinmiie ,  ou  moi-même  :  mais  cette  vm 

n  exiièe  pas. 

Sontkonax  :  Hier  dans  le  cours  de  la  difculïïan  ,  les  co- 
lons^  ont  parlé  dWe  proclamaiion  de  moi,  par  laquelle  j'ai 
remis  à  la  dil^poiltion  de  la  municipalité  les  trou.:;  :^  de 
lignes  de  la  ville  du  Cap.  C'eil:  dans  cette  pièce  qu'ils  ont 
prétendu  trouver  la  preuve  que  je  lui  avois  remis  mes  pou- 
voirs. Je  demande  qu  ils  dépolent  fur  le  bureau  cette  pro*^. 
©iamation. 

Page  :  Sonthonax  vous  a  demandé  liier  la  preuve  mare- 
'irielle  du  difcours  du  générai  Rocharabeau  :  coiume  f\  Ïq^ 


\%y 

K 

1 

1 

li!' , 

1 

Il 


I 


I     ' 


r  ^  272 

*   pouvoir  donner  une  preuve  plus  légale  d'un  difcours  tenu  , 
que  celle  fournie  d'un  procès-verbal  d'une    municipalité  ; 
'maintenant  il  demande  qu'on  lui  apporte  la  pièce  diredè-* 
nient  émanée  de  lui ,  la  preuve  matérielle  de  la  remife  qu'il 
a  faite  de  les  pouvoirs  à  la  municipalité.  Eli  bien!  le  pro- 

eès-verBal    de   la  municipalité.  .   .  , 

Sonthonax  :  Ce  n  eft  point  cela  que  je  demande.  Je  de- 
mande k  proclamarion  par  Jaquelle  j'ai  remis  à  la  munici- 
palité _  du  Cap ,  la  diipolltion  des  troupes  de  ligne  qui 
formoienr  la  garni foii  du  Cap. 

'Bagc.  La  preuve^ de  ctix&  proclamation  fe  trouve  confacrée 
par  le  procès-verbal  de  la  iiiunicipalirè.  Mon  collègue  Vtr- 
nc:àl,  qui  étéit  au  Cap  ^  vous  donnera  des  renfeignemens 
plus  poiitifs. 

Vemeiul  :  Ce  n'ed:  point  une  proclamation  que  Sontbonax 
a  envoyée  à  la  municipaliré,  mais  c'ell  une  adreiie  ofEcielîe  par 
laquelle  il  rautoriia  à  requérir  toutes  les  troupes  de  ligne  ,  ôc 
Sontiionax  qui^,  dans  ce  moment-ci,  feint  de  ne  pas  fe  iouvenir 
de  ce  qu'il  a  fait  alors  ,  va  tout-à-l'lieure  être  convaincu  , 
parce  que  le  4 ,  par  une  proclamation  qui  a  été  alîichée , 
iW  letiré  ces^  mêm.es  pouvoirs  à  'la  municipalité. 

Brulky  \  S'il  les  a  retirés,  c'eil  qu'il  ïc:^  avoit  donnés. 
^Southonax  :  Je  réitère  m.on  interpellation ,,  ôc  cela  eft 
d'autant  plus  néceiïaire  que  les  hommes  qui  m'accufent , 
font  les  hommes  que  j'ai  mis  en  jugement  &  accufés  moi- 
même.  Si  ces  hommes  qui  m'accufent,  que  j'ai  envovés  à 
la  Convention  pour  rendre  compte  de  leur  conduite  ,  s'ils 
fe  préienient  avec  des  faits,  ils  doivent  prouver  ces  faits, 
ils  doivent  prouver  ce  qu'ils  avancent  :  lorfqu'ils  cirent  de 
moi  une  adreffe^,^  une  proclamation  ou  une  pièce  quelcon- 
que ,  il  faut  qu'ils^ les  dépoient  fur  le  bureau,  fous  peine 
de  palier  pour  fauilaires, 

F^erneuil  :  LoïÇqiie  Sonthonax  elemande  qu'or»  mette  fur 
le  bureau  fadrelk  originale  qu'il  a  envoyée  aux  autorités 
confiituécs,  certainem'-nt  c'eft  une  pLiifanterie  que  Scmho- 
îiax  fait  j  car  lorfque  nous  vous  remettons  les  procès-verbaux 
qui  conilatent  que  ces  pièces  ont  été  envoyées  à  la  muni- 
cipalité du  Cap  ,  l'époque  ou  elle  les  a  reçues ,  &  qvfi  en- 
trent dans  les  plus  grands  détails  (iir  ce  qui  s'eft  pafé,je 
,  crois  que  cette  pike  eil  auili  autheniique  qu'elle  peut  l'être. 
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Et  certes  il  feroit  ridicule  que  Somhonax  exigeât  de  nous 
que  nous  produifions  toutes  les  pièces ,  puifqu  il  eft  infini- 
ment perfuadé  qu  elles  lui  font  reftées  entre  les  mains ,  Ôc 
que  la  majeure  partie  de  celles  qui  ont  été  à  fa  charge ,  ont 
été  incendiées  par  lui ,  puifqu  il  nous  a  lui-même  fait  Tavea 
que  fon  régi  (Ire  a  ézé  livré  aux  flammes.        ) 

Br-ulley  :  Je  demande  la  permiiïîon   d'ajouter  mne   obfer- 
vation. 

Le  préfident  :  Tu  l'auras  enfuite. 

Sonthonax  :  Comment  veut-on  que  j'admette  pour  pièces 
contre  moi,  àes  pièces  émanées  dune  n>unicipalité  çonfpi- 
ratrice ,  des  pièces  émanées  des  complices  de  ceux  que  j  ai 
envoyés  à  la  barre  de  la  Convention  nationale  ?  Je  réitère 
mon  iuLerpeliarion.   Lorfque  les  colons  difent   que  ces  piè- 
ces font  devenues  la  proie  des  flammes ,  je  ne  peux  pas  af- 
furer  ce  qu  eft  devenu  le  greffe  ou  le  fecrétariat  de  la  mu- 
nicipalité du  Cap  ;  mais  le  citoyen  Fondevioîle  étoit  fecrétaire 
de  la  municipalité  du  Cap ,  Se  fait  ce  que    font  devenues 
ces  pièces.  Il  les  a  eues  avant  le  20  juin,  car  il  eft  parti  du 
Cap   avant  l'incendie.  Lui  qui  venoit  en  France  pour  ac- 
culer Polverel  &  Sonthonax,   devoit  nécelîairement fe mu- 
nir deà  pièces  de  convidion  contre  eux.  J'ai  donc   droit  de 
m'étonner  que  des  hommes  qui  ont  les  pièces  en  leur  pof- 
feffion  viennent  s'appuyer  de  pièces  fournies  \  par  qui  ?  par 
FondevioUe ,  greffier   de  la   municipalité ,  mon  accufateur. 
Croyez-vous  que  lorfqu  un  accula teur  fe  préfente  en  juge- 
ment,    il    foie   déchargé  de  l'obligation   où   il  eft  d©  pro- 
duire àes  pièces  contre  i'accufé,  en  difanr,  ces  pièces  font 
:opiées  dans  un  procès-verbal  que  j'ai   fîgné  md-même? 
FondevioUe   eft  mon    accufateur,  il   ligne    une    copie   du 
.n'ocès-verbal,    &   dit   que  ce  procès-verbal  doit  être  une 
.:)reuve    contre    moi.    Certes^  le  procès-verbal  neft  ni  de 
non  aveu,  ni  de  ma  connoitrance.  Je  demande  danc  qu'on 
'ourniffe  les  pièces  originales ,   fur-tout  fur  des  faits  auill 
2;raves  que  ceux  dont  on  m'inculpe. 

Brulky  :  Il  ne  s'agit  pas  de  favoir  quelles  preuves  Son- 
thonax admet  ou  n'admet  pas  :_  il  s'agit  de  lavoir  quelles 
"ont  celles  qui  (ont  admiflîbies.  Or  ,  je  maintiens  qu'en  jurif- 
prudence,  puifque  Sonthonax  l'a  citée  ,  toute  pièce  officielit 
hnanée   d'un   corps    conftitué ,    eft  une   preuve   admiffibls 
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dans  tous  les  cas  -,  Se  depuis  qu  il  s'eft  intenté  des  accufa- 
lions ,  on  n'a  jamais  rejeté  un  procès- verbal  d'une  muni- 
cipalité 5  fous  prétexte  que  la  municipalité  étcit  complice 
de  ceux  de  Taftaire  defquels  on  traiioir.  Ici  je  ne  vois  pa: 
que  Sonrhonax  air  lui  dans  un  temps  opportun  accufé  h 
municipalité  d'être  complice  de  ceux  qu'il  dit  être  coupa- 
bles: jene  voîsdas  que  Sontlioriax  ait  dans  un  temps  opportun 
réclamé  d'avance  contre  ce  qui  peut  être  mentionné  dans 
le  procès-verbal.  Je  vois  au  contraire  par  le  procès-verba 
qui  vous  a  été  cité  ,  &  par  les  pièces  qui  vous  le  feron 
aujourd'hui  ,  que  .la  municipalité  s'eft  toujours  conduite 
dans  le  fens  qu'elle  devoir  ie  ccndmre.  Je  vois  que  Son- 
thcnax  étoir  à  coté  des  ofiiciers  municipaux  ,  à  coté  d'ur 
officier,  municipal  bleilé '3  que  cette  municipalité  s'eil  conf 
tamment  conduie  dans  le  fens  qu'elle  le  devoir  ;,  pour  main 
tenir  Tordre  &  la  tranquillité.  Donc  Sonthonax  n'efl  pa 
admiiiibie  à  rejeter  ces  preuves  ,  &  à  dire  qu'il  ne  ie^ 
recevra  pas.  Qu'ell-ce  qu'on  vous  préfente  ?  C'eil  un  procès- 
verbal  d'une  municipalité  régulièrement  conilituée  en  verti 
de  la  loi  du  4  avril,  Car^  encore  quelle  n'ait  été  inflallét 
que  le  16  décembre ,  il  n'en  efr  pas  moins  vrai ,  que  ceu: 
qui  rempiiileient  les  fcncTiions  municipales  ,  étoient  les  of 
iiciers  nommés  dans  une  aifemblée  de  commune,  nom;mé; 
comormériient  à  la  Ici  du  4  avril.  Vous  avez  vu  d'ailieur; 
qu'il  y  avoir ,  à  l'épcque  du  1  décembre  ,  un  hcmmie  d( 
couleur  exerçant  hs  tondions  municipales  :  donc  cette  mu- 
nicipalité étoic  conftituée  conformément  à  la  loi  du  4  avril 
donc  Sonthonax  ne  peut,  ni  fous  prétexte  de  compiicitt 
de  la  municipaliié ,  ni  fous  prétexte  qu  elle  n'étoit  pas  lé- 
galement conilituée ,  rejeter  le  procès  verbal  qui  vous  étoi 
préfemé.  J'ajoute  maintenant  qiie  Scntlionax  veut  qu'or 
prodoife  les  pièces  originales  qu'on  cite  de  lui ,  comme 
lettres,  adrelfes  ,  proclamations ,  êcc.  Eh  bien  l  moi,  j« 
'  maintiens  que  toutes  les  lois  que  je  trouverai  un  procès- 
Verbal  bien  en  règle  d'une  municipalité,  que  j'y  verrai  quÉ 
telle  proclamation  j  telle  adreife ,  a  été  mife  fur  le  bureau  ; 
qu'on  Ta  lue  5  qu'©n  a  délibéré  ,  je  dis  moi,  que  je  fuij 
difpenfé  de  repréfenter  les  pièces,  fur- tout  quand  je  traite 
d'une  affaire  qui  s'eftpaifée  à  deux  mille  lieues  d'ici ,  pourvu 
je  repréfente    un  procès- verbal  duement  figné  par  Ui 


officiers  de  la  municjpaliré  ,  qui  conflate  que  la  proclama- 
tion,  radreilè  ou  leitre  ,  a  été  lue  en  iéance  légale  de  la 
monicipali  éi  ce  fon.-ià  des  preuves  ©flii.ielies ,  ou  jamais 
il  ny  en  eut,  &  il  n'y^  a  pas  d'exemple  quon  air  reiufé 
dans  aucun  tribunal  radnjflion  d'un  procès- verbal  de  la 
municipali  é ,  comme  pièce  non  admiiiible.  Spnrhonax  a 
dit  qu'il  exigeoit  qu  on  apportât  toutes  \ts  prociamarions 
dont  on  parle  \  @h  bien  1  ciroyens  ,  on  n'a  pas  encore  parlé 
d  une  feule  proclamation  de  Polverei  &  Sontlionax  ,  qu  on 
ne  Tai  remiie  iur  le  bureau. 
^  Ici  il  demande  une  proclam.arion  mentionnée  dans  un  pro* 
cès-yerbal.  Parce  qu^on  n'auroit  pas  cette  pièce,  senfuivroic- 
il  qu'elle  n'eût  pas  exiPcé?  Il  vaudroit  tour  autant  nier  rexiftence 
du  proccs-verbai,  car,  ii  le  i3rocès- verbal  a  exifté,  je  maintiens 
moi ,  que  la  preuve  de  l'exiHence  des  pièces  efl  acquile. 
Le  préfiderit  :  Ç] ek  Qnitwàn, 

Sontlionax  :  Bruiley  vient  d'établir  une  ciodrine  tout- à-fait 
•neuve  fur  la  manière  dont  on  doit  convaincre  hs  ;,ccii.és.  Il 
vous  dit:  La  municipalité  du  Cap  a  fait  un  procès-verbal  j 
les  faits  énoncés  font  contre  les  commiilaires  civils,  &  par 
cela  même  que  ce  procès-verbal  a  été  fait  par  la  municipalité, 
il  doit  fervir  de  preuve  contre  les  commiilaires  civils.  Certes^ 
îorfque  deux  autorités  ,  dont  l'une  e(\:  fupérieure  ,  lorfq'^ue 
ces  deux  autorités  font  contradic'toires  en  fait,  û  me  femble 
qu'il  faut  être  un  peu  plus  réfervé  que  ne  Teft  Bruiley,  pour 
admettre  renonciation  de  l'autoriré  inférieure  contre  1  autorité 
;fupérieure.^Il  iT.e  femble  que  Iorfque  cette  municipalité  qui 
»â  été  acculée  de  confpiration  à  la  Convenrion  nationale,  par 
une  lettre  écrite  le  6  janvier  1793  ^  il  n^e  femble  que  cette 
municipalité,  aeçufée  de  complicité  avec  les  confpirateurs,  ne 
doit  pas  repouifer  cette  accula tion  de  complicité,  en  arg-'am 
d'un  procès- verbal  fait  contre  les  commiilaires  civils  qufn'en 
ont  pas  eu  connoiiîance.  Je  vais  plus  loin.  Croyez-vous  que 
û  aujourd'hui  on  faifoit  le  procès- verbal  de  ce  qui  s'eft  paiFé 
le  9  thermidor  à  Paris  ,  croyez-vous  que  fi  les  membres  de 
cette  municipalité  confpiratrice  faifoient  ce  procès-verbal  ^ 
il^devroit  faire  foi  con  re  la  Conven  ion  naiionaie  ,  contre  k 
témoignage  de  tous  les  bons  Français  qui  ont  proi'crit  œm 
municipalité  conlpiratrice  ?  Croyez-vous  ,  citoyens  ,  que  lorf- 
qu'une  municipalité  aura  fait  un  Drocès-yerbal  avec  les  agi- 
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tateurs  contre  le  commifTaire  civil,  le  commiiïàire  civil  devra 
être  acculé  en  vertu  du  procès-verbal  de  la  municipalité  ?  Je 
ne  parle  pas  du  procès -verbal  en  lui-même  :  j'aurai  occaiion 
peut-être  de  mlnfcrire  en  faux  contre  ce  procès-verbal, 
lorfqu  on  en  fera  led:ure  ici  j  mais  je  maintiens  que  la  pièce 
citée  étant  ifolée ,  étant  dite  de  moi ,  doit  être  produite  fur- 
ie-champ. Les  colons  ne  peuvent  pas  dire  qu  ils  ont  eu  im- 
poflibiliré  de  la  produire ,  elle  étoit  trop  elïentielle. 

Le  prefident  :  Ceci  doit  être  rermmé.  Vos  obfervations 
font  entendues. 

Sonthonax  :  J'ai  une  obfervation  plus  frappante  à  faire  fur 
le  fond  de  la  pièce  elle-même.  Ce  qui  prouve  que  cette 
pièce  n'exifle  pas,  c'efl  que  les  colons  ont  dit  dans  le  cours 
des  débats  ,  que  je  m'étois  oppofé  à  la  publication  de  la  loi 
martiale  contre  les  hommes  de  coul^eur  réunis  au  Port  de  la 
Foifette ,  <k  Àe  les  faire  fommer  par  la  municipalité  de  mettre 
bas  les  armes. 

Ce  n'eft  pas  d'aujourd'hui  que  les  colons  commettent  àe$ 
faux  ,  qu'ils  ont  inventé  Aqs  aàes  ,  fait  de  faux  décrets ,  fai- 
iîlié  des  lettres.  Dans  la  fuite  de  la  difculîion  j'aurai  occaiion 
de  le  prouver ,  comme  je  Tannon^e  aujourd'hui.  J'ai  donc 
bien  le  droit  de  demander  aux  colons  ,  lorfqu'ils  fe  préientent 
pour  m'accufer ,  d'avoir  à  dépofer  fur  le  bureau  les  pièces 
émanées  de  moi ,  dont  ils  veulent  fe  fervir  pour  motiver  leur 
accufation. 

Page  :  Sonthonax  vous  a  dit  que  cette  municipalité  conf- 
piroit ,  qu  elle  étoit  en  révolte.  Si  Sonthonax  eût  eu  un  feul 
prétexte  de  la  dilfoudre ,  ne  l'eût-il  pas  fait  î  La  loi  du  22 
juin  l'y  autorifoit.  Sonthonax  feroiî  criminel  de  ne  l'avoir 
pas  diffoure  iur- le* champ  ,  en  ayant  la  conviélion  intime. 
An  moment  où  il  avoit  la  faculté  de  le  faire  i  mais  veus  avez 
dû  oblerver  que  Sonthonax  abuioit  allez  des  lois  pour  pou- 
voir ufer  d'une  qui  le  metcoit  en  mefure  de  diiloudre  un 
corps  qui  gênoit  fon  autorité.  Cependant  il  a  conlervé  cette 
municipsiité  julqu' après  l'incendie  du  Cap.  Si,  comme  nous 
l'avons  dit ,  Sonthonax  s'ed  réiuié  à  publier  la  loi  martiale , 
la  demande  qui  lui  en  avoit  été  faite  éroit  antérieure  à  l'é- 
p.oque  où  Sonthonax  a  fait  à  la  municipalité  la  remife  de 
les  pouvoirs.  D'ailleurs  notre  collègue  Verneuil  vous  a  an- 
cien ce  une  proclamation  qui  détruira  cela  \  parce  que ,  par 
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cette  proclamation  ,    il  fera  prouvé  que  Sonthonax  a  rappelé 
à  lui  (es  fonctions... . 

Pluficurs  colons  :  S'il  les  a  repris,  il  les  avoir-données. 

Sonthonax  :  Je  periifte  dans  ma  demandé. 

Fondeviol/e  :  Je  demande  a  faire  une  obfervadon  à  cet 
égard.  Quand  la  municipalité  du  Cap  a  dreiTe  proccs- verbal 
des  journées  des  2,5,  4 ,  j  ôc  6  décerabre,  elle  étoit  bien 
loin  de  prévoir  qu'on  viendroic  ici  plaider  pour  les  fou  ai  s 
commis  à  Saint-Domingue.  Je  m  étois  amufé  moi-même  i 
faire  ces  extraies  de  proccs-verbaux.  J'ai  fait  au  greffe  i:  (a 
jurildidion  du  Cap  la  déclaradon  de  Tincendie  du  Cap,  3c 
en  arrivant  à  Brefl:  j'en  ai  donné  une  expédition  au  r  ^pré- 
fentant  Prieur  de  la  Marne.  La  commilîion  des  colonies  a 
cette  expédition,  ôc  je  dois  lui  faire  une  pétition  pour  qu'elle 
me  foit  rendue.  Mais  pour  prouver  que  la  munïjpjliiié 
n  étoit  pas  conipiratrice ,  comme  Ta  dit  Sonthonax,  je  vous 
demande  de  vous  donner  leébure  d'une  lettre  écrite  par  Son- 
thonax à  la  municipalité  le  12  janvier.  Lors  de  la  dépor- 
tation de  Larchevefque-Thibaut  ,  Daugy  &  Dcl^yre  ,  le 
bruit  fe  réj^andit  qu'une  partie  des  ofHciers-municipaux  al- 
ioient  être  embarqués.  Un  des  agens  de  Sonthonax,  que  celui- 
ci  avoir  placé  infpedeur  de  police  ,  malgré  que  le  droit  en 
appartînt  à  la  municipalité  ,  étoit  celui  qui  répandoi'-  ce  bruit; 
en  conféquence ,  les  officiers-municipaux  cherchèreni  à  s'ab- 
Tenter  de  leurs  fondions.  Le  maire  de  la  ville  ,  homme  ref- 
pedtable  ,  homme  de  foixante- douze  ans ,  fe  rendit  chez  le 
citoyen  Sonthonax  pour  lui  faire  part  de  fes  alarmes.  Voici 
la  réponfe  que  lui  Rz  le  commilFaire  civil. 

Extrait  des  pièces  dépofées  aux  archives  de  la  municipalité  d^ 
Cap  j  iz  janvier  1793. 

Le  commiiïaire  civil  de  la  République  ,  au  citoyen  maire 

de  la  ville  du  Cap. 

«  Vos  alarmes  ,  citoyen ,  fur  la  sûreté  de  vos  collègues  à 
la  municipalité ,  m'ont  fait  beaucoup  de  peine.  Je  vous  prie 
de  les  aiTurer  ,  de  la  part  du  délégué  de  la  nation ,  qu'il  ne 
fonge  pas  du  tout  à   exercer  fui  eux  une  féyérité  c[u'ii  n^ 
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verroir  point  judifî^e  par  une  conduite  contraire  aux  lois. 
Dites-le  or  au  contraire  de  ma  part,  que  mon  intention  eft 
qu'ils  foienr  traiiquiles,  &  qu'ils  leprennent  des  fonctioris 
nécelïliires  à  la  sureié  publique  ,  Se  que  je  leur  vois  aban- 
donner avec  regret.  Les  magiRrats  du  peuple  doivent  con- 
tinuellement veiller  pour  lui. 

**  Le  commillaire  de  la  République. 

»  Signé  j  Sontlionax^  ». 

.Brulley  :  Voilà  cette  municipalié  con(piratriee 
^  Fondeviolk  :  A  Fappui  de  celk-là  je  vous  donnerai  leiflure 
dmieaurre,  du  24  janvier,  écrite  par  Sonrhonax  lui-même, 
étant  au  haut  du  Cap ,  où  il  avoir  prétexté  une  înaladie  ,  Se 
ou  la  commillion  intermédiaite  tenoit  les  féances  perma- 
îieja:er. 

Au  Kaat  du  Cap  ,  ïe  24  janvier    1793  ,  Tan  premier 
de  la  République  française. 

Le  commijjaire  civil  de  la   RépuMique  ^aux  citoyens  membres 

de  la  municipalité  du  Cap, 

«  J  ai  reçu  ,  citoyens ,  votre  dépêche  d'hier  avec  les  deux 
arrêtés  qui  y  éioient  JQints  ,  concernant  les  moyens  de  re- 
cruter Farmée  qui  a  fi  bien  mérité  de  la  colonie  par  fes 
fucccs  contre  Jes  révoltés. 

»  Recevez  les  témoignages  de  ma  fatisfadion  ,  en  recon- 
noiiiance  des  efforts  que  vous  faites  pour  parvenir  à  vaincre 
la  par  lie  de  la  majorité  des  citoyens  de  votre  ville.  Certes  , 
il  n  y  a  pas  de  la  faute  àes  magiftrats  du  peuple  ,  fi  les  en- 
rolemens  ne  réuffilfent  pas  ;  &  leur  devoir  n'eft  pas  moins 
rempli ,  puifque  la  tâche  ek  impoffible  à  achever. 

"  Demain,  citoyens,  je  me  rendrai  à  la  Tannerie,  &  je 
corce  rerai  avec  le  général  Lavaux  de  nouveaux  moyer:s  de 
recrutement  i  j'aurai  foin  de  vous  en  faire  part ,  &  j'efpère 
que  vous  nous  féconderez  de  toutes  vos  forces. 

"  Je  compte  toujours  fur  votre  zèle  ,  Se  en  attendant  qu'il 
ait  des  efie.s  plus  réels  ^  je  vais  écrire  au  corps  des  bouchers 
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pour  les  rafFermir  dans  leur  réfolution   cîe  marcher  fous  les. 
ordres  du  citoyen  Dubuiiîon. 

»'  Le  commlifaire  civil  de  la  République. 

«  Signé  y  Sontlionax  ". 

Voilà  5  citoyens ,  la  municipalité  qui  étoit  en  adivité  le  i 
décembre-,  c'eft  la  même  qui  avoir  été  nommée  le  premier 
novembre ,  ôc  qui  fut  réélue  lors  de  la  fecoade  éleélion,  avec 
raugmenrarion  du  citoyen  Laforit,  hom.me  de  couleur.  Elle 
a  été  inftallée  le  16  décembre  fur  le  réquifitoire  du  commif- 
faire  civil,  du  24  décembre.  Ainii  ,  citoyens ,  il  eu.  inutile  que 
je  m'étende  davantage  furie  civifme  de  la  municipalité.  Son- 
tbonax  aura  beau  dire  i  ce  civifme  eil  reconnu  de  toute  la  ville 
du  Cap.  Cette  municipalité  a  fait  humainement  tout  ce  qu  elle  a 
pu ,  tant  qu  elle  n'a  pas  été  paralyfée  par  Sonïhonax  ;  mais  de- 
puis elle  la  été  tellement  quelle  na  plus  un  homme  probe 
à  fes  ordres. 

Sonïhonax  :  Il  faut  que  les  colons  {oient  bien  dénués  de 
preuves  pour  venir  vous  donner  en  témoignage  du  civifme 
de  la  municipahté  ^  àe$  lettres  qu'on  dit  que  je  lui  ai  écrites 
un  mois  ou  nx  femaines  après  l'affaire  du  2  décembre*,  l®rf- 
que  je  dis  que  la  municipalité  étoit  confpiratrice ,  je  rapporte 
la  confpiration  aux  ades  qui  fe  font  paiïes  depuis  les  derniers 
jours  de  novembre  ,  jufqu'au  milieu  de  décembre.  Il  ne  s  agit 
pas  des  relations  que  j'ai   pu  avoir  enfuite  avec  la  munici- 
palité :  lorfque  la  municipalité  a  eu  quelque  correfpondance 
avec  moi  fur  des  faits  étrangers  au   2   décembre  ,   cela  ne 
juftifie  pas  la  municipalité  de  la  complicité  dont  je  l'accufe 
dans  l'affaire  du  2  décembre  j    mais    jufqu'à  préfent  cette 
complicité  n'eft  qu'une  allégation  de  ma  part;  ce  fera  dans 
le  cours  de  la  difcudîon  que  je  la  prouverai,  lorfque  la  parole 
me  fera  dévolue.  Je   demande  que  l'on  paffe  à  l'ordre  du 
|our  5  après  néanmoins  que  les  colons  aurcRî  remis  fur  le 
bureau  la  proclamation  que  je  demande,  ou  da  moins  qu'ils 
auront  annoncé  qu'ils  ne  Font  pas. 

Senac  :  Toutes  les  pièces  que  nous  citons  font  des  pièces 
que  Sonthonax  doit  avoir  lui-même  pour  fa  défenfe.  Si  la 
pièce  que  nous  invoquons  lie  fe  tf  ouve  pas  entre  fes  mains  ^ 
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je  dois  mettre  fur  le  bureau  le  ngiftre  où  toutes  fes  procla- 
mations ont  été  portées  ^  Se  alors  vous  aurez  la  convidiou 
intime  que  la  proclamation ,  que  les  ades  que  nous  alléguons, 
que  la  correfpondance  qu  il  eut  avec  les  autorités  conftituées 
u  a  pas  eu  lieu  j  parce  que ,  encore  une  fois  ,  Sonthonax  n  a 
pas  dû  faire  un  feul  ade  d'autorité  ôc  d'adminiftration  qui 
B  ait  été  porté  fur  {es  regiftres,  parce  qu  il  a  dû  penfer  qu  il 
établiroit  fon  compte  fur  ces  pièces.  Je  demande  que  le  re- 
giflre  particulier  des  ades  de  Sonthonax  foit  dépofé,  ôc  quand 
nous  donnerons  la  date  de  telle  ou  telle  pièce,  nous  exami- 
nerons fi  cette  pièce  exiile  fur  les  regiftres  j  c  eft  par-là  que 
nous  trouverons  la  preuve  complette  de  la  vérité. 

Sonthonax  :  Citoyens  colons  ,  vous  pouvez  parcourir , 
feuilleter  tous  mes  regiftres.  Ces  pièces  f®nt  communes  aux 
accufateurs  &  aux  accufés-,  mais  je  vous  défie  de  trouver  la 
proclamation  dont  vous  parlez. 

Senac  :  C*eil  une  adrelfe. 

Sonthonax:  Une  adreffe.  Ci  vous  voulez;  mon  regiftre  de 
lettres  eft  précifément  ici  ;  on  peut  le  faire  apporter  fur- 
ïe-champ. 

Senac  :  Je  perfifte  dans  ma  demande. 

CUujfon  :  Comme  la  commiiîion  a  airêté  que  la  commu- 
nication fera  commune ,  elle  a  arrêté  que  celui  à  qui  on 
demandera  des  pièces  y  fera  tenue  de  les  indiquer. 

Ferneuih.  Sonthonax  a  dit  qu'une  pièce  de  canon  étoit 
placée  à  la  porte  des  cafernes  du  régiment  du  Cap  \  que  cette 
pièce  de  canon  avoit  été  tirée  quatre  fois  fur  lui ,  &  à  mi- 
traille y  qu  elle  avoit  fait  feu  au  moment  où  lui  Sonthonax 
hit  emporté  par  la  colonne  de  blancs  chez  le  citoyen  Dalfas. 
Pour  vous  prouver  que  c'eft  un  menfonge  ,  je  vais  vous 
donner  la  pofition  des  cafernes  ,  &  celle  de  la  maifon  du 
citoyen  Dalïàs. 

Le  préjide.nt  :  Communique  le  plan  à  Sonthonax,  afin 
que  vous  puiffiez  vous  accorder  fur  la  vérité  des  faits. 

Sonthonax  :  Je  me  fuis  inftruit  hier  des  localités  ,  &  il 
eft  très-vrai  que  je  me  fuis  trompé  i  que  la  porte  de  la  caferne 
du  Cap  n  a  pas  la  fortie  fur  la  rue  où  fe  trouve  la  maifon 
Daflas-,  mais  iln'en  refte  pas  moins  vrai  que  ,  quoique  je  me 
fois  trompé  fur  la  topographie  dts  lieux  ,  que  je  n  ai  pas 
aiiflî  préfente  que  les  colons ,  il  n  en  eft  pas  moins  vrai,  dis- 
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je ,  qu'il  y  avoit  nne  pièce  de  canon  à  Tentrée  de  la  rue  oà 
j'étois  ,  &c  que  c  eft  cette  pièce  qui  a  tii'é  fur  moi.  Vous  en 
acquerrez  la  preuve  par  les  dépofuions  que  je  vous  metrrai 
fous  les  yeux.  D'ailleurs  ,  Fondeviolle  vous  a  très-bien  dit 
qu'il  y  avoit  deux  pièces  de  canon ,  Tune  dans  la  rue  Efpa- 
gnole  ,  Tautre  rue  Saint-François-Xavier.      • 

Femcuil  :  Je  vous  prie  d'interpeller  Sonthonàx  de  déclarer 
carhégoriquement  h  les  pièces  qu  il  dit  avoir  été  tirées  fur  lui 
éioient  celles  qu'il  di»  placées  dans  la  rue  Efpagnole ,  ou 
bien  celles  qui  étoient  placées  à  la  porte  des  caiernes  du  ré- 
giment du  Cap. 

Sonthonàx  :  Je  ne  peux  pas  déclarer  que  la  pièce  placée 
à  la  porte  des  cafernes  a  tiré  fur  moi,  parce  qu'il  m'eft  dé- 
montré qu  elle  n  écoit  point  placée  à  la  porte  des.  cafernes 
du  régiment  du  Cap.  Fondeviolle  vous  a  dit  qu  il  y  avoir 
deux  pièces  de  canon ,  l'une  dans  la  rue  Efpagnole,  l'autre 
à  l'entrée  de  celle  François-Xavier.  Je  demande  à  mon  tour 
que  Verneuil  foit  interpellé  de  déclarer  s'il  n  y  avoit  pas  à 
l'entrée  de  la  rue  François-Xavier ,  ou  du  moins  de  la  rue 
au  coin  de  laquelle  fe  trouve  la  maifon  du  citoyen  DafTas ,  ii 
à  l'entrée  de  cette  rue  il  n'y  avoit  point  une  pièce  de  canon 
dirigée  fur  les  hommes  de  couleur  ôc  dans  la  diredion  de 
cette  rue? 

Le  prjîdent  :  Réponds  à  Tinterpellation ,  ^c  déclare  ii  tu 
fais  quelle  efl  la  rue  dans  laquelle  étoit  fituée  la  maifon 
DaiTas. 

Verneuil  :  La  maifon  du  citoyen  DaiTas  efl  fituée  dans  la 
rue  Saint- Jacques. 

Péige  :  Sonthonàx  établit  des  faits  que  j'ai  recueillis  ;  Se 
quoique  je  ne  fuffe  pas  préfent ,  je  connois  parFaitement  les 
lieux,  èc  par  ce  que  vous  a  dit  Sonthonàx  ^  èc  ce  que  j'ai 
recueilli.  Sonthonàx ,  je  le  prouverai ,  en  impofs  audacieu- 
fement  dans  ce  moment  ,  &  il  examine  le  plan  pour  com- 
biner les  chofes  qu'il  a  dites  avec  les  lieux.  Voilà  pourquoi  je 
demande  que  le  colloque  entre  mon  collègue  Verneuil  & 
lui  foit  recueilli,  afin  que  nous  rentendions -,  &  quand  Ver- 
neuil aura  fait  voir  ce  que  Sonthonàx  demande ,  je  me  re- 
ferve  de  parler. 

Sonthonàx  :  Je  demande  à  faire  part  d'une  obfervation. 
îl  réfulte  de  celles  que   nous  avons  faites ,  que  le  citoyea 


Verneuil  &  moi  fommes  parfaitement  comraires  en  faits.  Je 
prérends  qu'il  y  avoit  une  pièce  de  canon  dans  la  diredion 
de  la  rue  ou  (e  trouve  le  derrière  de  la  maifon  du  citoyen 
iJailas ,  &  YerHeud  prérend  le  contraire.  Nous  (ommes  donc 
parfaitement  contraires  en  fairs.  Il  eu  inutile  que  les  colons 
chercnent  à  me  prendre  fur  des  nomis  de  rues  que  je  ne  fuis 
pas  cenfé  flvvoir,  que  je  ne  puis  fayoir,  Lorfque  la  parole 
me  fera  dévolue  ,  je  répondrai  aux  faits  qui  me  font  im- 
putés. 

Le  préjident  :  La  féance  eu.  ajournée  à  après-demain. 
La  féance  eft  levée. 

Le    regïflre  des  préfences  ejî  figné ,    J.    Ph.    @arran^ 
p-éjidcnt',   FoucHE  (de  'Nantes  ),  fecrétaire  ;  F.  Lanthe- 

KAS,   DabKAY^  RabAUTs  GrÉsoIRI. 
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Du  57  gerjninÏÏl y  tan  troisième  de  la  République 

française ^  une  et  indivisible, 

N 

~jk  rédaélioii  des  débats  de  la  veille  efl  lue  &  adoptée, 

'Fhomzs  Millet  :  Le  citoyen  Fondeviolle  étoit  abfent  lors 
s  ia  ledbure  des  débats  j  il  n'a  pas  entendu  que  Sonthonax  , 
ouT  atténuer  les  faits ,  a  avancé  un  faux  qu'il  importe  de 
îtablir.  Il  a  dit  que  Fondeviolle  étoit  parti  du  Cap  avant 
I  10  juin  ,  &  le  citoyen  Fonda violle  vous  dira  qu'il  efl 
arti  le  4  août. 

Sonthonax  :  y 2à  dit  après  le  20  juin. 

Plujieurs  colons  :  Il  y  a  avant, 

Sonthonax\  Je  demande  que  l'on  confulte  les  notes  des 
^achigraphes  \  il  doit  y  avoir  après, 

(On  vérifie  les  notes,  &  elles  portent  :  Avant  l'incendie 
u  Cap,  ) 


Sonthonax  :  Alors ,  je  redlifie  ce  que  j'ai  dit  du  départ 
u  citoyen  Fondeviolle  dans  la  dernière  féance.  Je  déclare 
ue  j'ai  voulu  dire  &  que  je  dis  que  le  citoyen  Fondeviolle 
û  parti  du  Cap  &  de  Saint-lJomingue  après  l'incendie. 

Th.  Millet  :  (  -ela  fuffit ,,  il  u'y  a  rien  à  répondre. 

Brulley  :  Je  dois  obferver  à  la  commiilion  que  les  citoyens 
^age  &  Senac  font  abfens  pour  caufe  de  maladie  j  ils  fonc 
iités. 

l/^er^m/ :  Citoyen-préfident  3  SQnthonax  ¥Ous  a  dit  dans 
a  féance  d'hier  qu'une  pièce  de  canon  étoit  placée  devant 
a  pot  te  de  la  caferne  des  réginiens  du  Cap  j  il  vous  a  dit 
lans  l'avant  -  dernière ,  au  contraire ,  qu'elle  étoit  fiîuée 
ians  la  rue  qui  lue  celle  ou  efi;  placée  ia  maifon  du  ci- 
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royen  Dalfas.    Je  communique  le  plan  à  Sonrhonax  ,  afin 

^uu  pulile  dire  dune   manière  invariable   où   étoit  placée 

la  pièce  de  canon  qu'il   prétend  avoir  tiré  fur  lui  quatre 

coups  a  mitraille    Je  prie  le  citoyen  préfident  de  vouloir  bien 

mterpe  1er  Sonthonax  de  déclarer  caihégoriquement  où  étoit 

placée  la  pièce  de  canon  qui  a  tiré  fur  lui. 

^    è^onthonax  :  Par  éta^  ,  obligé  &:  attaché  à  mon  cabinet, 

je  ne  m  occupois  pas,   à  Saint-Domingiie ,  abattre  le  pavé 

V-      T  ^-^  P^^  étonnant  que  je  falfe  des  fautes  de  îo- 

pographie.  Je  déclare  que  la  pièce  de  canon  qui  a  tiré  fur 

moi  a  iîiitraille  éroit  placée  dans  le  haut  de  la  rue  dont  la 

majlon  Dallas  fait  le  coin  par  les  derrières.  Je  déclare  que 

le  ^^air  de  cette  pièce  de  canon  fera  prouvé  dans  le  cours  de 

la  dilculîion  :  îoifque  j'aurai  la  parole,  )'y  reviendrai. 

f^erneuil  ',  Je  vous  prie  d'interpeller  Sonthonax  de  dé- 
clarer pollrivement  s'il  a  été  tiré  fur  lui  par  les  pièces  de 
canon  qm  ie  rrouvoient  dans  la  rue  Efpagnole. 

Sonthonax  :  Je  déclare  qu  il  n  a  pas  été  tiré  fur  moi  par 
les  pièces  de  canon  qui  le  trouvoient  dans  la  rue  Efpa- 
gnole. ^ 

Fem.-z.ii/:  Citoyen -préfident,  je  vous  prie  dlnterpellèr 
bonthonax  de  déclarer  s'il  a  connoilfance  de  ceux  qui  étoient 
aux  pièces  placées  dans  la  rue  Efpagnole,  ôc  quel  étoit 
celui  qui  ÏQs  commandoit.  ' 

Sonthonax  :  Je  réponds  que  les  colons  veulent  me  tendre 
un  piege,  en  mmterpellant  fur  àes  pièces  aue  je  n'ai  pas 
^core  vues.  Les  pièces  qui  conftatent  &  l'affaire  du  Cap 
ëc  les  faits  que  j'articulerai  dans  la  fuite ,  font  dans  les 
archives  de  la  commiffion  àes  colonies  :  lorfciue  je  hs  aurai 
coniultees,  je  répondrai  à  rinterpellati@n  de'Verneuil.  Je 
penie  que  la  Convention  n'a  pas  entendu  que  je  répondrois 
memorialement  fms  avoir  confuhé^'  mes  pièces.  Je  n'en 
prendrai  communication  que  lorfque  h  s  colons  auront 
epuile  la  niatière  fur  la  queflion  qu'ils  traitent  :  alors  je  ré- 
pondrai péremptoirement. 

Ferneuil:  L'aveu  que  vient  de  faire  Sonthonax  me  fufîît 
11  vous  a  dit  que  la  pièce  qui  a  tiré  fur  lui  quatre  coups  à 
mitraille  etoit  placée  au  haut  de  la  rue  qui  fixe  le  derrière 
de  la  maifon  Dallas.  Je  vais  vous  prouver  aue  j'ai  com- 
mandé deux  autres    pièces  de  canon,  &  que  ces  pièces 


roienr  (îruées  dans  la  rue  Efpagnole  :  ce  qui  va  «lémontrer 
ifqu'à  l'évidence  que  l'inculpation  gratuite  que  m'a  faite 
onthonax  lorfqu'il  ofe  avancer  que  j'ai  voulu  raflarfiner 
c  attenter  à  la  vie  des  commiiïaires ,  eft  un  faux.  Je  con- 
nae  la  diiculîîon. 

Dans  la  journée  du  5  ,  des  matelots  defcendirent  à  terre, 
c  la  générale  fut  battue  par  eux.  Des  officiers  municipaux 
?  tranlportèrenc  fur  les  lieux  &  les  firent  rentrer.  La  pluie 
Mîiboit  par  toirent.  Se  perfonne  ne  prit  les  armes. 

Le  4  décembre  17925  Sonthonax  écrivit  à  la  municipalité 
u  Cap.   Voici  (a  lettre. 

xtcre   de    Sonthonax  à  la  municipalité  du   Cap  ^  le  4   de- 

ccmbrc  1792. 

«  Mon  (leur  le  maire  , 

»»  Au  moment  où  je  reçus  votre  lettre  ,  j'allois  faire  ex- 
édier  l'ordre  d'embargo  fur  tous  les  bâeimens  de  la  rade  -, 
leture  d'autant  plus  néceifaire  ,  qu'on  m'a  dit  que  l'émi- 
rarion  de  la  ville  éroit  confidérabie.  Je  vais  l'adreifer  à 
K.  Cambys ,  qui  le  mettra  fur-le-champ  à  exécution. 

»  Le  commlifaire  civil , 

"  6'i^«/_,  Sonthona:x.  " 

Sonthondx  :  Je  demande  à  faire  une  obfervation.  La  lettre 
ue  vient  de  lire  Verneuil  eft  une  nouvelle  preuve  que  je 
l'avois  pas  remis  la  force  publique  entre  les  mains  de  la 
nunicipalité  du  Gap  ^  car ,  (î  j'ai  moi-même  mis  l'embargo, 
I  j'ai  moi-même  ordonné  au  contre -amiral  Cambys  d'em- 
>êcher  la  fortie  des  vaiifeaux  ,  il  eft  bien  clair  que  je  n'avois 
)as  remis  ,  comme  l'ont  dit  affez  plaifamment  les  colons  > 
nés  pouvoirs  entre  les  mains  de  la  municipalité  du  Cap. 
.  Ksrnôuïl  :  C'eft  ce  que  nous  verrons.  Vous  avez  vu  que 
e  z  ,  la  municipalité  du  Cap  propofa  à  Sonthonax ,  comme 
nefure  de  prudence  ,  de  mettre  l'embargo  fur  les  bâti  mens 
le  la  rade,  êç  qu'il  s'y  refufa  ,  parce  que,  fuivanr  lui , 
:'étoit  un  attentat  à  la  liberté  du  commerce.  Aujourdliui , 
1  ne  craint  plus  de  commettre  un  attentat  -,  il  propofe  au 
contraire  la  mefure  qui  lui  avoir  été  propofée  quelques  JQucs 


:é'-"^ 


1Î6 

auparavant  ;  8c  pour  ne  pas  fe  montrer  en  contraclidion ,  ] 
fait  une  émigTation  coniiderable.  Lcrique  Scnthonàx  fe  re 
fufa  aux  infiances  de  ia  municipaliré  dans  la  journée  du  i 
iiTe  crovcir  sur  du  iuccès,  d'après  ies  melures  qu'il  avoi 
priles.^  11  vouloir  que  eeire  nouvelle  k  répandit,  avec  tout- 
ia  célérité  pomble  ,  dans  tous  les  quarLiers  de  ia  colonie 
afin  que  les  mulâtres  ,  encouragés  par  ce  qui  fe  paiïoit   a; 
Cap,  puifent  muter  ceux  de  cetre  ville  ,  en  iniiirgeant  le 
nègres  &  en  immolant  improyabiemenr  toute  la  populaiioj 
blanche.  I/événement  nayam  pas  répondu  à  fcn  aaen  e 
i\  ayant  réfolu,  de  concert  'dvec  PwcharrJeûJi  ^    Pinchia  &, 
Lavaux  j^  Tenlèvemenr  àes  citoyen.s  qui  s'etoient  conftammen 
/ dévoués  ,  depuis  la  révolu; ion,  à  la  défenfe  de  ia  colonie 
dont  la  réputarion  éî-oit  connue  ,  &  qui  jouilloienc  de  reilim.i 
des  liabiransj^^  ctciignant,  non  lans  raifon  ,  que  ceite  noa 
.  yéle  ne  portât  à  quelque  démarche  vigoureuie  ,  crut   qu'i 
étoit  prudent  de  leur  en  fouftraire  la  connoiirance;  &  pouj 
y  parvenir  _,  il  déremima  l'embargo.  Tout  étoit  fubordonn? 
à  (es  projets  ,  &   la  deR-rudion  de  la  colonie   étoit  le  '  bu 
confiant  de  fes  clém^irches.    Il  s'embarrailoiL  peu  de   paire; 
pour    inc®niéqueni- ,   pourvu  qui'il  pût  l'attemdre.    Camb)^ 
reçut  l'ordre   de  ne  laiiîer  fortir  aucun  bâtiment  quel  qui 
fut>  6c  cette  déi-enie  tat  prolongée  même  quinze  jours  aprèî 
notre  départ.  Lts  hommes  de  couleur  qui  étoient  en  arme- 
dsns^ks  environs  du  Cap,  &  dont  la  révolte  étoit  foutenuc 
par  Scnthonax,  à  l'aide  de  Pnichina  qui  les  faiioit  mouvoij 
à  fon  gre,  lit  demander  par  quelques-uns  d'entre  eux  l'em- 
barquemenrdurégirnenr  du  Cap,  celui  de  Femeuil ,  Geryaïs^ 
Fournkr ^  Bailkauy  ce  qui  fut  le  motif  d'une  nouvelle  d^- 
-putation  qui  s'efforça  de  fan-e  fenrir  le  ridicule  de  leur  de- 
mande. J'ai  omis  devons  parler  d'une  .proclamation  de  Son'^ 
thonax  ,  du  3 1  odobre  1791  ;  j'ai  omis  de  vous  parler  d'une 
autre  proclamation  du  2  décembre  de  la  même  année  ,  afin 
■de^  réunir  dans  le  même  tableau  le  con-raile'frappant  qu  eiieâ 
prèfentent  avec  celle  du  4  du  même  mois. 

Proclamation  de  Sonthonax  ^  du  31  ociobrc  175)2. 
Article     premier. 
«A  compter  du  .premier  novembre  prochain  ,  il  ri)^  aur^ 
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plus  qu'un  (eul  corps  de  gardes  iiaricnaîes  dans  la  ville  du 
Cap,  formé  de  gens  à  pied  &>à  ckeval;  tous  les  citoyens 
ad:ifs  auront  droit  d'entrer  dans  Fun  &:  l'autre ,  fans  que  , 
fous  aucun  prétexte  ,   on  puilfe  les  refufer.  » 

Sontkonax  :  De  quelle  date  efl  cette  proclamation  ? 

Vtmeud'.  Du  31  octobre  1792.  Cette  proclamation,  qui 
s'étendit  fur  t©as  les  citoyens ,  n'atteignit  pas  cependant 
les  hommes  de  couleur  oc  nègres  libres  \  lis  n'en  reftèrenî 
pas  moins  cafeniés  ,  malgré  la  réclamation  de  tous  les  corps 
conftitués  &  le  vcru  de  tous  les  habitans.  Quelques  uns 
d'entr'eux,  am.is  de  la  paix  lans  doute  ,  s'incorporèrent  parmi 
les  blancs  :  bieniôt  ceux  qui  les  dirigeoient  les  contraignirent 
d'en  fortir  \  il  leur  fut  fait  à^s  menaces  par  ceu^c  de  leur 
couleur ,  &  ils  continuèrent  d'être  cafernés ,  quoique  chacun 
d'eux  eut  fon  logement  en  ville.  Le  bataillon  des  mulâtres  &: 
nègres  libres  éioit  compofé  de  cinq  cents  hommes  au  plus; 
ils  recevoient  chaque  jour  ,  à^s  magasins  de  l'état ,  1^069 
rations  de  pain  ,  viande  fraîche ,  vin  ,  légume ,  huile  ,  &c.  *, 
tandis  que  à^s  habiuins  naguère  fortunés  ,  qui  s'étoient 
fouftraits  aux  égorgeurs  ,  étoient  réduits  à  une  demi^-ration 
de  pain  &  de  viande  falée.  Pendant  le  gouvernement  de 
Elanchelande  ,  ces  abus  exift^ient,  parce  qu'ils  étoient  né- 
•  ^eiïaires  à  i^^  projets;,  commie  ils  l'ont  été  aux  autres  dé- 
vaftateurs  de  la  colonie  ,  &  notamment  à  Folverel  &  Son- 
thonax.  Le  2  décembre  1 79  2  ,  Sonthonax  rendit  une  pro- 
clamation qui  enjuignoit  à  la  municipalité  de  les  décaferner , 
&  de  coniraindre  chacun  d'eux  à'  occuper  leurs  logemens 
refpedifs  :  proclamation  qui  n'avoir  d'autre  but  que  de 
tromper  la  malle  des  citoyens,  puifque,.  deux  jours  après, 
il  en  '  iït  une  autre  qui  remettoit  \ts>  chofes  dans  le  même 
état  qu'auparavant. 

Proclamation  du  4  déccmhre  Î792. 

«  Nous  Léger  ^  ^c.  » 

Sonthonax^  :  Avant  de  paûer  à  cette  proclamation  ,  je  de» 
mande  qu€  Vcrnuàl  dépofe  fur  le  bureau  la  preclamation 
du  2  décembre  dont  il  vient  de  parler. 

V€rncml  :  C'ePc  ce  que  je  ferai.  Page  devoir  les  apporter  ; 
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mais  il  eCt  malade  :  c'ell  Page  qui  en  étoit  chargé.  Je  ne  les 

trouve  pas  ,  mais 

Sonthonax  :  Si  vous  vouliez  indiquer  la  page. 
,  Verncuil  :  Je  ne  fais  pas   la  page  \  mais  je  vous  dis  la 

dare. 

Brulley  :  Nous  prenons  rengagement  de  les  mettre  fur  le 
bureau. 

{ Verncuil  reprend  la  lecture.  )  .  ' 

«  Sur  les  repréfentations  qui  nous  ont  été  faites  par  la 
dépuration  des   membres  de   la  com.miilîon  intermédiaire , 
de  la  municipalité  &  des  autres  citoyens  qui  fe  font  portés 
au  fîxième  bataillon  pour  l'inviter  à  revenir  parmi  Tes  frères  t 
que  ces  citoyens,  déterminés  à  ce  retour  tant  defiré  ,  de- 
mandent à   rentrer    proviioirement  dans  leurs  cafernes  ,   à 
raifon  du  défaut  de  leurs  domiciles  &  des  moyens  de  s'ç^n 
procurer  à  grand  nombre  d'entre  eux  \   certains  des  Qifpo- 
/itions  paci^qu6s  qui  les  animent,  &  confîdérant  Timpoili- 
bilité  de  leur  procurer  dans  le  moment  des  logemens  fulîi- 
fans  ,   ayant   d'ailleurs  reconnu  ,  avec  toute  la  députation  , 
la  néceflité  d'éviter  tout  ce  qui  pourroit  être  un  obftacle  à 
la  réunion ,  autorifons    la  municipalité   à  réintégrer  provi- 
ioirement dans  leurs  quartiers  les  citoyens  compofant  le  fi- 
xième  bataillon,    jufquà  Forganifation  conftitutionnelle  de 
la  garde  naticnak  ,  qui  aura  lieu  très-inceifamment ,   révo- 
quant tout  ordre  antérieur  contraire  au  préfent. 

'      "  Donné  au  Cap  5  le  4  décembre   1792. 

Signé ^  Sonthonax. 

En  lifant  attentivement  ces  différentes  proclamations ,  ne 
fera-t-on  pas  convaincu  de  la  perfidie  de  Sonthonax?  Ne 
voit-on  pas  que  iî ,  le  2  du  même  mois  ,  les  blancs  prirent 
les  armes,  ce  ne  fut  que  pour  repouller  la  force  par  la 
force ,  empêcher  l'incendie  de  la  ville  ,  &  la  mort  de  tous 
les  citoyens  î  Immédiatement  après  i'adlion ,  tous  les  corps 
députèrent  vers  les  hammes  de  couleur,  employèrent  les 
paroles  de  paix  pour  les  engager  à  rentrer  dans  le  devoir , 
leur  faire  fentir  que  la  majeure  partie  d'eux  avoit  été  féduite 
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5U  trompée  y  les  inviter  à  faire  cellèr.  toutes  les  divifîons  $ 
Se  à  ne  s'occuper  que  du  falut  de  la  chofe  publique.  Son- 
:honax  vous  dira-t-il ,  ainfî  qu'il  Fa  déjà  avancé  quand  il  a 
5arlé  des  troubles  de  l'OuepL  fufcités  &c  entretenus  par  eux , 
ine  Cl  les  blancs  firent  ces  déinarches,  ils  étoient  dirigés 
3ar  la  crainte ,  puifqu'il  convient  que  les  hornines  de  cou- 
eur  étoient  les. plus  foibles ,  malgré  les  eiclaves  qu  iis  avoient 
lilociés  à  leur  révolte  ?  non  5  fans  doute.  Dç  fon  aveu,  ils 
)nt  été  mis  en  foire  par  quelques  centaines  de  bJanrs  j  Ôc 
1  ne  s'en  fût  échappé  aucun ;,  h  ,  dans  cette  occciion^  ain£ 
lue  dans  toutes  les  autres  qui  ont  eu  lieu,  ils  n'eiiiFent 
xouté  que  leurs  relfentimens ,  en  fe  repréi entant  le  tableau, 
les  atrocités  dont  les  hommes  de  couleur  fe  font  rendus 
;oupables  dans  tous  les  temps.  Par  cette  dernière  proclama- 
ion  ^  vous  voyez  qu'on  ordonne  à  un  grand  nombre  d'hommes. 
le  couleur  de  rentrer  provi(i)iremient  dans  leurs  cafernes  , 
)arce  qu'un  grand  nomibre  d'entre  eu?  manquoient  de  do- 
nicile.  JLa  proclamation  du  i  admet -elle  des  exceptions  ? 
louj  fans  doute.  Tous  les  mulârres  &  nègres  du  Cap  aboient' 
eur  domicile  en  ville  , .  ôc  la  redridion  inférée  dans  celle' 
lu  4  démontre  jufqu'à  l'évidence  que  ceux  des  autres  pa- 
oilfes  étoient  venus  fe  joindre  à  eux;  qu'il  étoit  néceilaire 
['en  dérober  le  nomibre  aux  habitans  de  la  ville,  ainfi  que 
[es  nègres,  efclaves  qui  faifoient  la  plus  grande  partie^ de 
eur  troupe.  Ce  qui  démontrera  encore  que  ce  projet  in- 
ernai  étoit  le  fruit  d'une  longue  méditation,  Ôc  qu'il  n'a' 
)u  être  exécuté  que  par  ceux  'qui  l'avoient  conçn  ,  c'eft-à-' 
[ire  5  par  Sonthonax  _,  Bochambcau  j  Laveau  ôc  PMchina  > 
'eil:  que  ce  jour -là  m.ême,  les  députations  furent  plus 
lombreufes  que  celles  qui  les  avoient  précédées.-  Les  mu- 
itres  dirigés  par  P inchina  favoient  à  quoi  s'en  tenir,  ôi  les 
hofes  reftèrent  dans  le  même  état.  Je  paiîé  à  la  journée  du 
■.  Dès  le  point  du  jour^  MM.  Brocas  ,ôc.Fouché ^  officiers 
nunicipaux ,  furent  nommés  commilîaires  pour  fe  porter 
'ers  les  hommes  de  couleur  ,.  réunis  en  armes  hors  l'enceinte 
'c  dans  les  environs  de  la  ville  du  Cap.  Ces  oiEciers  muni- 
ipaux ,  après  pluf  eurs  pourparlers  avec  les  chefs  des  hom.mes 
[e  couleur  ,  les  avoient  déterminés  à  rentrer  en  ville ,  ôc 
Qarchoient  à  leur  tête  ,  lorfque  Pinchina  fut  apperçu.  Il  f@,' 
endit  auprès  d'eux  ,   invité  par  des  dragons  de  fa  couleur  ' 
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la  marche  fut  arrêtée  ; ,  de  ayant  mis  pied  à  terre ,  ii  entra  avec 
les  diflereiis  maDicipaux  cliez  le  citoyen  Dupont.  Ils  lui  ob- 
iervtrent  que  la  loi  ne  permettoit  pas  que  des  citoyens 
armés  reftailent  hors  Fenceinte  d'une'  ville ,  fous  de  vains 
prétextes.  Pïnchina  répondit  que  tous  les  hommes  de  cou- 
lear  avoient  bien  la  volonté  d'y  rentrer  ,  mais  que  lui  ne 
rentreroit  pas.  Les  oâicicrs  miunicipsux  lui  répondirent  : 
Comment,  monfisur,  vous,  membre  de  la  cbmmiihcn  in- 
termédiaire, vous  ne  connoillèz  donc  pas  la  loi  ?  Il  ré- 
pondit qu'il  n'y  avoit  pas  de  loi  qui  put  le  forcer  à  rentrer 
en  ville.  Après  difrérens  colloques ,  il  promit  que  les  hommes 
de  couleur  rentrcroient ,  il  l'on  vouloit  rerriplir  un  préa- 
lable. On^rinvire  à  s'expliquer,  il  lâche  le  mot,  &  dit: 
Si  la  municipalité  veut  embarquer  le  régiment  du  Cap  ,  les 
citoyens  de  couleur  rentreront  de  (uire.  Les  officiers  mu- 
nicipaux répondirent  qu'ils  n'avoient  pas  ce  pouvoir,  qu'une 
pareille  capitulation  n'étoit  pas'recevable  dans  une.  circonf- 
tance  pareille  à  celle  où  l'on  fe  irouvoit ,  &  quils  étoient 
bien  convaincus  de  l'influence  qu'il  avoir  fur  les  hommes  de 
couleur  ,  qu'en  conféquence  ,  ils  l'invitcient  à  faire  ccnnoitre 
quel  étoit  le  compte  qu'ils  dévoient  rendre  au  générai ,  aux 
commlifaires  civils  (iV  à  la  municipalité.  Tout  ce  qui  vient 
de  le  palier  entre  nous,  réjDondit-il ,  eft  que  je  ne  connois 
pas  de  loi  qui  puiile  me  forcer  de  rentrer  en  ville ,  fi  je 
ne  yeux  pas.  D  après  le  rapport  des  oMicirrs  municipaux , 
Sonthonax  adrefïa  un  ordre  officiel  au  conleil-<^énéral  de  ia 
commiune ,  conçu  en  ces  termies  : 

«Nous  Léger,  &c. ,  confidérant  que  la  tranariHité  pu- 
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mains  des  corps  populaires  ,  doiverir  néceirairemiCnt  retourner 
à^iv^  les  mains  àes  repréientans  de.,  l'autorité  civile ,  feuls 
dépofitaires  avec  le'  commandant  de  la  force  publie ue  ar-. 
rivée  de  i'rance;  avons  ordonné  ce  oricnnons  ce  qui  fuir- 
Les  troupes  de  ligne  de  la  vilie  du  Cap  ne  pourront  agir 
que  fur  les  réquifiticns  du  com^miiTaire  national  civil ,  &  • 
lous  les  ordres^  de  M.  le  gouverneur  général  ;  faifons  v^.ne 
êxpreile  àki^niQ  ôc  inhibition   à  la    municipalité    de    leur 


-îinnFt-  aucun  ordre  dire3:  eu  indired  -,  requérons  M.'  h 
ouverneur  générai  de  tenir  la  main  à  l'exécuiicn  du  préfen: 

rdre. 

>>  Donné  au  Cap  ,  le  5  décembre  17(71. 

"  Le  commllFaire  national  civil  j  Ji§né ^  SôKthôna^^* 

Sûnthonax  :  Te  demande  que  Verneuil  dépofe  fur  le  bureau 
erre  proclan;auon* 
Vcm&ud  :  J  e  la  Jépoierai  avec  les  autres* 

Citoyens ,  vous  avez  vu  que  k  5  ,  Sonthcnax  dépofe  fes 
ouvoirs  entre  les  mains  de  la  municipalité,  pour  contraindre 
ar  la  force  les  hommes  de  couleur  à  renaer  dans  leurs  foyers, 
:  que  les  troupes  de  ligne  furent  mii^^  entre  les  mains  de 
i  municipalité»  Sonthonax  craignoit  alors  que  les  citoyens 
kmis  ne  fe  portaifent  contre  les  révoltés  ,  &  ne  détruifiifent 
ar  cette  mefure  un  plan  iî  bien  combiné.  Aujourd'hui ,.  sûr 
u^  fuccès ,  il  paralyfê  de  nouveau  la  municipalité  j  parce 
u  il  lui  importoit  de  le  faire.  L'emJjarqueménr  du  régiment 
uCap  étoit  rélolu,  ain(i  que  celui  des  citoyens  qui  avoienc 
?ndu  les  plus  grands  fervices  à  i a/ colonie  depuis  le  com- 
lencemenr  de  la  révolution  \  ëc  il  croyoit  qu  il  7  auroit  de 
L  m.aîadre^îe  à  iaiifer  entre  les  mains  de  la  municipalité  des 
3rces  qui^,  réunies  aux  citoyens  ^  auroient  fair  avorter  fes 
rejets.  L'énergie  ôc  le  dévouement  à  la  chofe  publique  des 
itoyens  dont  il  vouloir  fe  défaire,  lui  faifois  naître  deÉ 
raintes  \  il  falloit  les  faire  périr  ou  les  éloigner.  Il  fe  dé- 
?rmina  à  ce  dernier  parti.  Vous  rembarquerez  auiii  que  ^ 
ar  fa  proclamation  du  i^"^  ieptembre  1792,  Sonthonax  re- 
lit entre  les  mains  de  Rochamheau  les  gardes  nationales  du 
^ap,  en  retira  la  diredion  &  la  haute  police  à  la  munici-' 
ahré  ,  parce  que  ^  dans  ce  moment ,  il  falloit  les  rendre 
uîs  ,  &  incapables  d'agir  en  m^Ke.  Dans  celle-ci',  il  ne  parle 
u  contraire  que  des  troupes  de  ligne  ,  &  femble  rendre  à  la 
iunicipaiité  la  ditedion  des  citoyens  que  la  loi  lui  accor- 
oit ,  parce  que  fes  mefures  étcient  prifes  ,  &  que  les  troupe^ 
e,  ligne  lui  portoient  ombrage.  îl  étoiî  queftion  d'embar- 
uer-deux  régimens  acclim.atés  qui  fondoient  tout  notre  ef^ 
oir,  qui   setoient  (ignaiés  dans  tous  les  combats.    En  r©^ 
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imettant  tontes  le^  troupes  de  ligne  au  pouvoir  de  Rochani 
beau ,  avec  lequel  il  éioit  d'accord ,  qui  étoit  fon  com 
piice ,  il  rendoit  nulles  les  démarches  que  leur  dé{efpoi 
pouvoit  leur  infpirer. .  En  fuivant  pied  à  pied  Sontlionax 
la  conduite  eft  un  compofé  de  rufes  ôc  de  contradidlior 
apparentes  ,  êc  le  réfultat  de  tant  de  démarches  qui  femblei 
contraires  à  l'homme  irréfléchi ,  avoit  cependant  pour  bi 
îa  deftru6î:ion  de  la  colonie.  Il  y  eut  dans  raprès-midi  c 
nouvelles  députations  vers  les  hommes  de  couleur  j  ell( 
furent  compofées  de  tous  les  corps.  Sonthciiax  donna  1 
parole  alors  que  le  lendemain  il  leur  enverroit  un  ordi 
politif  pGHr  îe  rendre  -,  ôc  il  étoit  h  sûr  du  fuccès ,  qu 
difpoia  l'ordre  de  la  marche  qui  a  été  fuivie  pour  ^Jler 
leur  rencontre.  Ce  même  iour ,  dans  la  nuit,  les  mulatn 
q\ii  oecupoienr  le  pofle  Bel- Air  qui  commande  la  ville 
feignirent  d'être  attaqués  par  les  nègres  révoltés  ;  &  pot 
occalionner  une  alarme ,  ils  tirèrent  coup  fur  coup  plufieu; 
coups  de  caMon  de  gros  calibre.  Cette  feinte  leur  avoit  éi 
fuggérée  par  les  agens  de  Sonthonax ,  parce  que  ,  certaii 
que  ceux  qui  veilloient  fans  celFe  pour  la  sûreté  de  la  vil. 
leroient  les  premiers  à  fe  rendre  vers  l'attaque  prétendue 
on  efpéroit ,  à  l'aide  de  la  nuit  ôc  du  trouble,  pouvoir  L 
faire  difparoître  j  ôc  les  dragons  qui  étoient  de  garde  à  ] 
FaulTette  avoient  reçu  l'ordre  de  s'emparer  d'eux.  Citoyens 
c'efl:  d'eux-mêmes  de  qui  je  tiens  le  fait.  Lorfque  j'ai  é\ 
arrêté  par  eux ,  un  coupe- jarret  qui  étoit  à  leur  tête,  Ôc  qi 
étoit  dragon  comme  eux  3  me  dit  :  Nous  t  avons  manqi 
dans  la  nuit  du  §  au  G  ;  nous  te  tenons  aujourd'hui,  Pendai 
les  trois  dernières  nuits ,  il  y  avoit  eu  à^^  attaques  faitt 
par  les  nègres  révoltés  ,  au  nom  du  roi ,  dans  les  différer 
polies  extérieurs  ,  ce  qui  n'étonnera  pas ,  puifque  Pinchin 
ôc  Sonthonax  étoient  en  relation  avec  eux  ^  mais  il  eH  un 
vérité  :  c'eil  que  les  hommes  de  couleur  qui  s'éroient  empare 
du  fort  B'd~Aïr  Se  du  polie  du  haut  du  Cap ,  n'ont  pu  dé 
fendre  que  ces  polies ,  ôc  qu'ils  n'ont  point  été  attaqué 
Ceux  qui  l'ont  été  font  les  polies  Bourgeois  j  Mq^'anos 
Métayer ,  Saint-Martin  ôc  J canton  j  Ôc  ils  étoient  défendu 
par, les  troupes  de  ligne  ôc  le  cinquième  bataillon  de  1 
garde  nationale  de  la  ville  du  Cap.  Ce  qui  eil  cerrain 
ç'eft  que  k«  hommes  de   couleur  "ont  condamnienr  refuf 
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*y  envoyer  des  fecours  ,  notamment  à  celui  de  Jeantort , 
uoiqu'ils  fuilent  au  moins  ^cenc  cinquante  hommes  au  polie 
^el-Air.  Ce  feroit  ici  le  lieu  de  parler  des  arreftations  il- 
îgales  qui  (e  font  faites  dans  la  nuit  du  5  ;  mais  avant 
'entrer  dan?  ce  dérail,  je  vais  parier  de  ce  qui  s'eO:  pafTé 
ans  la  journée  du  G  ,  afin  de  mettre  plus  d'ordre  dans  la 
arration  àes  événemens. 

Journée   du    6. 

Dès  le  tnatin ,  la  commilîion  intermédiaire ,  la  municipa- 
é  ,  le  commandant  de  la  province  du  Nord ,  beaucoup 
officiers  de  T état-major  de  l'armée ,  ou  chefs  de  corps  > 
c  beaucoup  de  citoyens  fe  réunirent  auprès  de  iSonthonax  ôc 
e  Rochambeau,  On  vint  prévenir  que  les  hommes  de  couleur 
vançoient.  Le  maire ,  le  gouverneur  &  Sonthonax  mon- 
U'ent  en  voiture  ,  efcortés  d'un  piquet  de  dragons  du 
:?izième  régiment.  Pinchina  étoit  avec  eux  \  ils  étoient  auiîî 
Il  voiture  j  ils  fuivpient  les  mulâtres  &  les  nègres.  Son- 
lonax  &c  Rochambeau ,  en  l'abordant ,  l'embrailent  cor- 
iaîement  ,  &  Rochambeau  lui  dit  :  Moniieur  le  commif- 
iire  êc  moi  avons  fait  embarquer  une  partie  des  liommes 
ui  vous  déplaifoient  \  les  autres  le  feront.  Après  ce  pour- 
arler ,  les  hommes  de  couleur  rentrèrent  en  ville  y  les 
rmes  hautes ,  tambour  battant ,  le  drapeau  déployé.  Ce 
rapeau  étoit  un  drap  de  lit  gijuflé  au  bout  d'une  perche, 
uquel  on  avoit  ajouté  deux  bandes  ,  l'une  bleue ,  l'autre 
ouge.  Ils  fe  rendirent  au  Champ-de-Mars  où  Sonthonax 
îs  harangua  devant  tous  les  citoyens ,  leur  prodigua  des 
loges  5  les  félicita  fur  la  réfiftance  vigoureufe  qu  ils  avoient 
lite  contre  les  brigands  ,  réfiilance  qui  n'ePc  qu'imaginaire, 
c  termina  fon  difcours  en  les  qualifiant  de  fauveurs  de  la 
olonif. 

Rochambeau  prit  enfuite  la  parole  &  leur  dit  :  Je  ne 
ais  parUr  que  pour  donner  des  ordres  ;f  approuve  votre  con- 
duite j   continue^. 

Quand  toutes  les  pièces  dont  je  viens  de  vous  donner 
eélure  n  exifteroient  pas ,  le  difcours  de  Sonthonax  6c  la 
larangue  de  Rochambeau  ne  fulïirqient-ils  pas  pour  vous 
)rouveT  qu'ils  font  les  auteurs  de  tout  ce  qui  s'eft  pafTé  l 
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Quoi  i  dans  uns  proclamarion  du  3  Sontliontx  reconnot 
Us  hommes  de  couleur  pour  être  des  révoltds  contre  l; 
loi  ,  il  aiitoriie  la  municipalité  "à  employer  la  forte  pou 
les  faire  renrrer  dans  leur  devoir  j  ôc  le  6  il  pone  la  per 
iîdie  rafqu  à  les  qualifier  de  fauveurs  de  la  colonie  ;  Le 
réiiexions  que  je  me  permettrois  fur  ce  qui  a  été  dit  pa: 
îlocKambeau  ne  feroient  quaiïbiblir  celles  que  je  iaille  fair< 
à  mes  ledeurs  ,  Ôc  ihje  pénétreront  fans  doute  de  refpri 
qui  le  dirigeoir  ^   ainh  que  de  celui  de  Sonthonax. 

Je  paife  à  l'enlcvemenr  arbitraire  exécuté  dans  la  nuir  di 
j  au  6  par  des  dragons  d'Orléans ,  Se  d'après  les  ordres  di 
Sonrhonaxy  fur  quatre  citoyens  demeurant  au  Gap  ,  quifuren 
les  première^,  viclinies  du  didateur^  8c  ces  quatre  vidimcs  (on 
Gervais  ,  Fournier ,  Bayot  &  moi.  Vous  venez  d'en^endrt 
que,  dans  la  nuit  les  mulâtres  qui  s'étoienc  emparés  di 
pofte  du  Bel- Air  feignirent  une  fauire  attaque.  Les  canon: 
du  foi'tiiirent  ùrés,  &  falarme  fut  donnée  à  toute  la  ville 
£e  qui  preuve  qu'elle  é:oir bien  concertée  entre  Sonthonax. 
RochambeaUj  Lavaux  ôc  Pinchina,  c'efl  qu'il  ne  parui 
aucun  chef ,  &  que  ks  troupes  de  ligne  reftèrent  au  Caf 
dans  leurs  cafernss.  Les  citoyens  ;,  après  s'être  alfarés , 

Sonthonax  :  De  quel  fait  parlez -vous  ? 
:    Vcrneuïli  Je  ne  parle  d'aucun  fait,  vous  n écoutez  pasj 
je  v?js  recommencer. 

(Verneiiil   relit   une  partie    de   fon  difcours    èc    con- 
tinue ). 

Les  citoyens,  après  s'être  alTorés  que  les  brigands  n'a- 
voieni:  pas  paru-,  d:  que  cette  attaque  n'aVoit  d'autre  but 
que  de  caufer  de  l'inquiétude  aux  liabitans ,  fe  re.irèrént 
çliacun  çlie?  eux.  Il  y  avait  à  peine  une  demi  heure  que 
j'étois  chaz  moi,Jorfqiîe  j'entendis  frapper  à  ma  porte. 
On  me  nomma,  j'ouvris  j  ôc.  je  ne  fus  pas  peu  furpris  de 
voir  ^  un  homme,  que  je  ne .  connollfois  pas  ,  m,e  dire  que 
Somhonax^demandoit  à  me  parlef.  Je  crus  que  ce  qui 
venoit^de  fe  palier  en  étoit  la  caufe.  Je  rentrai  pour  nfha- 
tdler  &  L'iiifai  ma  porte  ouverte.  Vingt-cmq  dragons  d'Or- 
léans^ qui  épient  en  em.bufcade  fe  précipitèrent  dans  m^ 
çllçisibre,  nayan^  auç^in  ogicier  à  leur  tèrei  ëc  b^s  m'a-' 


Vois:  communiqué  aucun  ordre ,  ils  me  forcèrent  de  les 
fuivre.  Après  m'avoir  condiiic  par  des  rues  détournées,  j'ar- 
rivai au  corps-de-garde  du  pode  de  îlochambeau,  où  ja 
trouvai  le  citoyen  Fournier ,  un  de  mes  compagnons  d'in- 
fortune 3  qui  j  avoir  été  conduit  de  la  même  manière.  Un 
indant  après  Bailleau,  arriva  Giroux,  rarracheur  de  dents, 
inilTumem  de  Sonthonax ,  le  même  qui  étoit  venu  chez 
moi,  fut  l'avertir  que  Gatereau  le  jeune  avoir  été  allalîiné  ; 
ce  Gatereau  étoit  un  folliculaire  qui  fut  déporté  par  Son- 
thonax. 

Sonthonax  :  Je  prie  le  préfident  d'interpeller  Verneuil 
il ,  à  l'époque  eu  les  affaiiçs  du  x  décembre  fe  font  palfées., 
Gatereau  nétcir  pas  aux  Etats-Unis  depuis  deux  mois. 

Verneuil  :  Il  y  avoit  au  Cap  deux  Gatereau  j  l'un  qui 
fut  embarqué  par  Polverel  &  Sonthonax  le  lendemain  ou 
le  fur-lendemaii")  de  l'affaire  qui  s'eft  pallée  le  19  octobre 
1792.  Il  avoir  laiifé  au  Cap  fon  frère,  qui  avoit  été  in- 
carcéré par  Sonthonax,  parce  que  vivanr  avec  une  Quar- 
reronnf ,  &  ayant  eu  querelle  -avec  elle  ,  il  donna  à  cet^e 
Quarteronne,  qui,  par  parenthèfe,  étoit  auffi  la  maitrelïè 
de  Sonthonax,  un  foiiftler.  Sonthonax  le  fit  incarcérer  , 
fit  commencer  contre  lui  une  procédure  j  <3^  il  n'a  fallu 
rien  moins  que  la  menace  que  l'on  fit  à  Sonthoilax  de 
rendre  cette  nouvelle  publique,  pour  qu'il  fût  rendu  à  la 
liberté. 

Sonthonax  :  Je  ne  penfe  ■  pas  qu'il  foit  permis  à  Verneuil 
de  venir  rechercher  ma  vie  domeilique^  je  déclare  que  js 
n'ai  jamais  eu  aucune  efpèce  de  maitreile  au  Cap. 

Je  déclare  que  mes  mœurs,  à  cet  égard ,  font  très-connues  , 
mais  que  ce  n'eft  point  iur  mes  mœurs  que  la  commiEIon 
Aqs  colonies  a  charge  d'inftruire. 

Je  déclare  que  l'objet  de  mon  interpella.rion  à  Verneuil 
n'a  pas  été  relauF  aux»  faits  peî(onnels  à  Ijatereaii ,  mais 
feulement  aux  faits  articulés  par  lui  \  que  Gatereau  ,  le  mêms 
quis'étoic  trouvé  avec  lui  dans  les  affaires  du  2  décembre,  étoit 
le  folliculaire  Gatereau.Verneuilvientde  vous  dire  que  ce  fol- 
liculaire avoit  été  embarqué  par  moi  deux  jours  après  le  19 
cébobre  ,  comment  cet  hoùime  ,  embarqué  deux  jours 
aprC-3  le  19  odlcbre ,  [p  retroLive-t-il  ici  à  jouer  un  rôle  dans 
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h  joiimée  du  2  décembre  ?  CeU  ce  que  je  prie  Vertieuil 
ae  vouloir  bien  nous  expliquer. 

^'e^y^euU  :  Je  m^en  vais  faire  une  explication  fuffifante. 
Irarereau  etoit  un  folliculaire  qui  a  été  déporté  par  Son- 
moMax  &  Polverel  -  le  frère  de  Gatereau  étoit  auffi  foUicu- 
laue,  qui  fut  également  déporté  par  Sonrhonax  ,  ôc  non 
par  1  Glverel ,  qm ,    depuis    iomg  -  temps   n'éroitr  plus    au 

Je  reprends  la  difcuilion. 

Une  pareille  annonce  fît  naître  le  foupcon  de  Baiîleau  , 
li  reporiGit ,  que  voulez- vous  que  j'y  faiîe  ?  ^Gignioux  ajouta  i 
garent  vous  demande.   Ce  Parent  ell  un  autre  imprimeur. 
^1  rarent  me  demande  ^  quil  vienne  me  trouver.  Au  même 
moment  i  ordre  fut  donné  d^enfoncer  les  portes.  Se  croyant 
alors  entouré  dalFaffins  ,  il  fe    jeta  dans  îa  maifon  voifine  ; 
Il  la  ht  ouvrir  8c  le  iauva  dans  la  rue  en  criant  :  aumeutre. 
l^eux  dragons  du  ïôème.  régiment  le  pourfuivirent  êc  le 
couchtrent  en  joue.  îl  fe  rendit  pour  lois,  fut  conduit  chez 
lui  pour  s  nabiller,  &  un  moment  après ,  il  vint  nous  rejoin- 
dre   4  heures  venoient  de  fcpper  ;    ceux    qui    exécutoient 
i  ordre,    craignant  d  être    furpris  par  le  jour,  nous  recon- 
auiiirent  au  bord  de  la  mer    Se  pendant  le     temps  qu  on 
preparoit     les    canots    Se  que  nous  étions  fur  la  cale,  en- 
vironnes dune  garde  ncmbreufe ,  le  citoyen  Gervais  parut 
avec  ionefcorte.   Chacun  de  nous    entra  dans    un    canot 
avec  un  certa^m  nombre  de  dragons.    On    nous  conduifit  à 
bord  du  vaiiieau  rEoie.    H  mîtes  foldats  y  montèrent ,  fe 
niiient  en  iiaie^tl-  quelques-uns  s'abouelièrenr  avec  les  gens 
de  1  équipage,  en  nous  repréfenrant  comme  des  ariftocrates 
qui  emp^ifonnoient  les  vivres  des  foldats    ôc  âes  matelots. 
ye  trait  cte  kelexatefTe  ne  nous  écli^appa  pas.  Une  fermen- 
tation foudame  fe  lit  entendre  parmi  l'équipage  j   ôc  fi  les 
cmciers  qui  s  en  apperçurent,  i.e  nous   euifent    en^a2:és   à 
deicendre  aans  la  grande   chambre  ,  nous  euffions  imman- 
quablement ete  hilies  au  haut  de  la  vergue.  Ce  n'ed  point 
uni-ait  i^xs^c^r   la  carrahut  étoit  déjà  defcendiie.  Nous 
fumes  laides  a  la  garde  du  citoyen  Cambys  :  arrachés  par    ' 
Ih  ru.e  &  ia  violence   du  fein  de   nos  familles ,  fans  avoir 
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été  enten-liis ,  fans  qu'aucun  ordre  nous  ait  été  communi- 
qué ,  nous  fumes  mis  au  fecret  à  bord  de  cette  prifon  fiot- 
tante ,  &  dans  >s  24  heures  on  contraignit  le  navire  le 
Pacifique  (  de  Nantes  )  à  partir  pour  France.  Une  goélette 
de  Tétat  nous  efcorta  julqu  au  débarquement.  Toutes ^  leS 
précautions  furent  prifes  contre  des  citoyens  qui  avoient 
rendu  les  plus  grands  fervices  à  la  colonie,  &  dont  la 
conduite  étoit  fans  reproche.  Citoyens  ,  voici  les  différens 
ordres  qui  en  24  Jieures  ent  été  envoyés  par  Sonthonax 
au  commandant  de   la  dation  ,  qui  étoit  le  contre- amiral 

Cambys.  1        rr    ^ 

Sonthonax  :  Avant  que  le  citoyen  Verneuil  paOe  a  un 
nouveau  fait ,  je  demande  la  parole  fur  ma^  prétendue  ri- 
vaUté  dom.eftique  qu  il  m'a  attribuée  touî-à-l'heure  -,  car  j  ai 
droit  d'être  étonné  que  les  colons  viennent  ici  parler  des 
morts  ,  quand  il  y  a  dans  cette  enceinte  un  homme  qui  a 
brûlé  la  cervelle  à  fon  beau-frère  pour  vivre  avec  fa  beiie- 
fœur-,  un  autre  a  poignardé in   j  rr 

Le  préfident  :  A  Tordre,  tu  na  pas  la  parole  là-dellus. 

Sonthonax  :  Ce  font  eux  qui  ont  commencé. . .  Je  prie 
la  commiiTion  d'impofer  filence  aux  colons  quand  ils  par- 
ient de  morahté. 

Duny  :  Sonthonax  vient  tout-à~rkeure  d'aecufer  un  à^s 
colons  qui  font  dans  cette  enceinte  j   je  demande  quil  le 

nomme.  rr      1    j  j 

Sonthonax  :  Je  le  nommerai ,  (1  la  commimon  le  demande. 
Je  nommerai  aulfi  le  colon  qui  a  poignardé  fa  maitreii© 
.  en  préfence  de  fon  époufe.  ..... 

Le  prefident  :  Je  te  rappelle  "  à  l'ordre.         ^  ^ 

MilUt  :  Quand  on  a  accufé  ur^  homme  d'un  crime  auiii 
atroce,  il  faut  prouver  ce  quon  avance.  ^       ^ 

Tous  les  colons  fi  lèvent  :  Qu  il  nomme  celui  qui  a  ai« 
faiîîné  fon  beau-frère. 

Sonthonax  :  Si  la  ccmmi-irion  le  demande ,  je  vais  donner 
des  explications  là-defTuSo 

Clau[fon  :  Sonthonax  vit  Ici-mêrne  en  conciibinage. 

Le  préfidMt  :  Je  vous  rappelle  de  nouveau  à  l'ordre  :  il 
ne  peut  pas  être  queilion  de  cela  dans  les  débats. 

Brulley  :  Citoyen  préfident ,  le  foupçon  plane  fur  xious^ 
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-rera  ttf^4;  ^^'^^  '^  «-=?  ^^  — i^-n  déi.bé- 

J^T^  I  •^'''"'''  ''°"'  '^°","''^  ^*<^"'<=  '^es  ordres  de  Son- 
uic.,.x  a  celui  qru   commandoit  h  ftation  ,   &  vous  aller 
vous  convaincre  qu;l  étoicbien  prelfé  de  n;us  fkirë  parti- 
Il  lit  : 

I 

^ette    copi.  doP.nee  fcr  la  réquifition  laite   par   écrit    oar 
M.  Verneuil.un  des  détenus.»  ^ 

tf  Décembre   1752. 
Premier  ordre.    . 

COMMISSION  NATIONALE  CIVILE. 

A  U     N  O  M      D  B    L  A     N  A  T  I  G  N. 

"  Nous  Legcr-Féliciîé  Sonrbonax  ,  commilTaire ,  &c     or- 

r,-'ri      ^.f''^'vF°"'y   demeurer  à  notre  difoofiàcn  iu£- 
qua  ce  quil  en  fott  par  nous  autreir.ent  ordotW 

l^nS^^^T^v^ï-   '^^  f  "^««"'^'^"^   '^e  ia   ftation'de  tenir 

«   Signé  y    SoNTHONAX    ». 

Par  M.  le  commilïïiire  national-civil,  O.  F.  Ditpech. 
i^leme  ordre  pour  le  £em  Gekvaïs. 
r>.erne  ordre  poer  le  fieur  Fournifr. 
iVieme  ordre  pour  le  fieur  Baillio. 

.^  Matin  à  9  heures. 

Deuxième  crdre, 

COMMISSION    NATIONALE- CIVILE. 

AU     NO  M      DELA      NATION. 

"Requérons  M.  le  commandant  de  la  ftation  de  fiire 
ti-an^porter    iuB»ie- champ  à  bord  i^  grand   Ddcmbcrt'  k. 
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^ecrs  Baiuio  &  Gsrv^is  pour  y   L'aller  jufqu  après  nos  or- 
drvS  uirerieuifs. 

a  Sï^né i   SoKTHONAX.  " 

Le  foir  à  lo  heures. 

Troiftèmc  ordre. 
COMMISSION  N  AT  I O  N  ALE  -CI  YI LK 

AU     NOM     DE     LA    NATION. 

«  Requérons  M.  le  commaudant  de  la  ftatjon,  de  faire 
transférer  de  fui^e  à  bord  du  navire  le  Padjùjuc  les  iieurs 
Ferneuïl  ^   Ccrvais^  BaïUio  âç  Fournur. 

^^  Signé  y    SOMTHONAX  ". 
.  •         ,  y  Décembre  à  mlnuii  &  dcim. 

Quatrième    ordre. 
COMMISSION   NATIONALE-CIVILR 

AU      KOÎ/IDE     LA      NATION. 

.«  Requérons  M.  ie  commandant  de  la  dation  j  de  faire 
partir  avant  le  jour  ie  navire  le  Pacifique  y  avec  les  lieurs 
BddlÏQ:,  Ftrntuily  Gervais  Qc  Fourmcr ,  ôc  de  le  forcer 
de  mettre  à  la  voile  dans  le  cas  où  il  refuferoit  de  ie  faire  ; 
le  requérons,  en  même  temps,  de  défendre  abord  dudit 
navire  le  Pacifique,  toute  viii te  des  commilîaires  de  rade; 
bien  entendu  que  ledit  navire  partira  fans  aucun  permis 
de  ia  municipalité. 

Cl  Signé,    SCKTHONAX.  " 

Tous  les  ordres  ci-deiTus  font  datés  du  6  décembre. 

«  Nous    commandant    de    la    flaiion  ,    devant    fournil 
à  tous  les  citoyens  que  nous  femmes  forcés  de  détenir ,  oii 

envers  qui  nous  fommes  tenus  d'agir^  tous  les   moyens  qui 
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peuvent  les  conddre  à  œanifefter  leur  innocence ,  Se  tout 
ce  qu  ik  requièrent  de  nous ,  iorfque  nos  ordres  ne  s^v 
oppolent  pas;  nous  certifions  que  la  teneur  des  ord-es  oui 

âdeitr  ""  ""'"  '^  '°"^°""^  '  ^'  '^---  «S-éê 

«  Le  commandant  de  la  ftation,  Sig;2e\  Cambis  ... 
Co^i.  d'une  lettre  de  M.  le  conmûffalre   national-civil .  d'à- 

a  1)01  dm  reçoivent  m  Lttrei  ni  paquets. 

Ics'oidr^r.  Pf "  V'"°"'''"'  '"  commandant,   de   donner 
bord    roLnf  P    '  ^'^"/°'    F?""-'  'î"^  '^^   'iétenus  à  votre. 

V-Ji/tni.  iii-ie-tues  m  paquets. 

"   Signé,  SONTHONAX    ^y. 

Four  copie  conforme,  le  commandant  de  la  ftatien , 

le  ^^Sr^  commandant  de  la  ftation,  certifions'que  pendant 

comn„rr^/  j'      5^^//^o  ^_  Ces  Citoyens   détenus  fe  font 

avôTétt  chl'^T ''  ^  '""'""^~^°"  aux  ordres  que  nous  . 
.*ïuns  ete  ciiaiges  d  exécuter. 

"  A  bord  du  vaiiTeau  l'Éok,  le  7  décembre  1791. 

'•  Le  commandant  de  la  ftation.  %n/,  Cambis  ... 

Malgré  lemyftère  de  notre  embarquement,  k  vili»  en- 
te^  en  fut  informée,  à  la  pointe  du  jour.  Une  foule  de 
o  oy  ns  fe  tranfporta  à  a  municipalité  pour  nous  réclamer 

C-  T^^T  ^''  P'"P^  """''"^  ^^^'^  «"°«  qu'il  étoi7dé 
Pri^t  V  î  P^^^'-^Ser  de  tout  leur  pouvoir  l'innocence  op- 
?   SI?  1  ^  "1  (^  tranfoortèrent  au  moment  même  auprès 

Êr^e  i-^emP,  ■  '  ^-r?^^f  P°S^'-  '^"^"^'^  "°"e  libe^rt" 
•on  i;  r  °"=."f^  f«&ns  fuccès.  La  municipalité 
i-oa.  lois  le  reunit  a  la  commiffion    intermédiaire  ;  aprèt 
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avoir  examiné  qu'il  eft  impoiîible  que  melîîeurs  les  commif- 
faires-civils  &  M.  le  général  ferment  les  yeux  far  i'jnjufàce  de 
rembarquement  des  4  citoyens  détenus  à  bord  de  l'Eole^  arrêtè- 
rent que  deux  membres  de  la  commiffion  intermédiaire 
&c  deux  officiers  municipaux  (e  rendroient  de  fuite  auprès 
d'eux  pour  leur  demander  avec  iiiilance  le  débarquement 
de  ces  quarre  citoyens.  Cette  fecende  tenrative  fut  encore 
fans  fuccès.  lis  fe  rendu'ent  au  lieu  ordinaire  de  leurs  féances, 
6c  après  mûre  délibération,  arrêtèrent  de  nouveau  que  le 
préfident  de  la  commiffion  intermédiaire  ^  M.  le  maire  èc 
le  procureur  de  la  commune  ,  iroient  de  iuite  réitérer  leurs 
vives  indances  ,  aii  nom  de  tous  les  citoyens  de  la  ville  du 
Cap  5  pour  la  mife  en  liberté  de  tous  les  détenus  à  bord  de 
VEoU, 

De  retour  de  leur  miiîion ,  ils  rendent-  compte  au  corp__s 
municipal  aifemblé  ,  que  M.  le  commi (Taire-civil  s'eft  refufé 
au  vœu  qu'ils  lui  ont  manifefté  ,  qu'il  perfidoit  à  Faire 
partir  pour  France  les  quatre  citoyens  embarqués  par  ion 
ordre;  que  l'ordre  &  la  tranquillité  publique  i'exigeoient  ; 
que  d'ailleurs  cet  embarquement  étoit  une  des  conditions 
qui  avoit  opéré  la  réunion  des  ci:oyens  de  couleur  à  ceux 
,d©  la  ville  du  Cap. 

Vers  le  foir,  une  nombreufe  députa  tien  des  corps  conf- 
îitués  fe  rendit  auprès  de  Sontiionax  pour  le  même  ^objer. 
Ils  firent  les  plus  vives  inflances  pour  obtenir  FélargiiTemenc 
des  quatre  citoyens.  Sonthonax  les  ifîvita  à  fe  retirer  au  lieu 
de  leurs  féances,  &  à  y  attendre  fa  déciiion.  A  10  heures 
du  foir  il  la  leur  ^i  parvenir.  Elle  étoit  en  ces  termes  : 
«  Les  réclamations  que  vous  avez  faites,  meilleurs,  étoient 
d'une  importance  alTez  grave  pour  exiger  d,©  mûres  réflexion?. 
Je  les  ai  faites  ,  elles  font  invariables  :  en  voici  le  réiuitat. 
Je  regarde  les  agitateurs  embarqués  aujourd'hui  par  mes 
ordres ,  comme  les  auteurs  des  maux  qui  déchirent  la  ville 
du  Cap  ',  &  ,  il  quelque  chofe  a  droit  de  me  furprendre ,, 
c'eft  que  ces  mêmes  hommes  m'ont  été  indiqués  par  piti- 
^  iieurs  de  ceux  qui  iiégent  parmi  vous ,  &  qui  auioura  hui 
fe  déclarent  leurs, dé fenfeurs  :  néanmoins  mdn  arrêt  eilirre- 
vocable  &  ils  .partiront. -—-l'apprends  en  même  .temps  .que 
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leurs  complices   cherchent  à  exciter  de  nouveaux  trouoies:; 

que -de  la  diieuilion  proion- 


commue  ils 


ne  peuvent  naitn 
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gée  de  pareils  objets,  je  -ous  engage  de  cefl^^r  de  vons  e>i 
occuper,  &  vous  travaillerez  pins  eiiicacemenr  pour  ie  (aiu/ 
public,  ^ 

<<  Au  Cap,  îe  é  décembre  1792/ 

"Signée    SoKtHONAX*'* 

^  Rappelez- vous,  citoyens  ,  que  dans  la  journée  du  6  , 
ionqiie  Soruhcnax  ôc  Rochamheau  fe  portèrent  au  devant  des 
révoltes  pour  reiîdre  leur  entrée  plus  triomphante,,  que  ie 
gênerai  di^  a  i-nichina  :  ..  M.  le  coramiilan-e  civil  ôc  moi 
'•^  ayons  fait  embarquer  quelques-uns  de  ceux  oui  vous  dé- 
-  plaiient^  les  aurres  le  feront.  »  ~_  i joutez-y  la  réponfe 
de  boRchonax  aux  corps  cont1:itués  qui  demandoienr,  „vec 
les  plus  vives  niftances,  &  au  nom  de  tous  les  citoyens, 
que  nous  fuiTions  rendus  à  nos  familles.  Cette  léponfe  fur- 
«  Leur  emoarquement  e(ï  une  des  conditions  qui  ont  opéré 
"  la  re;jmon  ces  Hommes  ie  couleur  avec  les  cicofens  de  la  viUe 
7  "?"  Y^  "  >  ^  y^^^s  ierez  convaincus  que  notre  leul  crime 
etoit  d  avoir  eu  le  malheur  de  déplaire  au  renueux  Finchina, 


U  n  avois  îamais^parlé  à  Finchina ,  je  le  connoiffois  à 
peine  de  nom,  aimi  que  Caftin  ;  ils  faiioient  partie  lun 
ëc  1  autre  ae  la  commiflion  interiïiédiaire  ;  &  il  eft-  à  croir© 
que  Sonthonax  parie  d'eux,  lorfquil  d:rc  quil  eil  (hipris  que 
des  memores  qui  compolent  la  commiilion  intermédiaii-e , 
demandent  1  élargi  dément  des  citoyens  détenus  ,  tandis  qu^ils 
avoient  porté  plainte  contre  nous.  Je  prie  le  citoven  préll- 
dent  d  interpeller  le  citoyen  Sonthonax  de  déclarer  pofltive- 
ment  quels  (onr  ceux  qui  ont  porté  des  plaintes  conrte  nous 
avant  notre  arrellation. 

SondiQnax  :  Je  vais  le  dire   fur4e-champ  ;  c'efl  Larche- 

veique-Ihibaur 

LarcJuvejqiLc-Tkihaud  :  Ce9i  un  mentbnge  abominable. 


.Sondiomix:  L/ans  la  reponie  que  j'ai  l-'aue  ,  je  n'ai  n 
tendu  '^:!arler  de  la  ccmmiflion  intermédiaire. Verneiû 


pas  en- 
1    fait 


bien  qu'alors  cette  commiilien  éroit  réunie  à  la  municipalité. 


lf<^>f^.>  '^. 


^  Larchcverque-TlMbaut  éi;oir  dans  îe  feiii  de  la  commiffioii 
comaie  faifaut  partie  de  la  municipalité.  C'ell  Larclievôaue- 
lliibaut  qui,  le  50  novembre  ou  le  premier  décembre  , 
m'a  dit  d'une  manière  tr(^5-politi^e  que  Kerneuil  étoit  un  àç.s 
plus  grands  agitaieurs  de  la  ville  du  Cap.  Je  n  avois  pas  beibin 
de  ce  témoignage  pour  ie  croire  ,  car  Verneiàl  s'efï  renJii 
coupable  dans  la  jyurnée  du  2  décembre ,  en  fe  mettant  à 
la  tére  des  canons  dirigés  par  les  révoltés  contre  les  auto- 
rités confti^uées.  L'aveu  de  Verneuil  à  cer  égard  ePc  coniîgné 
dans  les  débats  d'aujourd'hui  \  il  a  dit  qu'il  étoit  à  la  tête  *S.t% 
canons  placés  dans  la  rue  Efpagnole. 

Larchev, ^/que-Thibaut  :  Ce  que  vient  de  dire  Sonrhonax  efc 
un  menfonge  abominable  ,  &,  heureufement  pour  moi ,  cela 
eil  prouvé  de  la  manière  la  plus  vidorieufe  par  la  conduite 
que  j'ai  tenue  ce  jour- là.  J'éiois  un  des  trois  membres  de 
la  leconde  dépusation  envoyée  vers  Sonthonax  j  cette  dét^ii- 
tation.  étoit  compoCee  du  préfident  de  la  commiiïion  inter- 
médiaire 5  du  maire  de  la  ville  du  Cap ,  ôc  de  iTioi  ^  procu-^ 
reur  de  la  commune.  J'étois  rentré  dans  cette  place  depuis 
deux  jours.  Eh  bien  !  c'eft  précirément  pour  avoir  pris,  avec 
chaleur,  devant  ce  tyran,  cieva^it  ce  fatrvape,  la  défenfe  de 
quatre  des  plus  chauds  patriotes  du  Cap,  fur  lefcuels  il 
venoii  d'appefanrir  Ton  bras  defj-otiqne,  que  j'ai  été  déporté; 
&  la  preuve  en  cPc  dans  la  relation  ciEcieUe  adreifée  à  la'^C-m- 
veniion  des  journées  des  l 'décembre  6c  jours  diivâns,  dans 
arrêté  qu  n  a  pris  poicéneureirient  à  ^mon  arreftation  &  à 
ma  déportation  pour  la  France.  Croirez-vous,  d'après  cela,  que 
l'homme  qui  a  pris  avec  tant  de  chaleur  la  défcnie  ces  auarre 
viclimes  du  derporifme  de  Sontiionax ,  ioir  celui  qui  fui  aie 
dénoncé  15  jours  auparavant- Verneuil  comme  un  des  prin- 
cipaux agitateurs  du  Cap  ?  Moi  qui,  dans  roasies  teniDs  , 
ai  dit,  &  noramaTicnr  à  Sonthonax,  que  Verneuil  étoir\in 
des  patriotes  les  plus  précieux  delà  colonie;  que  Ion  civifmô 
courageuxne^s'étoif  jamais  clém^cnri.   Ce  menfonp-e  doiz  erre 
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Qernie  rement 


ioriquU  vous,  a  .di:  qu  on  avoit  vu  entrer  Verneuil  chez  le 
mi-iilre  des  Etats-Unis., Sonthonax  cherche  à  nous  diviier^, 
il  n'y  réulîira  pas.  La  vérité,  qui  ed  une  ,  eF;  pour  nous,,  & 


nous  ferons  uns  êc  indiviiibles  comme  elle. 


Sonthonax  :  Les  colons  gui  (e  réaniiïeiu  loriqu-il  s'agit  de^ 
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ta^accufer  ,  étoient  rou jours  divifés  dans  la  colonie.  Si  j'en 
voulois  un  exemple  y  je  ciîeroib  un  homme  accoilé  aujour- 
d'hui aux  colons  ,  dans  routes  les  dépurations  qu'ils  viennent 
faire  a  la  barre  de  la  Convention  j  je  ciierois  Thtioiix,  qui 
m'a  été  dénoncé  par  Yerneuil  comme  un  des  agitateurs  de 
Saint-Domingue.  Ce  Tiiéroux  y  qui  efl  fur  la  lii}:e  imprim.ée 
chez  Balllot  jeune  ,  que  Verneuil  nous  a  produite  lui-même; 
d'oii  je  conclus  que  les  colons  qui  s'entre- dénonçoient  à  Saint- 
Domingue  5  iorfqu  il  s'agilloit  de  tromper  les  autorités  conf- 
tituées  5  fe  véuniirent  a  Paris  loriqu'il  faut  les  écrâferi  6c 
Larchevefque-Tliibaut  y  cet  homme  qui  voudroit  être  au- 
jourd'hui le  défenieur  deVerneil,  ne  Ta  fait  que  lorfou  il 
a  fu  que  Verneuil  étoit  un  de  mes  aiîalîins.  Larchevelque- 
Thibaut  a  garanti  le  patriotifnie  de  Verneuil  après  F  affaire  du 
2  décembre. 

Larchevcf que-Thibaut  :  Cela  efl;  faux. 
Sonthonax  :  Il  m'eil  impoiFble  d'en  donner  la  preuve  -,  le 
témoin  de  notre  converfation  eft  mort  ,  c'étoit  le  ciioyen 
Pouget.  Il  caufoit  avec  m.oi  dans  les  corridors  de  la  maiion 
du  gouvernement.  C'eft-là  où  Larchevefque-Thibaut  m'a  dit 
que  Verneuil  étoit  un  agitateur  y  caufe  de  tous  les  troubles 

au  Cap 

Larchevef que-Thibaut  :  Il  cite  des  morts  pour  témoins,  ci- 
royens  ,  vous  l'entendez  ! 

Verneuil'.  Je  ne  répondrai  pas  à  ce  que  vient  de  dire  Son- 
thonax, car  il  faudroit  fans  ceife  relever  d^s  menfonges,  en 
démontrer  la  turpitude  ;  je  fuis  las  de  faire  ce  métier, 

Dum/  :  J'étois  dans  la  tribune  publique  de  la  com^miUion 
intermédiaire,  lorfque Larchevefque-Thibaut,  envoyé  à  Son- 
thonax avec  les  autres  ^  pour  réclamer  la  liberté  des  quatre 
citoyens,  rentra  dans  le  fein  de  raifemblée.  Thibaut,  in- 
digné de  la  réponie  qui  venoit  de  lui  être  faite  par  Sonthonax, 
s'exprima  dans  des  termes  aufii  forts  qu'il  vient  de  le  faire 
dans  i'inflant.  Latortue ,  nègre  libre  ,  membre  de  la  com- 
roiffion  intermédiaire  nomjTiée  par  Sonthonax  ,  monta  fur  la 
table  ,  &  interpella  les  membres  de  la  commiffion  Se  de  la 
monicipaliîé  de  déclarer  quels  étoient  ceux  d'entre  eux  qui 
avoient  dénoncé  les  hommes  dont  il  étoit  quellion.  Chacun 
protefla  de  fon  innocence ,  &  Pinchina  &  Caffin  ,  tous  deux- 
membres  de    la  commiiîîon  intermédiaite ,  étoient  dans  ce 
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mvomem  réunis  à  Sonthonax  chez  Rochambeaii.  Il  fur  prouvé 
que  tétoiem  ces  deux  coquins-là  qui  éroient  d'accord  avec 
lui ,  Se  dont  Sonthonax  a  encendu  parler.  J  crois  témoin 
oculaire  ô:  auricuLaire. 

Sonthonax  :  Les  colons  font  intérelfés  dans  cptre  caufe 
puifqu'ils  font  mrs  accufateurs  .j  ils  four  douze  contre  un  ' 
ils  cumulent  calomnies  fur  calomnies.  Quand  j'aurai  la  pa- 
role ,    je  prouverai  qu  ils  en  ont  impofé  d'un  bout  à  Fautre. 

Brullcy  :  Nous  attendons  ce  temps-là. 

Fcrnèuil  :  Je  reprends.  Les  démarches  àes  corps  confti- 
taés  n  ayant  prodoit  aucun  efFer  fur  les  réfoiutions  du  die- 
:ateur ,  la  municipalité  fe  détermina  à  adrefTer  aux  déportés 
ies  pièces  aurhennques  pour  conikter  leur  amour  pour  la 
patrie  ,  leur  bonne  conduite  j  leur  refped  pour  la  loi ,  les 
Lervices  qu'ils  avoient  ïenàm  dans  teus  les  temps  à  la'  co- 
onie.  Les  mefures  de  Sonthonax  étoient  fî  bien  priîes  qu  ils 
le  purent  les  recevoir  avant  leur  départ.  Il  leur  en  eft  ce- 
pendant parvenu  d autres  depuis  leur  arrivée  en  France-  je 
i^ais  vous  en  donner  le(5ture. 

Extrait  des^  registres  des  délibérations  de  la  munici-^ 
palité  de  la  pille  et  banlieue  du  €ap. 

Séance  du  8  janvier  1793 ,  an  premier  de  la  République 
françaife ,  huit  heures  du  loir. 

«  Le  corps  municipal  légalement  aifembié ,  le  citoyen 
nalre  ouvre  la  féance.  ^ 

«  Le  procureur  <àe,,la  commune  donne  ledure  du  réquifi- 
oire  fuivant  : 

^  Citoyens  maire  ^  officiers  municipaux ,  la  déioiation  eâ 
[ans  plufieurs  Familles  ,  la  confternation  dans  tous  les  cœurs. 
Jepuis  quelque  temps ,  èits:  citoyens  font  enlevés  avec  éclat 
jendant  la  nuit /conduits  en  rade;  &  telle  eft  la  rigueur 
[ont  ©n  ufe  avec  eux  ,  qu  on  ne  leur  permet  pas  même  de 
e  munir  de  linge  &vêtemens,&  que,  deffinés  à  partir  de 
uite  p^ur  France ,  devant  y  aborder  dans  une  faifon  ri- 
;oureufe  ,  ils  éprouveront  doublement  l'horreur  de  leur  fitua- 
ion.  Ces  arreftations  qui  s'étoient  ralenties  ,  reprennent 
ivec  plus  de  force,  &   cette  nuit  encore  plufieurs  citoyens 
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ont  été  arrachés  da*  leurs  maifon*; ,  des  bras  de  leurs  épouies 
de  leurs  enfans  ,  avec  un  fçandale   qui  ne  tait  qu  ajouter  l 
Fintérêt  que  le  public  paroit  prendre  à  leur  fort. 

»  Quel  ePt  leur  crime?  Je  Fignoie  ^  &  tant  que  je  né  le; 
Teconiio'itrai  pas  coupables .,  comme  défenieur  du 'droit  de; 
'cïioyens .,  ma  voix  doit  s'élaver  en  leur  fayear. 

"  Je  lais  que  rauroriré  dont  ion?:  revêtus  les  commiûaire; 

civils  3  ne  les  aftreint  pas  a  rendre  compte  à  la  eôionie  dei 

motifs  qui   les  fcn*    agir  :    mais  feroit-ce   bjcifer  cecte  au- 

-toricé  que_  de  faire  au  ciîoyen  Scna:.cnax  des  repre{en?ativ.n; 

.fur, des  dépoi tarions  qui  r-r;;:veiir  produire  les  effets  hs  plu; 

dan<5erein  ?  croiroir-u  avoir  avili  cetre  même  autorité,  (i 

a'.  3nî  fi?  cord^iEiricr  des  citoyens, 'il  avci:  ccnfuLé  la  mu- 

i.  .       '    .  :  lib  1  qui   mifïix  qu'elle   pouvoit  lui  donner  deî 

i    ^        ^v  eas  ilir  ceux-  qui  lui , ont  paru  coupables  ?  Non- 

1         o.r.    jiyToveleur  crime ,  Jiiiais  |e  ne  connois    même 

±  "  ^ccûla.eurs  ;  car  c'eîi  dans  le  iîlence  qu'ils  ponèni 

>^pa.     jups.  Ce  myftère  dans  les  dénonciations  ne  doit-il  pas 

ô^L    iUipccl:  au  citoyen  Sonrlionax  ?  peut   il  fe  promettre  qu€ 

ia  rc!î£;irn  acI  p^s  iurDiife  ?  oue  faudroit-^il  pour  Fcclairer  i 

•  éco urer  la  JuPciiication  des  acculés  :  mais  c'eiî:  un  droit  qui 

leur  Cit  ravi. 

»  Ce  n'dâl  pas  ainfi  qu'ont  agi  les  amis  de  la  révolution  à 
Saint-Doi-niingue  y  loriqu  ils  dénoncèrent  les  chefs  du  pou- 
voir exécutif  &z  les  contre-révolutioianaires  qui  vouloient 
ravir  cette  colonie  à  la  France.  Ils  fe  montrèrent",  ils  accu- 
sèrent, hautement  :|^  publique  ment ,  ils  fournirent  des  preuves; 
&  leurs  ennemis  ne  tuccombèrent  que  lorfque  leur  trahifon 
■fut  portée  au  dernier  degré  de  convâdion.  Mais ,  m.algré 
févidence  de  leurs  criminels  complots ,  ils  ne  furent  pas  trfîités 
avec  .ung  févérité  égale  à  celle  dont  on  ufe  avec  les  citoyens 
qui  viennent  d'être  enlevés.  Quel  efl:  donc  leur  crime?  com- 
bien ne  doit- il  pas  être  horrible  ,  puifquf  ,  par  la  différeRce 
de  manière  d'agir  à  leur  cg-ard^il  doit  excéder  le  crime  de 
•haute  trahiion  ?  &c  pourtant  la  connoiiîance  de  ce  crime  ne 
ië  rend  pas  publia uei 

»  Mais,  fuifent-ils  les  plus  coupables  de  tous  les  liomoîcs, 
la  loi  leur  permet  de  fe  défendre.  Me  dira-t-on  qu'ils  fe 
difculperont  en  P'rance  ?  Je  réponds  à  cela  d'abord  >  qu'ar- 
rivant c©name  coupables ,  envoyés  par  un  comrailîaire  iia- 


tional ,  il  eft  très-polTîble  que  la  jufle  vengeance  que  la  France 

a  le  droit 'd'exercer  contre  les  auteurs  ùe.smaux  de  Saint-Do- 
mingue /fe  tranfmertjnt  au  jJeuple  de  Fendroit  où  ils  abor.- 
derolit,   celui- ci  confoHianwks  délits   &   les  regardant  tous 
fia  même    genre,  ne  leur  permette  .pas  d'ouvrir  la  bouche- 
pourie  délenire-^  &  ■.:.ue  ceite  erreur  leur  devienne  funeile.  ■ 
Mais  quand  même  ils  feroienc  admis  à  (e  jaflifîer*,  comment 
produiront-ils  des   preuves  de  leur  inriocence?  om-ils  eu  la 
faculté  de  s'en  procurer  avant  leur  départ?  La  plus  grande ^  ' 
grâce  qu  ils  pomTonr  obrenir  ,  fera  cionc  de. languir  dans  les 
prirons\  en  attendant  cette  juihfîcaTÏon.*  Et  s'ils  étoient  in- 
nocens,  de  quels  remords  le  cuoyen  Sonthcnax  ne  ferciî-ii 

pas  déchiré  i  ...;,• 

^>  A  ces  caufes  ,  je  requiers  que  la  municipalité  arrête  des. 
repréfentations  au  commiiTaire  national  civil  Sontlionax  (ur 
les  dangers  qui  peuvent  réfuker  de  ces  déponations  pour  la 
tranquillité  publique  ,  qu'elle  réclame  les  citoyens  embarqués 
qui  iont    encore   à  bord  ^   qu  elle    l'engage  à  vouloir  f-aire 
ceifer  les  alarmes  des  citoyens ,  que  Tarrêré  à  intervenir  qui . 
fera  mis  à  la  fuite  du  prêtent  réquiiiîoire  ,  luji  ioit  porté  en 
corps  par  la  municipalité ,  après  la  pré  fente  féance.      ^ 
*>  Au  Cap  ,  ce  8  janvier  1793.. 
«  Le  procureur  de  la  commune,  du  Cap. 

-    ^     '  «  Signé  y  Lavergne  ». 

«  Sur  quoi ,  la  matière  mife  en  délibération  ,  le  confei} 
municipal  prenant  en  grande  conildération  le  réquifitoire  du 
procureur  de  la  commjjne  -, 

'•  Confidérant  que  les  magifeats  du' peuple  -font  fes  lé- 
gitimes défenfeurs ,  &  que  la  municipalité  n  a  aucune  con- 
noiilance  de  la  caufe  de  fenlèvement  noéturne  ^déporta-- 
tion  des  citoyens  -, 

"  Coniîdérant  que  ces  enièvemens  jettent- la  conflernation 
parmi  les  habirans  qui  éprouvent  pour  eux-mêmes  des  craintes 
fur  le  fort  fubi  par  les  autres  citoyens ,,  parce  que  le  motif 
de  leur  détention  n'eH  pas  co#nu  \ 

»  Coniîdérant  que  les?  citoyens  arrêtés  n'ont  pas  été  en- 
tendus dans  les  moyens  de  défenfe  quils  auroienr  pu  allé- 
guer \  qu  ils  fuccombent  peut-être  en  ce  nioment  fous  une 
fauliè  accufatioii ,  qui  peut  entraîner  une  mort  infamante  en 
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"  Çonfidéi-ant  que  la  mort  a  tnoiflônné  depuis  Sy  h.^r 

iue   ;rer',f  ,0  ^®"''   continuelles   ....'.is  ont   éprouvées; 

■S,em^^3r..  '°"V^«"^. embarqués  on    co.nbattu  conftair:: 

ment,  pour    a  conlervation  ;  que  quelques  un.  ri!ê,b=  d'en- 

■&  r^,d?"^  '^T'  ''«/«r^  ''^  '«  Pi-'  ^  ande  br  ;oure. 
OC  rendu  des  fervices  /îan?lé<:  à  In  r^î.  .A  ....  r  T      >.i* 

avoient  le  droit  d'attendre  un  autre  lot--  ' 

civil  ?.7f ''T\  "1"  "î"'  '"  "?y^"  coaP.,iraire  national 
1  ..lit  Uat  on  de  la  ratuiiapalité  conformément  à  ia  loi  du 
4  »vul,  lu,  a  garant,  la  jouiffance  de  toute  la  piciM^udé  des 
pouvoirs  qin  foni  accordés  par  la  nation  à  ce  co  p  des  S 
prelentans  du  peuple;  que  ces  pouvoirs  leur  donnen  le  droit 
ae  réciamer  en  faveur  de  ia  liberté  de  fes ,  conftiruans  l^r" 
ci.M|scroyentque  leur  arreftation  n'ei  pas  revêtue  de"  ômles 

fera  itviff  à'  J)»ani„,ité  que  le  commiffaire  national   civil 

lera  mvite  a  ordonner  la  relaxation  des  citoyens  enlevés  & 

acluelemenc  détenus  en   rade,  autant  pour  rendre  à  dÏ 

.  famiUes  défo  ées  la  tranquillité  dont^lles^ontpvées    que 

rnaS?"^"^"""'^"°y^"^^"^  '^  ^-'  ''-^  lîsfrcr;yrr 

"  Déclare  la  municipalité  quelle  ne  reconnaît  point  les 

rnS- fpl'li;r  ^'-  '^'-""^  '^^l"  —  les  Lit 

»  Sera  le  préfent  arrêté  tranfcrit  à  la  fuite  du  réouifitoire 

mcipalue  en  corps  au   comœiflàire  national  civil 

Et  mr  ifr?  'i  ^^"î,^|^^"■".  ^  •^'^'"'^  'i"  f°i^^  ^^dh  jour, 
fct  par  uute  de  ladite  délibération  &  dndit  arrêté  ,  le  corps 

rSux' 'air""P"""  <ies  citoyens    Gautier  ^LaganTerL 

arrivé    M.i        S°"'.™"^'»"  .""'onale  civile  ,  où   étant 
airiye,lhuflier  de  fervice  auroit  dit  que  le  citoyen  com- 

nS'l  TTf  ""'  ^'"^^^^^^  ^'  -^°y-  gouverneu  "l 

aller  avertir  k  citoyen  commiifaite  mtionaJ  civil ,  que  la 
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municipalité  l'attendoit  chez  lui  ,  pour  affaire  très-iir^por- 
tsnte  j  mais  que  il  fes  occupations  ie  retencient  indifpenia- 
blemeiit  dans  la  maifon  du  citoyen  Rochambeau ,  ia  muni- 
cipaiiré  paifant  par-deifus  les  formes  ^  iroit  le  trouver. 

«  Et  3  après  avoir  attendu  environ  un  quart-d'heure ,  eu. 
arrivé  ie  citoyen  Muller ,  fecrétaire  de  la  commiilîon  na- 
tionale ;  lequel  a  déclaré  qu'il   éroit  envoyé  par  le  citoyen 
conimiffaire  national  civil  pour  dire  de  (a  part  au  corps  mu- 
nicipal qu'il  étojt  trop  tard  pour  l'entendre ,  &  qu  il  revînt 
le  lendemain  j  &  le  citoyen  maire  ,  au  nom  de  la  municipa- 
liré ,  ayant  infiilé  ,  attendu  qu  il  s'agiiïoit  d'affaires  très-in- 
térefTantes  concernant   les  citoyens^  ledit  citoyen  Muller  a 
répondu  que  ces  nouvelles  obfervarions  ne  pouvoient  rien 
changer  à  la  détermination  du  commiiîaire national;  &  alors  il 
a  été  remis  audit  citoyen  Muller  expédition  du  réquifitoire  Ôc 
de  l'arrêté  ci-delfus  ,  avec  très-prelTante  invitation  de  la  porter 
de  fuite  au  citoyen  commiHaire  national  civil  Sontlionax.  Après 
quoi,  le  corps  municipal  eft  retourné  dans  le  lieu  ordinaire 
de  fçs  féancesj.oîj  il  a  clos  le  préfent  procès- verbal ,  poui: 
valoir  ôc   fervir  ce    qu'il  appartiendra  •,   Se    ont    tous    les 
officiers  municipaux  figné  avec  ie  citoyen  maire  &  le  fecré- 
taire-grefEer  5  ledit  jour,  à  neuf  heures  &:  demie  du  foir. 

"  Signé  au  regiilre  &  à  la  minute  ,  Chei^alier  Faine  , 
maire  s  Picard  ^  olEcier  municipal  ;  Brocas  ^  officier  mu- 
nicipal \  Daubagne  ,  oiïicier  municipal  ;  Carrier  ,  officier 
municipal  \  Charrier  ,  municipal  ;  Lalauue  _,  municipal  \ 
jDelayrs ,  officier  municipal ,  Laforet  aine  y  officier  mu- 
nicipal j  Louis  Foucher y  officier  municipal;  Delav.ergnc ^ 
procureur  de  la  commune  \  ôc  G<2r/Zi^r^*fecrétaire.grefîier. 

'*  Pour  expédition  collationnée.  Signé  ^  Fondeviolîe  > 
secréîaire-^greffier  «. 

Le  procureur  de  la  commune  qui  a  fait  ce  réquifitoire , 
n'efc  pas  Larchevefque  -Thibaut ,  contre  ,  lequel  Sonrhonax 
vient  de  récriminer  foiit-à-l'heure.  Ce  procureur  de  la  com- 
mune étoiî  un  homme  reconnu  par  Sonthonax  ,  pour  probe  ^ 
pour  un  homme  plein  de  lumières  ,  ôc  qu'il  plaça  lui-même^^ 
dans  ces  fonctions  \  c'efl  le  citoyen  Lavergne.  Quoique  Son- 
thonax  ,  en  le  nommant  procureur  de  la  commune  ,  eût  outre- 
paffé  fes  pouvoirs ,  il  n'y  avoit  pas  un  feul  habitant  qui  ne 
àefirât  de  le  voir  à  cette  place. 


1 

^1 ,  '1 

1 

B: 


m 


51© 


Voici  la  preuve  que  c'eil  Soiîtlionax  qui  Ta  nommé. 


Il  lit). 


Ltttre  de  Sonthonax. 


Ai>  Cap  j  le  3 1  novembre  1791.    ' 
"  J'ai  reçu  ,  monîîeur  ,  votre  lettre  de  ce  jour ,  par  laquelle 
vous  me  deraanaez     an  nom  de  la  cotnraune  du  dp?',  ' 
decuon  {l,r  la  validité  de  l'éledion  de  M.  Lavergne 
"  l.elativement  aux  talens  ,  aux  lumières ,  au  patriotifm* 

ce  3l  s  eft  toiijouK  iTiontré  digne  d'être  ion  défenfeur. 

Jielt  tiçs-vii.  q„ele  vœu  des  citoyens  du  Cap  pourroit  erre 
contrarié,  fi  'a    ri'i-^pnrp  ri»  M    r„  j'   '    "^'""- '^'^"^ 

^'nif  ..iT  i-..;-tnce  de  M.   Lavergne  dans  cette  ville 

etoit  auiii  courte  qu  on  le  prétend. 

■  "  Mais  il  m'a  été  ceniSé  par  plufieurs  citoyens  ou  il  a 
depuis  iong-remps  un  domidle  chez  M.  Dêlaire  ,  négociant  ; 
qui   ]u,-i««ae  ei£  prêt  à  l'.atteftei.  Ce  domicile  de  ffit  foffi 

poim  ex.ice  ion  «ou  de  ci-e  dans  le  lieu  de  la  fituation  de 
ït:  "'*!  '  ^'"'  "1^  F'0'.n5  fn  iomt  dans  celui  de  fa  réfidence. 

tOLcte  .,,,r    l-    Uûrage  de  la  majorité   de  la  commune  du 

;  ■  V.T'    '''••^'  .^'  °'°';-  ^'•-  ^^"  c°"farier;  je  le  confînns. 
J.  vous  prie  de^notiher  ma  réponfe  à  la  munici-oalité. 

"  Le  conimii&ire  national  civil.  Signé  ,  Sonthonax». 

^  ClauiJhn  :  Je  demande  que  cette  lettre  foit  communiquée 
a  ^cnriionax ,  afin  qu  il  déclare  s'il  reconnoît  fa  fignature 

Sontnonax  :  Je  reconnois  la  f  gnature  &  le  corps  de  ia 
lett^re  ,  telle  qu  elle  vient  d  être  lue.  F      e   la 

S'il  a  été  poiîible  luix  colons  de  Ce  procurer  l'original  de 
cette  lettre ,  à  plus  forte  raifon  ont-ils  pu  fe  procui"  r  les 
proclamations  origmajes  qu'ils  ont  citées  dans  le  cours  de 
ia  dilcuhion  pour  m  inculper.  Je  ne  ceffcrai  de  demander 
qu  eUes  foient  produites  ;  je  ne  ceiTerai  de  protefter  contre 


ces  prétendues  prockniations  ,  parce  que  je  fuis  vonvaincu 
qu  ciics  (ont  faulïès  ôc  fnppofées.  Je  parle  de  celles  relatives 
a  la  romife  eiiTe  l?s  mains  tie  la  mmiicipalité  ,  de  la  force 
armée. 

Brullcy  :  On  les  prciulm. 

Vancad  :  Noug  v.ou:';  produirons  la  proclamation,  qui  ne 
(era  pas  défavoiiée  poc  vous  ^  par  laquelle  vous  retirtz  à  la 
municipalité  du  Cap  les  troiipe^s  qui  avoient  été  mifes  à  fa 
difpofition.  S'il  exide  unf^n"oclamanon  qui  retire  c£  pouvoir 
à  la  municipali-éi  il  y  ea  avoit  ane  autre  qui  le  lui  donnoit. 
Que  Sonthonax  fe  retourne  comme  il  voudra ,  qu  il  combine 
les  chofcs  dans  tous  les  (eus ,  je  la  défie  de  fe  tirer  delà. 

Sonthonax  \  Comme  il  y  a  de  la  part  des  colons  un 
fyilême  d'attaque  ,  il  doit  y  avoir  de  ma  part  '  un  fyflême 
de  défenfe  combiné  fur  Tiniénuité"  de  la  difcufCon  ; 
lorfque  lés.  colons  indiquent  à^s  pièces  >  ils  doivent  les  pro- 
duire. Je  demande  que  la  coromillion  ordonne  quelles  me 
feront  communiquées  à  la  fin  de  la  féance. 
Vemeuil  :  Je  conanue. 

Le  préjident  :  La  commiiîion  vous  ordonne  de  produire  ce^, 
pièces,  ou  de  déclarer  quand  vous  pourrez  le  faire. 

Kêrneuil  :  Nous  avons  dit  deux  fois  dans  la  féance  d'au- 
jourd'hui que  dem^ain  nous  les  produirions.  Notre  collègue 
Page ,  qui  a  le  Moniteur ,  n'eft  pas  venu  à  la/éance  ,  parc® 
qu'il  eft  malade. 

Sonthonax-.  Les  colons  parlent  du  Moniteur;  ce  ne  font 
pas  là  des  çriginaux.  Cependant  fi  ces  pièces  font  dans  le 
MoMiteur  , 'je  les  reconnoîtiai ,  parce  que  e'efl  un  écrit 
public.  ^  " 

Verncuïl  :  Sonthonax  voulant  s'envelopper  des  formes  , 
recueillit ,  les  7  &  8^  les  déportions  contre  ceux  qui  n  étoient 
plus  dans  la  colonie  j  elles  furent  rédigées  à  fon  gré  ,  &  un 
fecret  impénétrable  les  couvrit,  puifque  le  8  janvier  les 
magiftrats  du  peuple  ignoroient  de  quels  crimes  nous  pou- 
vions être  accufés.  Les  délateurs  furent  au  nombre  de  quatre  : 
Lachaife  ,  garde-du-corps ,  porté  fur  la  iiile  civile  ,  intrigant 
de  profellion  ,  arrivé  depuis  peu  dans  la  colonie  ,  &  qui  , 
com.me  vous  l'a  dit  Th.  Millet,  après  la  ruine  de  Saint- 
Domingue  ,  fe  tranfporta  aux  EtaG|?[Unis  ,  ^  palfa  dans  la 
Caroline  du  Sud  pour  y  (bulever  les  nègres  ',  fait  qui  a  été 
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dénoncé  à  Wafingthon  lui-même;  Baley,  lieutenant  en  T^cond 
.  dans  la  garde  foldée,  arrivé  depuis  quelques  mois  d^^k 
colonie,  homme  que  je  ne  connois  que-pour  lui  avoir  pré 
une  ou  deux  fois  ;  Gignoux ,  arracheur  de  dents  '  depû  s  ttè ï 
peu  de  temps  a  Saint-Domingue  ,  hoiBme  que  ^  n'a.  ama  s 
vu  ni  entendu ,  porteur  des  ordres  de  Sonthonax  ,  nommé 

dartjlleue,  &  qm  faifon  fufiUer  ,  comme  nous  vous  le  dé- 
montrerons   ceux  qui  étaient  téfradaires  aux  proclamations 
des  commilTaires  civils,  après  l'incendie  du tap;    Henri 
Loyer-Beaupuis ,  que  je  ne  connois  pas,  6c  dont  je  n'ai  ja- 
mais entendu   parler.    Ces  quatre  individus  font  ceux  oui 
ont  depofé  contre  Gémis,  Fournier,  Bailot  &  moi!  Lar- 
cheve(a.ue-Th,baud,.Fromenteau,  &  dix  autreV  Ss  qui 
ont  été  déportés  les  8  &  9  janvier  1795.  Jeprie  kcom 
miffion  de  vouloir  bien  «ie  communiquer  les  dépolît  o«Tde 
ces  quatre  homities.  Elles  ont  été  remifes  ici  par  le  comité 
de  marme  ;  1  inventaire  en  a  été  fait  par  le  citoyen  Fouché^ 
elles  font  dans  le  troifième  carton,  coté  14.  ''°'^''^^- 

Vous  verrez  que  ces  dépofitions  ont  été  mendiées:  & 
lodque  je  VQus  donnerai  enfuite  connoilfance  de  la  relation 
officielle  qui  a  été  envoyée  par  Sonthonax,  vous  veue^ 
jufqu  où  il  a  pouffé  l'audace  &  l'impofture. 

rie  k^fg?;"dèîir™"  "^.^'""  ^"  commencemenc 
La  féance  eft  levée. 

•Le r^giftre des  prefencej  eft  figné  :  L  Ph.  GaIran,  preyi^ 
«oiRs,  Dabî^ay,  Rabàub,Mou,evau. 
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pu  1^    Germinal j,   i^an    troïfiemc  de  la  République  francalfi 

une  &  ïndïyïfibk. 


%■ 


J_jA  rédadion   des  débats  de  la  féaiice  de  la  veille  efl  lue 
&  adoptée. 

Bauhonncau  :  Les  citoyens  F  âge  &  Senac  m'ont  chargé  de 
prévenir  la  commlifion  quils  nont  pia  alMer  aux  débats 
pour  caufe  de  maladie. 

Le  prefident  :  Voici  un  arrêté  de  la  commilllon ,  fur  la 
dem?inde  à^s  colons. 

Arrêté  de  la  commljjlon  des  colonies  .^  du  ij  germinal 
l'an  III  de  la  B.épuhlique  francaife. 

"  La  commifTion  conddérant  qu  elle  ne  doit  pas  permettre 
que  les  accufateurs  ou  les  accufés  fe  livrent,  (ous  quel 
prétexte  que  ce  foit,  à  des  divagations  qui  font  étrangères 
à  l'objet  aétuei  des  débats  j 

»  Que  bien  loin  d'admettre  l'inculpation  dirigée  contre 
quelques  colons  par  Sonthonax,  quoique  Verneuii  lui  en  eût 
donné  en  quelque  forte  l'exemple ,  en  mêlant  à  la  difcuiion 
des  inculpations  relatives  à  fes  mœurs,  elle  a  rappelle  itéra- 
tivement  Sonthonax  à  l'ordre  , 

»  Paile  à  Tordre  du  jour  fur  la  demande  des  colons, 
tendant  à  faire  expliquer  Sonthonax  fur  cette  inculpation  ï*. 

Citoyens, 

La  commiffion  vous  rappelle  que  fous  un  régime  repu-  '  fl 

blicain  la  décence  doit  être  fèvèrement  reipedée  j  que  des  ^^' 

débats  Guveris  pour  de  fi  grands  intérêts  ne  doivent  pas  ofFrix 
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la  lutte  fcandaleufe  des  pailïoiis  privées,  &  que  la  Con- 
venrion  nrtîionale  ne  peut  manquer  de  defapprouver  des  em- 
porresTiens  plus  propres  à  obfcurcir  la  vérité  qu'à  en  opérer 
ia  manjrfilati-îi. 

BriiUey  :  Sans  nous  livrer  à  aucun  emportement ,  nous 
pouvons  repréfen^er  que  le  foupçon  plane  (ur  nous  tous  ^  il 
ierou  i'aciiî  à  Socthonax  de  nommer  les  deux  individus. 

■  Le  préfldent  :  Vous. avez  entendu  Tarrêté  de  ia  commiiliont 
en  nommaMt'3  il  faudroir  que  Sonthonax  articulât  des  preuves  y 
cela  Feroii:  Baître  des  objeélions  étrangères  aux  débats. 

Brullcy  :  Alors  nous  ie  ferons  paroitre  devant  un  tribunal. 

Le  préjîdent  :  Cela  doit  être  terminé  là 

Vcrn^Sd  :  Sontlioiiax  ysiis  a  parlé  hier  des  proclamations 
dont  je  vous  ai  donné  leélure  :  voici  celle  du  1 1  décembre 
175)2  3  par  laquelle  il  ordonne  Tembargo. 

«  Déclarons 3  y  eft-ildit,  Fembargo  général  fur  les  navires 
de  la  rade ,  en  conléquence  ,  aucun  bâtiment  de  Fétat  ou 
du  commerce  ne  pourra  (or tir  du  port  de  la  ville  du  Cap 
jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par  nous  autrem.ent  ordonné.  Or- 
donnons que  la  préfente  proclamation  fera  publiée  fur-le- 
champ  dans  toutes  les  places  publiques ,  à  la  diligence  de  la 
municipalité  du  Cg.p.  Mandons  ,  &c.  ». 
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ONTHONAX. 


Sonthonax  ù  J'obferve  que  ce  n'ed  pas  là  la  proclamation 
que  j*ai  demandée  au  citoyen  Verneuil  ^  car  celle-ci  a  été 
avouée  par  moi ,  &  la  communication  en  devient  inutile  : 
je  demande  qu'il  me  donne  communication  ^es  deux  pré- 
tendues proclamations  relatives  à  la  remife.de  la  force  pu- 
blique entre  les  mains  de  la  musicipalité  du  Cap. 

Verneiiïl'.  Citoyens,  Sonthonax  ailurément  a  perdu  la  mé- 
moire fur  ce  qui  a  été  dit  de  fon  adreife  à  la  municipalité  : 
je  n  ai  pas  dit  que  Sonthonax  ait  adreifé  une  proclamation  à 
la  municipalité  du  Cap  ,  mais  bien  une  adrelle  oflicielle  ,  & 
qui  lui  a  été  adrelfée  le  2  décembre  j  je  vous  en  ai  donné 
leéèure  :  je  vais  vous  donner  leélure  ,  en  ce  moment  ^  de  celle 
qui  lui  a  été  adreifée  le  5  ,  &  certes ,  ce  ne  peur  être  que 
dans  les  ades  de  la  municipalité  que  nous  pouvons  trouver 
les  pièces  qui  lui  ont  été  adre ifées  dirccleinenr  par  Soadionax. 


Sontkonax  :  J  obfsrve  que  œac  proclamation  a  déjà  été 
lue   hier. 

,  ■  F crnciàl  :  Non. 

Sontkonax  :  Je  ne  vous  demande  pas  la  ledure  de  cette  pro- 
clamation y  j«  V0115  ^demande ,  (don  la  promellè  que  vous 
m  avez  faite  iiier,  d'appor.^er  ou  les  origmaux  de  mes  pro- 
clarnadons  3  ou  des  copies  ^certifiées  par  les  auiontés  conf- 
muées,^  ou  enfin  le  Moniteur^  car  vous  aviez  promis  d'apporter 
la  rela;ion  j.le  ce  qui  a  eu  lieu  dans  Is  Moniteur  ^  Ôc  ]e  naj 
point  refiiie  de  reconnoitre  le  Moniteur-^  je  demande  5  dis- 
,  je,  que  vous  teniez  la  promelfe  que  vous  avez  take  efFron- 
rémenr. 

Duny  :  Il  eR  exprelfément  défendu  à  la  municipalité  de 
faire  imprimer  aucune  de  cqs  pièces  j  &  il  eft  défendu  aux 
imprimeurs,  fous  peine  de  cachot  &  de  déportation;  dg  rien 
imprimer  àe  ces  pièces  lào 

Le  préfidcnt  :  Ainfi,  vous  dites  quelles  ne  font  pas  dans  k 
Moniteur ^  Se  que  vous  ne  les  avez  pas, 

Plujzeurs  colons  :  Elles  font  dans  le  procès  -  verbal  de  la 
municipalité . 

Sontkonax  :  Auparavant  je  demande  que  la  commiiliGn 
fomm? p;;ny  de  dcpoler  fur  le  bureau  Tordre  que  j'ai  dunné 
aux  diiréreas  imprimeurs  &  rédadeurs  des  feuiiles-  de  h  vilb 
du  Cap  5  de  ne  rien  imprimer  de  relatif  aux  journées  des 
2;,  5  décembre  3  Tons  peine  de  cachot. 

Duny  :  Quand  Yerneuil  aura  co  le  à  fond  la  dikuilion;, 
pour  n'en  pas  entraver  la  marche,  je  vou^  donnerai  lecaira 
des  ordres  de  Polverel  &  Sondionax  pour  arrêter  l-.s  im- 
primeurs toutes  les  fois  qu'ils  im.primoî.vn,:  des  éciiîs  con- 
traires à  leurs  vues..  Je  vous  dépoiërai  fur  le  bureau  1  ordre 
de  Polverel  &  de  Sonthonax, 

Sontkonax  :  Ce  nefl:  ras  là  ce  que  je  demande ,  je  de- 
mande que  vous  remettiez  (ar  le  bureau  Tordre  00e  j'ai 
donné  aux  ^mprimeurs  de  ne  rien  imprimer  de  ce  qui  étoic 
relatif  auM  événemens  du  2  décembre. 

Duny  :  Nous  iTavons  point  cet  ordre  dans  nos  mains. 
Sonthonaj  nous  a  fait  prendre  chez  nous  penda^ir  la  nuit 
pour,  enlever  nos  papiers  ,  ôc  ceux  que  j  avois  recueillis  m  ont 
été  enlevés  par  le  conipirateur  Gentft,  ainiï  qi^  les  pièces 
que  j'apportois  en  France^  mais  pour  ne  pas  entrctver  la  dif- 
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cufïîcîis  nous  allons  fuivre  h  férié  des  faits  ^  ô<:  nous  vous 
mettrons  fous  les  yeux  les  pièces  à  mefuiç  qu  elles  fe  pré- 
fenreronr. 

Sonthonax  :  Rien  iiefl  comparable  à  l'audace  des  colons  : 
hier  ils  annonçoient  à^s  pièces  i  ils  promettcient  de  les 
apporter  aujourdnui;  aujourd'hui  je  les  demande,  &:  ils  di- 
vaguent encore. 

Verneuil  :  Les  voilà. 

Sonthoriax  :  Produifez-les 

Vous  appelez  cela  àes  pièces  originales  ?  Vous  avez  promis 
des  pièces  originales  ou  le  Mcniteur\  Citoyens  ,  d  après  le 
fyftême  de  calomnie  organifé  p^r  les  colons,  d'après  le  défaut 
de  preuves  qu'ils  laillènt  percer  (iuis  ceife  lorfque  je  leur  preffe 
le  bouron  pour  les  obliger  à  les  produire ,  je  demande  que  la 
commifiion  prenne  enfin  un  arrêté  déterminant  pour  foutenir 
celui  qu'elle  a  pris  lorfqu'elle  a  demandé  aux  colons  d'ex- 
pofer  fucceilivement  lès  fiits  fur  lefquels  le  premier  chef 
d'accufation  doit  être  poié.  Les  colons  divaguent  perpé- 
îuellemient ,  les  colons ,  au  lieu  de  faits  ,  apportent  ici  des 
difcours  écrits  avec  lefquels  ils  organifent  un  iyftême  d'attaque 
contraire  à  toute  efpèce  de  jurifprudence.  La  commiffion  a 
bien  fenti  dans  fa  fagclfe  que  ce  n'éîoit  pas  ainh  qu'on 
rraiîoit  un  accufé  qui  avoir  été  fondrionnaire  public  j  elle 
a  fenri  qu  elle  devoir  organifer  un  tel  fyftême  d'attaque  &c 
de  defenfe,  que  l'innocence  ne  pût  pas. être  égorgée;  elle 
a  fenti  qu'il  étoit  néceilriire ,  comme  on  l'a  hiit  dans  la 
Convention  nationale  ^  lorfque  quelques  repréfentans  du 
peuple  ont  été  accufés ,  elle  a  fenti ,  dis-je ,  que ,  puifqiie 
ces  repréfentans  ont  répondu  aux  faits  pofés  conir'eux,  dans 
la  comm.ifiion  àes  colonies  également,  les  chefjj  d'accufarion 
dévoient  être  pofés ,  f  éparés ,  précifés  par  h$  colons  ,  alîn 
que  l'accufé  pût  y  répondre.  Je  demande  donc  que  la  com- 
miffion maintienne  encore  plus  fort  fcn  arrêté  ^  qu'elle  or- 
donne aux  colons  de  précifer  les  faits  ,  &  non  pas  d'apporter 
ici  des  difcours  dans  ieiquels  ils  viennent  me  calomnier  , 
entacher  ma  moralité  dom@iriqu<^.  Je  demnnde,  citoyens,  que 
vous  veuillez  bien  maintenir  cet  arrêté  ;  que  Verneuil  qui  a 
longuement  parlé  fur  la  déportation  ,  qui  a  dit  di  répété  tout 
ce  qu'il  a  voulu  pour  prouver  que  Iq%  déportations  étoient 
âUégaies ,  reOie  enfin  dans  le  illence ,  &  que  vous  ordonmieï 
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à  ceux  qui  ont  à  parler  fuccefTivement  fur  les  faits  qui  doivent 
bafer  le  premier  chef  d'aecufation ,  de  pofer  ôc  précifer  les 
faits ,  aSn  que  je  fois  tenu  d'y  répondre  dans  le  délai  qu'il 
plaira  à  la  commiffion  de  m'accorder. 

Le  préjïdent  :  La  commiffion  maintiendra  fon  arrêté  j  quant 
à  préient ,  Verneuil  a  la  parole  pour  lire  un  arrêté  qui  a  été 
annouGé  hier.  f 

Ferneuil  :  J'obferverai  en  deux  m.ots  à  la  cornmiiîion  que  ^ 
fi  elle  m'a  accordé  jufqu  à  préfent  la  parole,  c  eil  fur  la  de- 
mande de  Sonthonax  lui-même. 

Il  lit  la  proclamation  du  5  feptembre  1793. 

Sonthonax  demande  qu  on  lui  produife  les  pièces  originales: 
certes,  je  crois  que  les  pièces  que  nous  produifons  dans  ce 
moment  -  ci  font  àes  pièces  très  -  authentiques ,  des  pièces 
officielles  j  ce  font  àes  procès-verbaux  de  la  municipaUré  du 
Cap  3  revêtus  de  toutes  les  formalités  prefcrires  par  la  loi. 

Sonthonax  :  Je  demande  que  Verneuil  life  les  fignatures. 
.. . .  Ferneuïh  Coliationné,  figné,  Foudcviolky  fecrétaire-grcffier- 
adjoint  \  avec  le  tim^bre  de  la  municipalité.       , 

Sonthonax  :  Je  demande  fi  vous  pouvez  admettre  centre 
moi ,  citoyens ,  une  pièce  contenue  dans  un  recueil  ligné  d@ 
■Foudcviollc  mon  accufateurî  je  demanderai  encore  pourquoi 
ce  Foudcvïolle  qui  a  pu  fe  procurer  les  pièces  originales 
•qu'il  vous  a  produites  hier  relativement  au  procureur  de  la 
•commune  du  Cap,  pourquoi  ces  mêmes  colons  n'auroient 
pas  apporté  ces  deux  proclamations  «4 ont  ils  viennent  de 
parler  ,  fi  ces  proclamations  avoient  exifté?  je  pr@te(l:e  contre 
Texiftence  de  ces  proclamations.  Je  m'infcris  en  faux  contre 
ces  homimes  i  je  vous  déclare  que  lorfque  j'aurai  communi- 
cation du  procès-verbal  qu'on  vient  de  lire,  je  ne  fuis  pas 
en  peine  de  vous  en  démontrer  la  fauifeté,  comme  de  tous 
les  aétes  qu  on  vous  produira  de  la  municipalité  du  Cap  , 
k>rfqu'il  s'agit  de  Fexemple  &  de  la  complicité  des  troubles 
du  1  décembre  1791. 

Millet  :  Il  efl  très-certain  que  fî  ces  ades  avoient  été  iignés 
par  Foudcviolk  j  depuis  le  temps  où  il  a  éié  élu  pour  venir 
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^■^t'^tj'^^  SonAcnax,  celui-ci  aurok  droit  de  ie 

-   -^I        '  "  -r     ««s-cenain  que  la  qualité   sntérieure  de  fe- 

crejaii-e-graiier  ne  peut  rien  diminuer  de  la  iégaliré  des  aâes 

Pn  ..Vf  "s^'l"  "'""'  'î"=''^^é  -,^1  a  été  nommé,pour  venir  accufer 
i-olveiei  &  Sonrncnax,  6i  j'en  trouve  1;-.  preuve-  j'ai  été  ce« 
çurs-ci  appelé  au  tribunal  révolutionnaire  ,  j'ai  vu  le  grfffi.-r 
raos  qui  eîoit^bien  grefiier  du  tribunal' révolutionnaire  d;)ns 
.;««P^.q"e  i^ouq^uer-Tinvilie  en  étoit  accufateur  public; 
5  cl  xu  tzns  ,  greiter,  accufareur  ie  Fouauier  -  l  inville  , 
;jrocuire  des  pièces  lignées  par  lui  grefSer,  contre  Fouquîèr^ 

ri4Î'!'^'''-f  '  ^^  n}:.i^orr.en-erai  pas  ici  de  la  procédure 
f  ;  drff  ■■"''*'''  ''^- '''''.  ^^  '^°n'''^>ffi°"  iaura  juger  ce  qu'il 
r^\rlî^°J  "?'-="'f"^"- j;.'  n-incipes;  je  demande  qu'on 
Puue  a  Jorare  du  jour ,  puîfqu'il  eft  bien  démor.tré  que  les 
colons  nont  pas  les  pièces  qu'.h  ont  annoncées.       ' 

/€r«m/:  Ceft_â  ja  commiffion ,  c'eft  à  la  Convention 
nauon,,ie  à  jt,ger  h  les  pièces  que  nous  lui  préfenrons  font 
légales  ou  non. 

le  préfident  :  PalFe  à  un  autre  objet. 

-F-OT/.^^/ :^  Sonthonas   vous   a  dit   hir   qae  j'étois  le  dé- 

jouer  .ur  la  W.e  cie  la  denonaanon.  Je  prie  .le  citoyen  pré- 
liac.  t  ae  vouloir  bien  inrerp.:  lier  Sonrhcnax  de  déclarer  â 

^  r^n-^  ^^  ^-.c.'^.u  a  tie  exiiud.qae  pour  venir  enl'rance 

rennie  ccmpre  de  (a  conduite. 

oo/2r,^o^-^'  :  Je  rcurrcis  me  dlfpenfer  de  répendre  à'iin 
î:f  P-^-^'^^f^  ^f  .>a  «atore  de  celui  que  cire  ici  VerneuiU 
t^uce  que  ce.a  e]c.ci,e  ro.jours  de  la  gronde  difeiHcn/ô^ 
c  t,fi  ceqxie  c^emanclen:  lescolons;  iiinis  luf  rarricledeTHerour, 
j  ai  uir  ..ler  qne  i  nero-x  ::-oit  6:é  infoit  iur  la  lifte  i^r-^ntée 
par  .a^ommcîie  du  Cc.p,  imprimée  chez  Baïllmà  le  jeune, 
c^  présentée  par  on  atrror,^emcnt ,  à  la  têre  d.iauel  éroit 
r,  "'-  ,"-  ■-■■-'"  ia  an.-!0!ice  ûans  les  précédentes 

fe  nc.s  ,  en  vous  ai.:.,ru  que  j'avcis  re&fô  n.oi  4  faire  droit 
;:;':  XT""^^^'°"s  q^/^  v,enoir  me  faire,  en  m'apportant  la 

uou  .u.  ceu-e  hiie  ;,  ai  c;.c-t«é&  j'ajoute  encore  que  Verneuil 
t'S'  °-  "'•■'  î';^  ^'Î^V"^  '^  ^■''  tê-e  de  i'artroupement  qui 
K  appcrtcit  cette  L&  ;  il  Verneuil .ét*it  de  i'aKîoupement  qui 
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m"a  apporté  la  lifte ,  il  étoit  donc  le  dénondareur  de  ceux  qui 
évoiencfur  la  lulc:  or  T'heroux  fe  trou-,  or.  &  fa  trouve  encore 
fur  cette  lifte  ;  donc  Verueuil  eft  le  denoncmeur  de  1  heioux. 

Femeuil:  Ce  neft  pas  là   répondre  a  Imterpellanon. 

Le  préfident:Yi&  à  un  autre  objet,  ce  m-ci  eit  entendu. 

Brulky  :  (  à  Verneuil  )  Theroux  a  été.aeporie  avant  que 
la  lifte  ii.it  préfentée  à  Sonthonax. 

Femeuil  l  On  a  kilfé  la  féance  d'hier  à  1  article  des  de- 
pofitions  qui  ont  été  mendiées  contte  nous  par  Sonthonax , 
la   commiffioa    me  les    ayant   remifes ,   je  vais  en   donna 

^  Te^'prlfdent:  Je  te  prie  d'indiquer  fommairemeat  l'induc- 
tion que  tu  veux  tirer  de  la  pièce. 

Femeuil:  Je  veux  tirer  l'induaion  que  Sonthonax  a  corn- 

mis  un  faux.  ,  •  r'    t  ^^/,-„ 

Le  prefidM  :  Lequel;  cela  n  eft  pas   precife.  Les  arrêtes 

de  la  commiftlon  vous  prefcrivent,  avant  d  admmutrer  une 

preuve,  de  précifer   le  feit  que  cette  preuve  a  pour  oojeL 

'   Ferrer^H:  Sonthonax  a  dit  que  nous  avons  ete  les  egor- 
feurs  &  les  dévadateurs  de  Saint-Bomingue. 
Sonthonax:  Je  n  VLÏ  ntn  dît  encore. 

Le  prcfldcnt  :  A  l'ordre.  . 

Femeuil:  Que  dans  les  journées  du  premier  5^2,  3  ,  4^  5 
&  6  décembre  ,  c  étoient  nous  qui  avions  arneute  les  citoyens, 
eue  c'étoient  nous  qui  avions  fait  battre  la  générale  ,^  qme 
c'el>  moi  qui  ai  feir  tirer  iur  loi  quatre  coups  de  canon  a  ^mi~ 
traille'',  &c  que  c'eft  nous  qui  avions  excite  les  citoyen^  a  le 
i^orter  en ârmescontre  iesliommes  de  couleur-^  Se  pour  preuve, 
Sonthonax  a  cité  les  dépofmons  donc  je  vais  vous  donner 

IC'Clure.  ^  __  ..        ,  ]       rr  ,,4T!^„ 

Sonthonax:  J'obferve  que  Verneuil, _  dans  la  cilcuificn, 
tombe  dans  le  mêvne  incoiwénieMt  que  la  tonrxunon  a^ie-  . 
proche  à  Page,  qui  croyoit,  pour  m  empêcher  de  paner, 
devoir  faire  précéder,  dans  la  diîcuiuon,  fes  repontes  aux 
objeâions  aue  je  devois  faire.  Vernsuil  dit:  <;  oontnonax  a 
,.  dit  q--ie  nous  étions  des  égorgeurs ,  des  aevaitateurs  :  je 
,.  m'en  vais  prouver,  par  les  dépofitions  que  Somuonax  a 
..  envoyées ,  oue  nous  n'étions  nil  un  ni  l  autre  =>.  Je  n  ai  pas 
■  encore  parlé,  fm- l'aSake  du  i  décembre -,  je  nai  pans  qae 
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chef  d  Wukri^  V^-  ^  'T  '"  P^''^-^^  P°"^-  bafer  le  premier 
crfatio,  confia  d  retl     '  ^     "'"•  ^'  P''^'™^''  ^'^^  ^' '^ '^-=- 

alors  ,1  ie  défo  d'  ^  '"'  '"  ^'"?'  ffloi-mème  accufé, 

parlant  d;;  objeâTo,r  ^'^  '']^"r^''«P''e  la  d.icuiEon,  ca 
n^ande  do^c  nue  °'  ^"'  ^'  "  ''  P'^  '"'  °^^  f^''^"-  ^^  dé- 
sole d'acc°"aZ  'd^K  r.'T"?  '''^?  '•enfennéPage  dans  le 

des  faits  far  kLeirei^uife'fr^"""^^^^^ 

vous  avez   mU\T,^L  )*.devrois   répondre;  comme 

fo  ce   que^  éiar^TT"   "*''""?!■?  '^  P^^'^'^    ^  Page 
VemeuiI,Vau-iTI  ^^°"'  P"   '^^   '^^^me  pour 

n'a.  Vas  :r!;:r:";rS:::^'-^P''"^-  à  des  accufauons  que  ie 

pas:  Sonthonl'x  daa  cecrdu  cel  VoÈ  1""^  "'  '''î 
du:  Sonthonax  eit  réfraâ.irrà  l!l  a  "  'î."*,  ^  """««'1 
rations  qu'il  sJLZ-^t     '■  "'  ^"  ^  avril;  les  dépor- 

Pourprouver  nue  C.  w""  ""'""  P°""  '^o"f««^es  à  la  loi. 
il  fauf  e™r«-  1  ni  r''^'?"f-  «™«" '^ontra.res  à  la  loi, 

ce  que  ces  dénor  n  i  ^      "  '  '^   ^'"'  P'«"-=^<^'-  l'illégalité  ,  en 
M  c  ces  aeportanons  n  ont  pas  é'é  fonHép»  r.„-  l^  ■ 

diques  par  la  loi  du  4  avril  •  il  fJfJrT  ^^'  '"' 

ont  éré  déDor.-P<;  n'^.^  '      ,         ,  P™"^er  que  ceux  qui 

lo.  "-4oirp'4rêtre"dé^orJ"  ^1  f''^""  '''  ""^  ^^-'la 
pèces  envoyées  D.rSnn.hP  '   ''  ^^"'  prouver  que  les 

^^  légalité  3e  dei^^nS  i"'^^:  Ç"'^'^'  «'"^7  '  T"^  ^PP">^^ 
tradiiloires  en-r'eltc     t  1""*^"  de  fondement,  con- 

pris  de  iî^briquer  sVièœs'^^^oir''^'"  """'  '^  ^°'"  1"'^'^  ^ 
déportation  ces  mlZt  -'  f  P"'  .f  "^  '  '^^is  après  la 
en?r-elles!eliesfon  f^rn/f  "  ^°'"  ''^^'"''"'  contradicloires 
que  les  a^ens  i  -ii?  ™'"'^''=^'''1"'^'1«'=  démontrent 

entr'eux    pour  dite  T  "°"'  P^'  «"ême  pu  s'accorder 

Cesfaks'CcomrndiS°"  ^'  ^^rué    mais  des  faits  apparens. 
lont  contiaditores,  ces  pièces  font  contradiètoires  ; 


lies  démontrent  à-îa-fois  l'injuftice  &  l'illégalité  de  la  dé- 
ortation.  L'illégalité  ,  en  ce  que  Sonthonax  devoit  avoir  des 
ièces  qui  motivalfent  les  déportations  avant  de  les  faire  & 
on  après  -,  TinjuAice ,  en  ce  que  Sonthonax  n'avoit  pa^s  de 
ièces  qui  conéarent  les  délits  de  ceux  qu'il  a  déportés.  îieft 
lenriel  de  vous  établir  que  c'efl  une  infradion  fomaelie  à  la 
>i ,  en  ce  que  la  déportation  opérée  à  l'égard  des  citoyens 
'ell  pas  conforme  à  la  loi  du  4  avril. 
Lepréfcdent  :  Cela  eft;  entendu,  la  commillion  va  délibérer. 

La  ccmmiffion  fort. 
La  commiilion  rentrée  : 

Le  préjident  :  La  commilîion  accorde  la  parole  à  Verneuil 
3ur  la  leclure  de  la  pièce  qu'il  a  annoncée. 

ITerneuil  lit  :  ' 

déclaration  de  M,  Augufle  Lachaife  j  commandant  de  la  ^arde 
nationale  du  Cap  j  relative  aux  troubles  qui  ont  agité  cette 
ville  le  1  de  ce  mois. 

"  Aujourd'hui  fept  décembre  mil  fept  cent  quatre-vingî- 
)uze  5  à  onze  heures  du  matin  ,  pardevant  nous  commiiïaire 
itional  civil ,  délégué  aux  Ides  françaifes  de  l'Amérique  fous 

Vent  5  pour  y  rétablir  l'ordre  ôc  la  tranquillité  pubhque, 
:rivant  le  fieur  O.  F.  Pelpech ,  fecrétaire  de  la  commillion 
itionale  civile,  s'eft  préfenté  le  fieur  Augufte  Lachaife,  ci- 
svant  commandant  de  la  garde  nationale  ,  lequel  nous  a 
klaré  que*, 

»  Dans  la  journée  du  dimanche,  2  du  préfentmois,  étant 
icore  commandant  de  la  garde  nationale  ,  il  n'a  donné 
icun  ordre  pour  battre  la  générale  ôc  raiïembler  les  troupes 
itrioîiques  j 

»  .Qu^infcruit  de  la  grande  fermentation  qui   régnoit  dan.'î 

ville  ôc  des  mouvemens  que  fe  donnoient  pluii@urs  ci- 
>yen§  ,  entr'autres  le  iieur  Baillo ,  que  le  déclarant  a  vu 
li-même,  pour  faire  battre  la  générale  Se  raifembler  les 
iroyens  ^  il  fe  rendit  à  la  municipalité  pomr  l'avertir  de 
me  effervefcence  ,  êc  l'inviter  à  prendre  les  moyens  les  plu^; 
romprs  pour  Tappaifer , 

='  Qu'au  fortir  de  la  municipalité  il  fe  porta  vers  diifé- 
113  officiers  de  la  garde  naàonale  ,  pour  les  charger  d'm 
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Vit:.T  i  adjudant -général  5  ou  à  fon  défaut  îe  commandan 
■'Vy  bcUTiiilon  5  à  furveiller  ïqs  moiivemens ,  jugeant,  iui  dé 
clarant.que  f@n  pofte  étoitau  Champ-de-Mars  avec  les  autre 
ciîeh  de  corps  j 

"  Qu'au  moment  on  il  apprit  par  un  citoyen  du  fixiènii 
fcataillon ,  que  diiîérentes  colonnes  de  la  garde  national 
s  atançoient  -  avec  An  canon  vers  le  Champ- de- Mars  <3 
veis  hs  cafernes  dudit  bataillon ,  il  s'y  porta  avec  M 
•l^nvriux,  commandapx  delà  province  j  qu'alors  il  demand 
«'■  -b.^ première  colonne  s'ils  marciioient  contre  leurs  frère 
cia  iixième  bataillon  j  qulis  lui  répondirent  que  non  5  qu'il 
v-friicient  réclafner  leurs  droits  &  rmtercalladon  à^j  (rùkm 
barailion  dans  les  diO:ricts ,  &  que  le  régiment  du  Cap  ne  f  û 
pciiît  embarqué  ;  " 

:^  "  Qu'il  fur  entraîné  fur  le  ChaiT.p-deJWars  avec  led: 
èiÇ-uT  commandant  par  ladite  colonne,  q  11  il  .reconnut  à  1 
^■-1':?  le  iieur  Gervais,  par  qui  même  il  entendit  faire  ^ 
ledliire  d'un  ordre  de  M.  le  commiflaire  national  civil  ,  qi 
yenoit  d'accourir  liii-rnôme  pour  arrêter  la  marche  de  la  ce 
•loîinej  qui!  entendit  après  cette  le&ire  ledit  fieur  Gsi-vai 
s  écrier  :   Vive  la  nation  \  allons  ^  ^^les  amis  .^  marchons., .li, 

"Que  cette  même  colonne  renr.raina,  ainfi  que  M.  1 
commiiiaire  national  civil  &c  M.  le  commandant  de  la  pro 
vince,^vers  le  régiment  du  Cap ,  qui  étoit  en  bataille  devar 
l::s  caiernes,  &  auquel  elle  (e  joignit  ; 

"  \)c  alors  il  entendit  un  coun  de  fu(il  &c  ce  cri  :  c 
c:W^j}ine  nos  jreres  y  (ans  pouvoir  déiigner  de  quel  endroi 
purrcîtl  lin  o:  Fautre;  ■ 

'^^  Qu'au  même  inftant  il  partit  de  la  colonae  un  coup  d' 
canon  &  un  feu  de  bSe  dirigé  uir  les  citoyeus  du  fixièm 
ba-a-Uon  ^  r^lieiTiblés  dans  la  rue  de  leurs  calornes  ,  syaii 
I  ara:î  eux  M.  le  comniillaire  national  civil,  M.  le  com^ 
•  îiiancfaîi:  de  la  province  &  divers  citoyens  qui  étoient  pai 
¥:iins  à  les  ramener  vers  le^irs  quartiers  ; 

'■'  Que  les  citoyens  de  couleur  ,  forcés  de-  fe  défendre 
f^=  rallièrent  &  ripofrèrenrj qu'nlorsi!  crut,  lui  déclarant,  qu'i 
f  ;;:it  c^e.lon  devoir  de  s'interpofer  entre  c@s  àcuiL  ie^ux  ,  pou 
i:_-::m:nerrefIuiïon  du  (an;;^;    ' 

"  Que  les  citoyen^   de  couleur,  lur  (on  invitation,   ce{ 
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rem  leur  feu  ;i  tV  cliargèrent  le  fleur  Cairon«S:  divers  antres 
ficier?  d'allbrer  les  uroynis  blancs  qu  ils  alloient  rentrer 
ns  leurs  cafernc-s ,  il  la  colonne  le  retiroit  avec  ton 
non  ; 

»  Que  cette  dépuration  n  eut  pas  plutôt  rempli  fa  mif- 
m  5  qu'un  aurrc'  coup  de  canon  &  un  nouveau  feu  de 
e  partirent  de  la  même  colonne,  malgré  tous  les  eriorts 
i  déclarant  ,  du  conitiiandan;;  du  fixiènie  bataillo^n 5 du  fieur 
oudrai ,  oiScier  au  féèinient  du  Cap  ,  lequel  fe  Jeta  une 
is  (ur  le  canon  pour  empêcher  de  tirer  -, 
»  Qu  en  rendanr  jufliçe  aux  oiïiciers^de  ce  régiment ,  qui 
irurent  faire  leur  devoir ,  il  doit  obierver  qu'il  remarqua 
'aucoap  plus  d'animofiré  parmi  les  foldats  de  ce  même  ré- 
menr  que  parmi  les  citoyens  j 

"  Que  le  déclarant  ôc  le  fieur  Cairon  ,  qui  ne.s'étoient 
)ini  quirrés  <k  n'étoient  point  fortis  .d'entre  les  deux  co- 
mies ,'  croient  enfin  parveBUS  à  faire  celTer  toute  hofli- 
é  de  part  Se  d'autre,  les  colonnes  fe  tenant  toujours  en 
éfence,  lorfque  le  déclarant  apporçut  une  nouvelle  c#- 
nne.de  ci.ovens  blancs  qui  s'avançoit  par  la  trouée  des 
litanies  du  lixicme  bataillon,  avec  une  pièce  de  canon, 
)ur  venir  prendre  en  flanc  les  citoyens  de  couleur  -, 
»  Que  le -déclarant  s'y  précipita,  leur  fît  part_  des  dif- 
jfïtions  de  paix  où  Ton  était ,  &  les  engagea  à  (e  retirer, 
ais  inutilement;  &  qv-e  il  le  canota  ne  tira  pas  ,  ce  fut 
liquemcnt  à  raifon  de  la  grande  diftance  &de  l'emibar- 
.s  de  la  pearion ,  tant  étoit  grande  reu'ervefcence  &  i'ani- 
:oii-é  des  citoyens  ; 

»  Qu'il  doit  obferver  que  la  pièce  dont  il  ed  parlé  ci- 
î*/anr  éroit  deffervie  par  des  canoniers  de  ligne ,  &c  celle-ci  par 
îs  matelors  j 

"  Qiio  le  déclarant  fe  porta  de  cette  féconde  colonne  à 
ae  troiilème  ep'i  fe  trou'^^oit  dans  la  rue  Eipagaole*,  qu'il 
trouva  même  aniniofiré  &.le  vœu  général  de  marcher 
}nn-Q  la  Foirerte  ,.  on  s'éroit  réfugiée  une  grande  partie  des 
toyens  du -foi-^me  baraiilon  ;  qu'il  vit  à  la  tête  de  cette 
ylouin  le  fleur  Verneuil,  ccmmandanii  la  pièce  de  canon, 
[uiieuj."s  ci--dt;v^ît  dtagons  jaunes,  «?c  le  (leur  Lefèvre  qui  » 
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en  fa  qualité  d'aide-de-camp  du  commandant  de  îa  gard 
nationale,  manquoic  doublement  à  fon  devoir  en  m  Ce  trouvai 

pas  à  Ion  poâe. 

"Ajoute  le  déclarant  que,  dans  différentes  députatior 
vers  les  citoyens  de  couleur ,  où  il  s'eft  trouvé  avec  leui 
propres  officiers ,  il  les  a  toujours  vus  dans  la  difpoiition  d 
rentrer  en  ville ,  moyennant  que  les  canons  fuiîent  rem 
dans  iarfenal,  &  prêts  à  fe  foumettre  à  la  loi  ôc  aux  ai 
torités. 

^  '*  Ajoute  encore  le  déclarant  qu'il'  a  reçu  de  viFs  reprc 
ciies  des  fieurs  Flanet,  Fournier  êc  Gervais,  de  ce  qu 
n  avoir  pas  montré  dans  cette  affaire  la  même  énergie  qu 
la  journée  du  19  j  à  quoi  il  avoir  répondu  qu'il  avoit  obe 
à  la  loi  y  Se  aux  ordres  des  aurorités  confti tuées >  ôc  que 
fa  qualité  de  commandant  -  général  3  il  ne  connoiifoit  pa 
■d  autres  règles  ,  ôc  devoit  s'expofer  aux  dangers  pour  mair 
tenu-  l'ordre  ôc  épargner  l'efFuHon  du  fang  ;  qu'il  paife  a 
liirplus  fous  (ilence  tous  les  propos  iiijurieux  ôc  calomnieu 
dont  il  a  été  accablé  par  les  gardes  nationales  pour  avoi 
fait  ion  devoir,  &  a  fîgné  avec  nous  la  prèfente  déclara 
îxon ,  par  nous  cotée  ôc  paraphée  en  toutes  les  pages. 

^  Signé  y  AuG.  Lachaïse,  ci-devant  commandant  de  I 
garde  nationale  j  Sonthonax,  commiiïaire  nationai-civil 
&  O.  F,  Delpeck,  fecrétaire  de  la  cornmilîlon. 

»'  Pour  copie  conformée. 

'>  ^ign€\  O.  F.  Delpech,   fecrétaire  de  la  commiiÏÏon.» 

Citoyens  ,  fur  cette  pièce  j'ai  quelques  remarques  à  vou: 
faire  :  la  première,  c'eft  que  fi  vous  Tavez  écoutée  attenti- 
vement ,  vous  aver.  du  remarquer  que  J  achaife ,  qui  étoi: 
a  cette  époque  commandant  de  la  garde  nationale,  c'eft- 
2-dire,  dans  la  journée  du  2  décembre  ,  eft  précifémeni 
celui  qui,  ^d'nccord  avec  Rockambeau  ôc  Sonthonax,  au 
lieu  d'empêcher  les  citoyens  de  couleur  de  fe  rendre  au 
Champ-de-Mars  au  nombre  de  150.,  comme  Sonthona): 
c^Svkre  qu'ils  ont  été  invités  de  s'y  rendre,  laida  leur 
nombre  s'accroître  jufqu'à  cjooi  ^^  ce  même  Lachaife  m 
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ndit  aucun  compte  a  la  municipalité  des  patroullies  nom- 
-euies  qui  ont  eu  iieu  dans  la  ville  du  Cap  le  premier  &  z 
ïcembre  1792,  Se  que,  loriquil  tut  mandé  à  la  mumci- 
alité  fut  ce; te  innovation  ^   il  a  déclaré   que   c  e toit  .on- 
lonax  lui -même  qui  en  av oit  donné  l'ordre.  Vous  avez  vu 
ans  la  féance  d'avant-hier  que   cette   lettre  de  Sonthonaît 
été  produire-,   elle  eil   infeiée   dans   le  Moniteur  j^  il  ne 
ira  pas  que  c'efs:  une  lettre   coutrouvée.   Je  vous  oolerve 
ncore  que  vous  venez  de  voir  ,  par  la  déclaration  de  i-.a- 
haife /qu'il  a  été  fait  des  teux  de  file,  ôc  que  cepeiidaut 
ïs  troupes  étoient  en,  colonne.  ïl  eil:  bon  que  vous  iacaie^z, 
iroyens  ,  que  les  rues  de  la   ville  du  Cap   ou  s  eft  paiiee 
adion  ,    excepté   la   rue    Ef^agnole  ,    n  ont     que    douze 
)ieds  de  large  -,  or  ,  je  vous  demande  comment  un  ancien 
nilitaire,  comment  un    commandant  général  de  la  '  garde 
lationale   peut  oier    dire  qu  il  fe   faifoit  un    feu    de    nie. 
3u  eft-ce    qu  un    feu  de   lîle  en  colonne  ?  c  eil  celui  ae  4 
)u  s    hommes  au    plus.  Il   dit    qu  il   fut    tiré  un  coup  d-e 
;anon  fur  les  hommes  de  couleur,  êc  que  Sonîhonax  etoit 
Darmi   eux ,  ainfi    qu'Etienne  Lavaux  i   commandant  de  la 
province  du  Nord.  Ceci  n'eft  pas  d'accord  avec   la  décla- 
ration de  Sondionax.  Vous  allez  voir  par  celle  dont  je  vais 
vous  donner   ledure  ,  que  ,   quoiqu'elles  aient   été    diôtees 
par  Sonthonax  lui-inême ,    elles    font  cependant  toutes  en 
contradidion.  Celui-ci  dit  qu  il  a  été  tiré  un  feul  coup  de 
canon  fir   Sonthonax,  &  Somhonax  dit  lui  que  la  même 
pièce  a  tiré  quatre  couds  à  micraiile  fur  lui.  Certes],  quand 
on  eft  auill  psu  d'accord  fur  les   mêmes  faits ,  je^  demande 
fi  Ton  peut  ajouter  la  moindre  croyance  à  des  déclarations 
qui  on:  été   m.endiées   par  ceux    qui  avoient  intérêt   dejes 
faire  faire.  Je   vous    obferverai  encore    que  la  déclaration 
de   Lachaife  e(l  du  7  ,  &   que  nous  avons  été  em.barqués 
pour  France  dans  la  nuit  du   5  ■  au  6-,   que  nous   n'avons 
eu  la  liberté    de' parler  à  perfonne -,  (&  je    demande  k  ce 
n'eft  pas  une  intradion  manifeiïe   à  la  loi  du  4  avril ,  que 
d'en.barquer    des    citoyens,   de  les    arracher  à    leurs  pro- 
priétés ,'à  leurs    famnlles  ,  ians  les  avoir  entendus^  Se  at- 
tendre ,   pour  mandier    des  d.époutions_  ,    qu  ils    ne    (bient 
plus  en  état  d'être  préfentés  à  leurs  acculateurs.  Ce  ■Lachaîie  , 
dans  la  journée  du  2,  c  eil- à-dire,  brfqu  il  y  avoit  ie^plus 
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muntiir^'V"'  -'•  ^'^'°[«  F«Mique ,  fet  mandé  par  1 
RorI  ?.?,K  ^„^-°^f  "=^  de  connivence  avec  SonthJnax  S 
Kochauibeau  II  voulut  donner  fa  démiffionsil  la  doHa 
même  arracha  fes  epap  etces  de  colère ,  &  les  jeta  fur  d, 
pam  derane  pour  les  (oldats,  qtii  étoient  à  la  dnpoûtioa  d, 
la  mumcipalue  &  a  la  garde  des  drapeaujf.  La'municipa. 
Ji  e  kl  reprefenta  que  ce  n  étoit  pas  lorfque  la  chof, 
publique  «ou  en  danger  que  Ion  pouvoir  donner  fa  dé- 
m.fEon.  Alois  Lachaiie,  cliaulfant  le  cothurne  ,  dit  qu'ii 
navoit  plus  qu  a  boire  la  ciguë.  Lachaife  favoit  bien  quI; 
B  y  avoit  point  de  ciguë  à  Saint  -  Do.niague  ;  il  n  en\u, 
pas.  Le  lendemain  il  periifta  dans  fa  déraiffion;  &  moi  je 
fus  nomme  commandant  -  général  de  la  garde  nationale  de 
la  yiie  du  Cap ,  du  vœu  unanime  des  habitans.  J'avois 
reçu  des  nouvelles  pofitives  que  l'incendie  gaenoitmon  ha- 
bitation du  Gros-Morne.  Je  fis  mes  efforts  rieur  tâcher  de 
m  y  rendre,  ce  qui  mempêcha  de  répondre  4  la  confiance 
de  mes  concitoyens.  .  '        cuuuonc.. 

Je  pafTe  à  la  féconde  dépofition. 

jS^ite^*  :  Auparavant ,  je  prie  la  commiffion  d'inrer- 
peller  1/erneuil  de  dépofer  fur  le  bureau  l'acte  .,ar  leq  -^1 
H  a  ete  nomme  commandant  du  Cao.  * 

Ferneuil  :  Si  jVvois  accepté ,  je  pourrois  vous  produire 
le  proces-verbal  de  la  municipalité;  mais  comme  cette  iw! 
niinanon  a  éce  faite  fpontanément  par  tous  les  citovens  &" 
que  j  ai  refufe  au  même  inftant ,  il  y  a  ici  deux  cents  coîors 

vèibai.  5,1  un  de  ceux  ou,  font  ici  contefte  le  fait,  je  con- 
lehs  ae  paffer  pour  un  calomniateur 

Du,Yi  Au  refus   de   Verneuil ,   le   citoyen    Ferdler  f^ 
nomme  «remercia     parce  qu'il  vit  qu'il  étoit  impoiïSble  de 
f»ue  le  bien  fous  la  diSatare   de   Sonthonax  ;   &  je  vou 
prouverai  qui!  a  donné  fa  démiffion  le  lendemain,  d'après 
ee  que  ;e  vous  Israi  dans  le  Moniteur  ^ 

So;itkonax  :  Les  colons  appellent  faire  le  bien ,  Mlkr  les 
hommes  de  couleur.  y  j  j    <-i   i.i 

Fa-neuU:  C'eftce.qne  nous  verrons. 
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(  Vcrncuïl  lit  :  ) 

(Dépoiition  du  deuxième  témoin.) 

déclaration  du  fieur  Henri  Lohkr-Bàiipuy  y  lieutenant  aa. 
régiment  in  Cap  ,  relative  aux  troubles  qid  ont  éclaté  da..s 
cette  ville  le  i  décembre, 

«  Aujourd'hui  lamedi  huit  décembre  mil  fept  cent  quatre^ 
ingt-douze  >  pardevant  nous  Léger-Félicité  Sontkonax  , 
Miimiilaire  naiional  civil  délégué  aux  illes  françaiies  cb 
Amérique  fous-le- vent ,  pour  y  rétablir^ Tordre  &  la  tran- 
uilliîé  publique  ,  écrivant-  le  iieui  O.  F.  Delpech  ,  lecré- 
lire  de  la  ccmiriilicn  narionale  civile ,  s'eil  pré(t;nté  le 
eut  Henri  Lohier  Eaupuy  ,  lieutenant  au  régiment  du  Cap, 
Eibitant  de  Saint-Domingue ,  lequel  nous  a  déclaré  ce  qui 
lit: 

Savoie.: 

»  Que  le  iamedi  premier  du  courant ,  lorfque  les  troupes 
.e  iigns  furent  rentrées  dans  la  cafétne  après  la  .prc-ibtion 
XI  ferment,^  il  vit  le  {leur  Vermuil  entrer  dans  la  coi.r .,  & 
hercher  à  fonder  les  oificiers  &  foldars  du  régimeut  du 
3ap  fur  leurs  difpofitions  relativement  à  la  loi  du  4 
.vril  j 

"  Que  le  même  jour  ,  en  fe  rendant  Taprès-mûdi  de  la. 
naifon  aux  c'alernes ,  il  vit  ledit  fieur  Wernmïl  à  la  pons 
l'un  café  5  armé  d'un  fuiil,  de  deux  piftolets  &  ^u^  labrcj 
?ntouré  de  citoyens  quil  entretenoit  avec  chaleur; 

»  Que  le  lendemain ,  jour  de  Finfurredlion  ;,  il  vit  ledit 
leur  Vemeud  dans  la  rue  Efpagnole ,  à  la  tête  d'une  co- 
.onne  des  gardes  nationales ,  avec  une  pièce  de  cai^on  di- 
rigée contre  les  citoyens  du  iixième  bataillon  qui  avoient 
^agné  la  Foifette  -, 

»  Que  le  même  jour ,  un  peu  avant  la  marche  des  ci- 
toyens contre  le  fixième  bataillon ,  le  fieur  Baillo  entra  dans^ 
les  cafernes  ,  &  fit  tous  fes  eâbrrs  pour  engager  le  régiment 
ci-devant  Walfch  à  forrir  pour  le  joindre  aux  gardes   na- 
ÉQuales  j  de  marcher  avec  elles  contre  le  fixième  parailion  ^ 
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mais  qne  Ces  tentatives  furent  vaines,  ôc  que  le  régimen 
lut  inébranlable  j  qui!  n'en  fut  pas  de  même  du  régimen 
du  Cap^,  don.  un  détachemenr  allez  fort  forcit  à  finilanî 
»  Qu  au  moment  où  les  gardes  nationales  parurent  de 
vant  les  caféines  3  il  reconnut  à  leur  tête  le  iieur  Henri 
muiic2en  au  régiment  du  Cap  ,  &  que  ce  même  Henri  sétoi 
|)Orié  le  matin  dans  dîiierenres  parties  de  la  ville ,  pour  ^ 
toulevcr  le  peuple  &  faire  battre  la  générale  ; 
^  "  Que  pendant  ladion  >  il  a  vu  le  fieur  Gervais  à  la  têt( 
d'un  déîachemenr  de  dragons  patriotiques,  près  de  la  pièce 
de  canon  commandée  par  le  iieur  iTermuiL 

»  Et  ied:ure  à  lui  faite ,  a  dit  perfifter  dans  fa  décla- 
ration ,  que  ^nous  avons  cotée  3c  paraphée  en  toutes  fej 
psges ,  &z  qu'il  a  lignée  avec  nous. 

»  ^  Signé  ,  Lohier  -  Baupivy ,  Sonthonax  ;  O.  F,  Dclpcch  j 
fecré  taire  de  la  commit  on. 

"  Pour  copie  conforme  ,  O.  F.  Delpech  ,  fccrétaire  dt 
la  commifflon,  » 

Ferneuih.  Plufieurs  cliofes  font  à  remarquer  dans  cette 
dépofition  :  i®.  Il  eil  de  noioriété  ,  &  je  fai  avoué  moi- 
même  5  Scnthonax  le  conno'it ,  puifque  dans  la  rslation  qu'il 
a  envoyée  à  la  Convention ,  il  dit  que  c  étoit  moi  qui  étois 
à  la  tête  des  citoyens.  Oui,  citoyens,  je  commandois  la 
coloîane  qui  é^oit  dans  la  rue  Efpagnole  ,  &  certes ,  quand 
on  commande  un^  colonne,  &  quand ,  {don  Sonthonax  y 
on  eft  le  diredeur_  d'une  pièce,   on  n'ell  point  armé  ^vd\ 


Mil , 


d  une 


dâ-pidolers.    Mi 


paire  aa  puioiers.  iviais  cerramement ,  je  ne 
pouvois  pas  avoir  \m\  fiifii,  cette  arme  nf étoit  tout  à-fait 
inutile  ,  ce  qui  prouve  la  ccntradidion  manifefte  qu'il  y  a 
entre  cette  déclaration  &  la  première  dont  vous  entendez  la 
Icdure.  Une  autre  chofe  qui  doit  vous  frapper  ,  c'eft  que 
vous  avez  du  remarquer  dans  la  déclaration  de  Lachaije  que 
Gervais,  qui  étoit  à  cheval  &  au  premier  r.;ng  des  gardes 
nationales  ,  fut  celui  qui  fot  chargé  par  Sonthonax  lui-même 
de  lire  la  proclamation  au  Chanip-de-Ma.rs  :  or,  citoyens, 
il  y  a  une  grande  diftance  du  Champ-de-Mars  à  la  rue  Ef- 
pagnole, ©ù  j'avois  pris  pofte.  Lachaifc  die  pontiveraent  que 

'  Gervais 
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Gêrvaïs  lut  la  prockmaîion  de  Sontlionax  au  Champ-de-Mars^ 
qu  il  étoit  à  la  liôte  de  la  colonne. 

Clciujjo?i*'.  A  a  champ  de  Mars.^ 

Fermuil:  De  la  colonne  qui  Fcntraîna  avec  Bochambeauy 
dans  les  rues  où  étoit  le  logement  de  d'Ajfas,^  11  eft  donc 
poiicivemem  ridicule  que,  dans  ce^e  depofidon  -  ci  ,  on 
vienne  mettre  Gervaïs  à  mon  côté  ,  tandis  qujl  ny  jivoit 
que  de  l'inFanterie ,  &  que  Gervais  étoic  à  cheval.  Voici 
comme  le  témoin*  s'explique  :  Que  le  2  ,  à  nnftant  ou  le 
eomliat  fut  engagé  ,  il  a  vu  Gervais  à  la  tête  _  d'un  déta- 
chement commandé  par  le-  fieur  Kerneuil.  Ceci  porte  une 
conrradidion  manifefte ,  èc  vous  verrez  quelle  foi  vous  devez 
donner  aux  «lép©(itions.  Ce  font  des  pièces  mandiées  par 
Sviuhonax, 

^onthonax  :  Je  prie  le  préfident  d'interpeller  Verneiiil 
de  dire  par  quel  ordre  il  commandoit  rartïilerie  le  2  dé- 
cembre. •  ,     .  • 

Vermiàl\  J'ai  donné  les' plus  grands xlétails  (ur  ce  qui  ^tk 
palle  dans  la  journée  du   2   décembre.   Le  premier  devoir 
de  tous  citoyens  réunis  en  fociéré  ^  eft  de  ne  point  fe  iallFer 
égorger  comme  des  fors.  Nous  avons  vu  tous  \qs  hommes 
de  couleur  qui  ,  fuivant  Sonthonax,  ne  dévoient  erre  qu'au 
nombre  de  cent  cinquante ,  fe  porter  au  Champ-de-Mars  au 
,   nombre  de  neuf  cent ,  en  comptant  les  nègres  efckves ,  ar^ 
niés' de  toutes  pièces  ^  leurs  gibernes  pleines  de  cartouches. 
Jndépendammenc  de  cela,  un  fac  rempli  de  cartouches  fur 
furpris.    Nous  étions  paifibies;  fans  arm.es;  nous    crûmes, 
•_avec  raifo];? ,  que  nous  allions  être  égorgés  par  eux  ,  &:  la 
fuite  n'a  que  trop  prouvé  que  ,  dans  ces  momens  terribies  , 
nous  avions  trop  de  fécurité.  Ce  (ont  les  kommâes  de  cou- 
leur qui  5  les  premiers  ,  ont  fait  feu  fur  nous  \  nous  avons 
-  eru  qu'il  étoit  de  notre  devoir  de  courir  aux  armes  ,  &'  de 
nous  défendre  ;  &  certes  ,  Sonthonax  auroir  bien  deiiré  qu^ 
nous  nous  couchaiîions  ,  afin  qu'on  nous  immolât  avec  plus 
de  facilité.    Mais  ce  n'étoit  pas  la  réibi'urion  de  chacun' de 
nous,  de  moi  toujours-,  &  je  m.e  fiiis^gloire  d'avoir  été  à 
la  tête  d'une  colonne  qui  a  peut-être  empêclié  une  grande 
eifofion  de  f^aig  j  &  ce  iSo/zr/zo/icZA:  n'exifceroit  peut- ô.xe  plus 
î\  je  n'avois  pas  cor^imandé  cette  colonne. 

Tome  IV,  Trmu-nmyïtuu  livraiforé..  Z 
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Sôtithonax  :  Verneuil  vient  de  dire  qao»  a  tiré  fur  moi 
^ans  cette  journée. 

^emez^i/ :  Je  n  ai  pas  dit  cela.  '  '? 

Sonthonax  :  Et  cependant  il  a  empêché  l'efFufion  du  fang. 
Je  prie  le  préfident  d  interpeller  Verneuil  de  dire  fi  le  nombre 
des  blancs  dans  la  ville  du  Cap  n'étoit  pas  décuple  de  celui 
Àes  hommes  de  couleur  libres. 

Vcrnciid',  Lorfque  Sonthonax  me  fait  cette  interpellation, 
il  doit  favoir  que  lorfque  j'ai  dit  à  la  commillion  que  le 
nombre  de  citoyens  de  couleur  &  nègres  libres  étant  au 
pins  de  cinq  cents  hommes  ,  je  iavois  à  merveille  que  le 
nombre  des  citoyens  blancs  étoit  décuple  des  citoyens  de 
couleur^  &  c'eft  pour  cette  raifon  là  que  Sonthonax  avoit 
joint  aux  hommes  de  couleur  les  nègres  efclaves.  Si  au  lieu 
de  neuf  cent  il  ne  s'en  e(l  pas  trouv(J  vingt  mille ,  ce  n  eft 
^asia  faute  de  Sonthonax.  Citoyens,  c'étoit  bien  le  projet 
de  Sonthonax ,  &  ce  jour-là  eût  été  le  dernier  de  la  ville  du 
Cap.  Son  projet ,  d'après  les  preuves  que  je  vous  ai  mifes 
fous  h^  yeux ,  ne  doit  vous  lailfer  aucun  doute  que  s'il 
eût  réuili  ce  jour -là,  il  feroit  arrivé  ce  qui  eft  arrivé  le 
20  juin  1793. 

Sonthonax  :  Verneuil  vient  de  vous  dire  qu'il  n'y  avoit 
que  500  hommes  de  couleur  libres  dans  la  ville  du  Cap  , 
éc  ami  y  dans  cette  journée ,  j'avois  ordonné  qu'il  fe  joignît 
à  eux  400  nègres  efclaves  ,  ce  qui  porroit  le  nombre  à  900. 
Je  prie  la  commidion  d'interpeller  Verneuil  de  dépofer  fur 
le  bureau  l'ordre  que  j'ai  donné  pour  enrôler  des  efclaves 
dans  ia  journée  du  2  décembre. 

Verneuil  :  Je  ne  réponds  pas  à  rinterpellation  de  Son- 
thonax j  il  feroit  ridicule  qu'un  m^alfaiteur  qui  veut  faire  af- 
failîner  quelqu'un  donne  un  ordre,  &  di(e  à  celui  qu'il  a 
aifalîmé  ,  prouves-moi  mon  ordre  :  certes ,  je  le  produirois , 
fi  les  morts  étoient  ici  j  je  dirois  voici  les  témoins.   ♦ 

Sonthonax  :  Puifque  Verneuil  ne  produit  pas  l'ordre  que 
j'ai  donné  pour  enrôler  400  efclaves  le  2  Ciéc-:mbre,  il  doit 
au  moins  apporter  des  femi- preuves  qui  donnent  quelque 
probabilité  •  de  ce- fait.  S'il  y  a  eu  des  efclaves  enrôlés  dans 
la  ville  du  Cap  le  2  décembre,  il  y  a  eu-néceimirement 
des  plaintes  des  maîtres  qui  ont  été  faites  à  la  municipa- 
lité 5  il  doit  y  avoir  eu  des  réclamations  des  maîtres  dont 


H* 
les  efclaves  s'éroient  enrôlés  fous  les  drapeaux  des  iiomtnes 
de  couleur.  Je  demande  qae  les  colons  qu.  ont  fi  bien  le 
cueilli  toutes  les  pièces  qui  pouvoient  être  a  ma -charge , 
mettent  ici  fur  le  bureau  les  déclarations  fanes  a  a  mun  c i- 
palité  par  les  maures  qui  avoient  ete  abandonni.de  leurs 
efclaves  ,  emcàès  fous  les  drapeaux  des  hommes  de  couleur 

le  î    décembre.  .       ,  i-  a       ■  i.     x,  :Io 

Claufon  :  Hs    étoient  fous  la  verge   dictatoriale,  &  ils 

nont  pu  fairede  réchma-ions.     -  „  „.  .  i»  vai<;  U 

Ferneuil  :  Sonthonax  en  demande  la  preuve  ]e  vais  a 
donner.  Elle  eft  .confignée  dans  les  procès  -  verbaux  de  la 
^l^rdi  é  ,  &  le  n^bre  eft  trcs-exaft;  car  il  eft  porte 
"ooo  ^aUkurA  j'érois  aM  ce  jour-lài  j'ai  vu  tout  ce  qui 

des  cafernes  ;  j'ed  ai  compté  les  fils  ,  &  )  ai  l  œil  allez  exerce 
t(^^ùLpe  eft  en  bataille ,  pour  juger  le  nombre 
d'hommes  qui  là  compoleiit. 

La  féance  eft:  levée. 

le  resiflrc  d^s  préfences  ejî  Jlgné ,  J.  Ph.  GaRR ak  ,  préfi-^ 

Cî^UGOlRE  >     MOLLEVAU  3    DaBJ^AI^ 
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Bu  29    Germinal:,  l'an  troljTeme  de  la    République  francaife 

une  &  indivifibk,  '^ 


-Lf  A  rédad-ion  des  débats  de  la  yeilîe  efl:  lue  &c  adoptée. 

Dauhonneau  :  Je^réviens  la  coiiimiffion  des  colonies  que 
les  citoyens  Page  &  Seiiac  font  encore  rerenns  chez  eux  par 
jndiipoiition ,  &   n'ont  pu  fe  rendre  à  la  feance.     . 
^   Verneuïl  :  Je  continue  les  obfervations   fur  la  dépoiition 

Lt  préfMnt  :  Il  efl  temps  de  paCer  à  antre  chofe  :  l'objet 
de  ^toutes  ces  dépolirions  doit  être  fini  j   c'eft  un  incident. 

Femeuil;  robferverai^  feulement  que  ces  dépofidons.  ont 
été  faites ,^  lune  le  7,  les  autres  le  8  décembre  17^2,  & 
qu il  eft  ridicule  que,  lorfque  nous  étions  déjà  fort  loin 
en  mer 

Le  prcfident  :  Paife  à  autre  chofe. 

FerneuihJe  vais^  continuer  la  difcuilien. 

Le  président  :  Je  te  prie  d'indiquer  quels  faits  tu  vas  dif- 
cuter  :  contre  la  loi  du  4  avril  ? 

Ferneul  :  Je  paife  à  FiUégahré  des  déportations  faites  par 
Sonthonax,  déportations  qui  put  été  arbitraires  ôc  tout-à- 
iait  contraires  à  la  loi  du  4  avril. 

Le  président  :  De  quelles  déportations  entends-tu  parler  ? 

Ferneu'd:  De  la  mienne  ôc  de  celle  de  mes  collègues. 

Le  président  :  Paife  à  une  autre ,  on  ne  peut  pas  faire  des 
volumes  iur  chaque  objet. 

Ferneuil  :  En  ce  cas  ,  je  vais  garder  le  f  ience.  J'ai  des 
preuves  de  Sonthonax  mêfhe ,  qui  attellent  mon  innocence  Sç 
celle  de  tous  ceux  qu'il  a  déportés  depuis  la  journée  du  z 
décembre  jufqu'à  la  fin  du  mois  de  janvier. 

Le  président:  Quand  Sonthonax  aura  juflifîié  ou  prétendu 
iiîilifi^r  œs  déportations- là  ,  la  commiiîion  verra  s'il  y  a  liea 


3  35 

à  vous' accorder  ime  réplique  Ifur  cet  objet  ^  mais  on  ne  doit 
pas  foire  des  volumes  fur  un  fait  de  cette   elp.ce. 

^;':.%  :  Notre  interition  étoit  d  établir  1  infradiou  a  la  loi 

du  4   avril.  i  •    « 

le  président  :  Ça  doit  être  termnié.  ^      . 

J5rJ//o^  :  Venieuii  annonce  qu  il  a  des  pièces  -,  il  paroit  el- 

fentiel  de  les' lire.  rr      ^      -  r    '\  .-..-& 

Le  président  :  Celles  que  vous  avez  préfentees  julqu  a  pie- 
lent  r)aroiiienr  éirangères. 

DunyiVons  verrez  que  Sonthonax  étoit  dans  Imtention 
de  dépeupler  la  colonie  de  tous  fes  véritables  derealeuis  i 
aiin  de  pbuvoir  la  livrer  plus  facikment  aux  ennemis  de  la 
France,  ou  la  ruiner  entièreim^nt.  ^        , 

/..  ;7r.5/^.^/2^  :  On  verra  ce  que  Sontnonax  rependra  lar 
les  déportations  ;   cet  objet  doit  être  epuile. 

Thibaud  demande  la  parole. 

Jje  président  :  Sur  quel  obj^t  ? 

îTziLi  :  Sur  le  même  objet  ;  je  demande  a  vous  donner  la 
fu^te  des  développemens  qui  vous  ont  ete  faits  par  Verneuii 
dans  les  précédentes  léances ,  reiativemenc  aux  déportations 
aibitraires  faites  par  Sonthonax.  ;  •      ,   .      .  , 

Le  président  :L^  même  répuine  convient  a  la  demande. 

rinha-id  -Il  eft  impoilible  que  Sonthonax  reponde  a  des 
obj^ets  au  il  ne  connoit  pas  :  je  veux  parler  de  aéportations 

d'un  autre   genre. 

Id  pr/jL^W  :  Lelquelles  ? 

Thibaud -.L:^-  mienne,  celle  deDaugy.,  Raboteau,  ceRe  de 

feot  ou  huit  citoyens  du  Cap.  i  r        •        j'  .1.^ 

^5o.-r/2ûr..^A;  :  Je  demande  à  iaire  une  cbfervation   d  ordie 

c-i  u  mtervertira  .pas  la  dii^uffion.  Puilqne  les  coions  veu- 

l^Pt  parler  (ur  les  déportations ,  je  ciois  que  la  commiilion 

devrait  claiï^r   ces  déportaaons  par  ordre^  de  dates  ,   parce 

que  il  on  les  enrailoit  depms  mon  arrivée  dans  la  colonie 

julquau  moment  de  mon  départ    k  ^-^^/'^^'f"' 

r4t  enchevêtrée,  nue  ma  réponf^  Cemit  diflicile  a  iaiiu.  Je 

amande  donc  que  ks  colons  ioient  circoîifcdts  dans  un  cercle 

,      déterminée  c'eil- à-dire  ,   par  exemple,  ûir  les  exportations 

qui  ont  été  faites  dcfîuis  mon  arrivée  dans  k  colonie  jui- 


qivà  la  finde  jâîî^^ier  179^;  car  ce  font   ces  déportations 
qui  pnt  ponr  objet  Larchevelque-Thibaut ,  Daugy  ,  Rabo- 

Claujjon.  :  Je  m'y  oppore,  parce  quilne  fuffit  pas  d'établir 
I  iliegaiué  des  déportations  qui  ont  eu  lieu  depuis  l'arrivée 
de  Polverel  &  Sontiionax  jurqtâ  la  fin  de"  janvier  1795:, 
mais  encore  celles  qui  ont  été  faiies  après  le  mois  de 
janvier.  ''•''■'-.'':_■. 

I^e  président  :  Sonihomx  ed  d'accord  que  Lsrchevefque- 
Thibaud  peut  parkr  fur  l'objet  du  4  avril  j  quand  on  par- 
iera à  un  autre  5  alors  la  commiilîon  verra  ce  qu'il  y  à  à 
faire.  ^  .     ^ 

Thibaud:lW  prévu  l'obfervation  de. Sonthonax  •    .    •    .    . 
Le^  président  :  Tu  n'as  pas  la  parole  fur  cer  objet.  Viens 
au  fait  des  déportations  qui  te  concernent,  de  prouve  en  quoi 
elles  font  contraires  à  la  loi  du  4  avril  1793, 

Thihaud  :  Je  vais  donc  continuer  les  développemens  de  ce 
qui  vous  a  été  dit  par  Verneuil  dans  les  précédentes  féances 
touchant  les  déporraiions  arbitraires  dont  Sonthonax  s'efl 
rendu  coupable,  &  j'eipère  que  de  la  difcuffion  dans  laquelle 
je»  vais  entrer  réiiiltera  le  complément  des  preuves  les  plus 
iatisfaifantes  des  vues  fcélérates  qui  ont  dirigé  la  conduite 
de'  Sonthonax  dès  rmltant  qu'il  a  eu  la  liberté  d'agir,  ^ 
qui  ont  enfin  abouti  aux  déportations. 

Le  préjident  \  Viens  directement  à  la  déportation  qui  te 
concerne  -joilà  ce,  que  c'ed  que  de  faire  des  difcours  écrits; 
la  comraillïon  fera  obligée  de  prendre  un  arrêté  pour  vous 
interdire  les  difcours  écrits,  i]  cela  continue,  car  on  ne  peut 
pas  faire  des  débats  de  cette  manière;  on  ne  doit  point  fe 
porter  accufateur  quand  on  ne  peut  pas  fuivre  les  formes 
établies  par  lesjois, 

Tkibaud  :  Citoyens  ,  j'ai  va  que  cette  forme  avoir  été  adcp- 
tée  parVerneuil,  malgré  Sonthonax;  qu'en  conféquence  ce 
citoyen  avoit  été  reçu  à  lire  un  difcours  écrit;  il  m'eft  moins 
facile  de  f?.ire  des  notes. 

Le  prèfident  ;  Ce  ne  font  pas  des  notes ,  ce  font  des  vo- 
lumes que  vG-iîs  préfenrez.     . 

Clauffon  :^  Non,  citoyens,  c'efl  ponr  inftruire  le  public  de 
la  Convention  »   «   -   *■ 


r^f'j^t^i^t^ 


-\.  ^\  *- 


Thitaud:Sl  )e  ne  dis  rien  d'inutile,  fi  tout  ce  que  je  dis 

^T'Vrr.."cSue  œ  qu^  t^  dis  eft  inutile -,  ce^ont 
Id  preji^cr.r .  <^  elt  que  ce  H  ^^i^g^t   éclairer  &  la 

les  faits  &  non  pas  des  injures  qui  ûoiveni 
com^^iffion  &  laCorivenuonna^^^^^^^^^^^ 

Thi^^aud  :  Avant  de  ;,^^  ^^f  /^^^f  f,^  ..âcles  V  &  YI  de 
moi  de  vous  mettre  ious  les  yeux  ic> 

la  loi  du  4  avril. 

Extrak  au  décret  du  4  ^M/179^. 
V. 
..Ils  font  égale^en.  àutoH^a  prend^^  Te^i^LTÏ. 
3::  aTlLrBri„fu/:rieur  c.„.nua^^^^  .  elle 
Li:  lieu  ;  à  ^-^/^-^^.f .^Pf^^^^^^^^^  fLS 

poTyirii  -ir^^^^^^^  en  veau  d'un  décret 

du  corps  légiflatif ,  s'il  y  a  heu. 

V  I. 

.Lescommiiraires  Civils  feront  tenus,  ^^^'^;f^^ 
r     \V  Â  iV^^-,h\^e  nanonale  uae  expédition  en  fotme  des  pio 
fer  à  l  Membre  na.on^^^^  déclarations  qu'ils 

cès-verbaux  qu  ils  auront  ûrai.s  ^^  '=' 
auront  reçues  concernant  lefdits  prévenus.     __ 

^^'CIS  vous  le  vove.    il  V^^f  ^  ^^ f^ÏTa^  pfel^fc 
^,„aes  contenues  dans     es  deU.     -d^  ,J  ^.^_^^^  P 

AtSeTà  i  noCîi"ameurs  des  troubles  de  S,int£o- 

avoir  reconnu  les  coupable   .les  veuub_es 

troub  es,  de  saimrer  de  leurs  V^y^o'^'^-l-l X-°.  j-A  ig^reft 

Pn=oin'  d'envoyer  en  France  les  hommes  qui  iont  fi.as  1.  c,., 
enjoin.  û«.n\^;-.i  ^        d  accufaticè ,  s  il  y  a 

de  la  loi,  pour  y  etr.  ^J^^.^^^  ^,,fo,,  pa,  la  der- 
lieu,  par  un  décret  .'*«/04,;  Vf  p  a     de  VI ,  ifleM  eftot- 
„,ère  diipohuon,  qm^cK  celle  de  ^  |"?^ui-:  Nationale  hi 
donné  d'adreiler  en  rncms  temps  a  i  aU.rn.  le.  r-  a . 
expéditions  en  foraie  des  proçcs-verbaax  quus  aaron-.  d.,iiU 


^?5^' 


3i^  • 

fus    pf  hSf  °"'  '^''''^'  .?»ro„t  reçues  à  i'égard  des  préve- 
hoiv^tlf.  '"•  ^!  «/«'^  >  J  aiacule  &  mecs  en  faic  que  Son- 

voi  fn     ll°"a'"'™'";.'°"^'^^°''^"'^  à  ces  quatre  dxfponrions: 
voih  que  le  eft  ma  thèfe,  &  je  me  ikcte  de  la  prouver  mf- 
qu  a    la   uémondration.  Touchant  la  première  difoofitzon 
vous  vene^  de  voir  qu'en  conformité  de  cette   difpo" 
les  coœra,flan;es  «viis  éroieiit  tenus  de  s'attacher  à  biencon- 
iioi,re  les  véritables  auteois  des  troubles  de  Saint-Doœinpue 
Une  remarque  hen  frappante  à  cet  égard,  c'eft  que  de  towe^ 
le    déportations  qui  ont  été  faites  par  les  commiffaires  c  - 

le  n5  N^^i'  ""rf?^^"  ^""^^  "^  été  déporté  m  dans 
Ltr  ,1  1  ■"'  ^^"■'^'  "'  '^-^ns  le  Sud  de  la  colonie; 
aucim,  ablolumeat  ai.cim  n'a  été  par  eux  fournis  a  cette 
çcme  ce  pourtant  ceft  une  vérité  bien  confiante  oue  ce 
ioiu  les  hommes  de  codeur  qui  ont  eu  la  plus  grande  r-'^ 
auxtrot^les  de  Saint-Domingue;  &  à  cet  égard,  un  fe 
bien  conftanr,  c'efc  que  les  hommes  de  couieur^e  f^iît  coa-" 
wesavec  .e  para  contre- révolutionnaire,  voilà  mon  premier 
feit;  un  lecond  fait  également  bien  confiant,   c'eif  que  ce 

SLs  •'  unTr'^;'','*"  f  .«'^;^^q"^  o"£  provoquera  révolte  des 
uc^tes,  un  uoia^me  tau  également  confiant,  c'eft  que  les 
hommes  de  couleur  fe  font  armés  contre  les  blancs,  &  om 
levé  contre  eux  1  étendard  de  la  guerre  civile. 
^c.mhon^x  :  Je  prie  le  préiîdent  de  renfermer  Larchevefque- 
Thibaud  d.ans  1  ordre  de,  la  difcuffion  :  il  ne  s'apit  pas  ici 
de  ce  qt,i^s  ett  paflé  dans  la  colonie  avant  notre  aSLée,  ^ 
î;îvnl  f  I  '  "^"^  '  ^"^.'"^^  '-"T^  ladifcullîon  icarlesfaits  de 
ont'Sc  vf  ^f''\'''  P"'^  i  a"^'«  des  hommes  de  couleur 
q  rpfAt  . ,  '  û  ^^'"^  '  °'"  précédé  notre  arrivée. 

t  ';.,&"  °t^  ^T"^'  "^,t^  '"'f  ^^^  '  '  "^  °"^  été  traités  dans 
la  qaefuon  de  I  efpnt  public.  Je  demande  que  Thibaut  foit 
.-.^nrermedansl  .b;et  de  ladifcuffion,  c'eft-^-dire',  damceUe 

:■     ri:f  .-""^"r-^':-""  ^^^  *-^  J°'  ^^  4  avnl  depuis  mon  ar- 

nvce  dans  hi  cclonie, 

iM*.<f:.Te  m'y  renferme  &  je  le  prouve.  La  loi  veut 
que  les  coinmi.!Taires  civils  s'arrachent  bien  à  connoître  l-s 
:";";:;!  '^ï  r"""  f'  S---Dom,ngue  &  detur  œnti- 
à  ™îr  avoir  heu.  Si  la  loi  difoit  qu'ils  s'attacheront 

a  cwijigitre  ceu.x  qiu  auroient  été  les  auteurs  de  la  conà^ 
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nation  Je  CCS  troubles  5  je  conviens  que  Sombonax  aiiroit 
lifon;  il  pourra  n^.e  dire:  il  neft  pas  queflion  des  troubles 
ui  ont  eu  lieu  avant  notre  arrivée ,  mais  bien  après.  li  n  eil 
Lieftion  que  des  troubles  qui  ont  fuivij  nous  n'avons  pas 
?mpli  nos  devoirs  ,  en  ne  recherchant  pas  les  auteurs  des 
■cubles  de  Saint-Domingue  âc  en  ne  les  envoyant  pas  en 
'rance ,  nous  avons  tort.  Mais  la  loi  dit  :  comme  la  colonie 
£•  Saint-Domingue  a  été  en  proie  à  des  déchiremens  affreux, 

eft  queirion  de  lavoir  ciuels  font  ceux  qui  ont  caufé  ces 
échiremens. 

Leprlfldcntil^  commiiTion  a  déjà  décidé,  par  des  arrêtés 
réels  ,  que  tu  ne  pourrois  pas  revenir  tur  ce  qui  concerne 
erprit  public  de  St-Domingue  ava.;u  Tarrivée  de  Scnrhonax,- 
arceque  cela  avoit  été  traité  avant  ton^arrivée.  Tu  viens  dans 
;  moment  de  nous  annoncer  que.  l'objet  que  tu  voulois 
raiier  étoit  ta  déportation  petiennelie ,  celles  de  Daogy, 
labcrteau,  ^c  plufieurs  autres  déporrations  que  tu  as^annoncé 
tre  contraires  cà  la  loi  du  4  avril  Suis  Tordre  arrêté  j  Huis 
eia  il  eft  inipoilible  de  rien  déterminer  j  je  ne  pwis  per- 
lettie  les  divagancns  perpétuelles  :  on  le  plaint  perpétuel- 
:ment  de  la  confuficn'exirême  qai. règne  dans  ces   débats. 

TJubaud  :  J'en  vais  venir  à  ma.  déportation  personnelle , 
^  à  celle  de  mes  compagnons  d'infortune  Daugy  &  J-labot- 
sau.  le  II  décem.bre'  1792.,  la  main  dictatoriale  de  Son- 
honax  s'appefantit  d'abord  fur  ie  citoyen  Galibeil  •    •    .    • 

LcpréfcùntiYkn^.  à  ce  qui  te  concerne  :  citoyen,  je  ne 
permettrai  pas  qu'on  encnevêire   tour. 

Thibaud  :  J'ai  en  mcme  temps  annoncé  que  je  parlerois  des 
_^.ortarions  de  Daugy  &  de  Rabotreau  &  de  fept  à  huit 
iiîtres  citoyens  du  Cap,  dcporxs  en  même  temps  que  moi. 
I^e  fuis  accufateur  de  Sonîhonax ,  non-ieulement  en  mon 
lom  ,  mais  encore  comme  cornmiffaire  ad  hoc  j  nomm.è  par 
.es  citovens  réfugiés  aux  Etats-Unis.  Je  dois  vous  rapporter 
:oures  les  ,  iniraclions  faires  à  la  loi  du  4  avril  par^  les  dé- 
portations que  Sonthonax  a  exercées  5  je  na  crois  donc  pas 
m'écarter  de  l'ordre  aduel  de  h  difcuillon ,  mais  traiter 
chaque  objet  paiTicalièremtnr. 


lé^ 
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\e  pr^fMin  :  Tu  v  reviendras  par  la  ■( 
Ihibaid\U  flûs  l'ordre  d:s  darcs  que  bonthonax  vous  a 


If 
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prié  de  me  prefcrire:  je  comvnenœ  par  le  ii  décembre  ly^z 
Se  ie  viendrai 'jufqii'au  9  janvier  1793. 

Sonthonaix  :  J'ai  une  obfervation  à  faire  ;  elle  efi;  rrès- 
ellenrieile.  Toute  accufarion  contre  un  foiidionnaire  public 
doit  être  individuelle ,  on  ne  ^eut  (e  préfenter  pour  accufer 
ci  on  délit  particulier  ,  que  loriqu'on  a  un  pouvoir  exprès  de 
Flipmme  qni  fe  plaint  de  cet  ade. 

^  Le  président:  :  La  qucfàcn  des  pouvoirs  a  été  traitée  j  tu 
n'as  pas  la  parole.  •  ^ 

Sontho,:ax  :  Galibert   n  efl  pas  ici ,  &  •    •    •    •    • 

Le  président  :  Tu  n  as  pas  la  parole   fur  cet  objet. 

J^^zi^rz:^^/:  Du  moment  que  nous  confidérons  ces  déporta- 
tions comme  des  iîîfraâions  à  la  loi  du  4  avril ,  Ci  nous  ne 
le  prouvons  pas,  il  eft  impofiible  de  motiver  notre  accufa-^ 
îîon  ',  ôc  fk  nous  ne  le  prouvons  pas  ,  nous  fommes  des  ac- 
-cufateurs   calomnieux. 

Je  difois  donc  que  Galibert  étoit  un  patriote  qui  s'étoit 
fait  remarquer  dans  plus  d'une   occafion  par  fon   énergie  y 
mais  de  pareils  hommes  ne  convenoient  plus  au  nouvel,  ordre 
de^  chofes  que  vouloit  introduire  Sonthonax  '•  Galibert  fur 
enlevé  la  nuit  par  un  détachement  de  la  garde  prétorienne 
de  Sonthonax  3  c'ell-à-dire  par  un  dérachemenr   de  dragons 
du  feizième  régiment.  Le  pauvre  malheureux  étoit  preique 
rsnorlhondj  cependant  il  fut  forcé  de  marcher  j  feulement  il 
obtint  de  Sonthonax  la  permiflîon  de  fe  faire  accompagner 
par  fon  frère  pour  prendre  foin  de  lui  pendant  la  traverfée  ; 
mais  l'infortuné  Galibert  étoit  defriné  à  périr  victime  de  la 
calomnie, 'Arrêté  en  vertu  du  décret  du  19  ventôfe  de  l'an- 
née dernière  5  quoiquil  ne  fût  pas  compris  dans  les  difpo^ 
poiitions  de  ce  décret  ^  il  fut  traduit   dans  les  prifons  de  la 
conciergerie.  Dan  s  le  mois  de  germinal  fui  van  t,  le  dénoncia- 
teur 5  à  la  vérité,  a  payé  de  fa  tête  fa  calomnie  j  mais  Tin- 
iiocenr  calomjiié ,  atteint  dans  fa  prifon  d'une  maladie  mor- 
telle ,  avoit  déjà  payé  le  tribut  à  la  nature  ,  &  cette  fin  pré- 
maturée doit  être  regardée  ccmim.e  une  fuite  de  fa  déporta- 
tion.  Plus  d'un  miois  s'éconla  fans  qu'il  y  eut  d'autres  dé- 
portations que  celle  du  citoyen  Ferrand  ,  qui  ne  tarda  pas  à 
être  mis  en  liberté.  Sonthonax  peut  feul  nous  révéler  le  fe- 
cret  de  cette  arreilatio»  Ik  de  i'élragiiïemenr  qui  l'a  fuivie 
^•e-p.rès.r. 
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Nous  voilà  arrivés  à  la  nuit  du  7  au  8  janvier.  Cette  nuit, 
royens,  fat  marquée  par  l'àrreftacion  des  plus  zélés  patriotes, 
-  cinq  des  plus  zélés' déFenfeurs  delà  colonie -,  ce  iont  les 
tovens  Michel  Schomper  ,  Serre ,  Bardel ,  Promenteau  , 
Diches  &  Mohrdj  de  ces  cinq  il  y  en  aveit  trois  de  maries, 
'  qui  furent  arrachés  des  bras  de  leurs  épodfes.  Tous  tu- 
'nt  jetés  dans  des  baftilles  flottantes  y  c  éroient  les  nouvei.es 
rifons  de  l'invention  de  SontKonax.  Ces  arreftations  noc- 
irnes  éveillèrent  Ténergie  de  la  municipalité  qui  crut  devoir 
rendre  un  arrêté  pour  faire  des  repréfentations  au  décemvir 
onthonax.  Cet  arrêté  eft  celui  dont  Verneuil  vous  a  donne 
DnnoiiTance  dans  la  féaoce /hier  ou  d'avant-hier^  par  cet 
rrêté  la  municipali' é  rendoit  hautement  témoignage  au  pa- 
•iotifme  ,  non-leulement  de  ces  cinq  vidimes  de  la  politique 
u  commiiiaire  dépor  ateur ,  mais  encore  de  celles  qui  vo- 
uoientdéja  pour  le  rendre  en  France*,  cet  arrêté  hit  pn" 
ar  le  corps  municipal  entier;  &  quand  je  dis  e.ntier ,  ce. 
ne  j'y  comprends  le  feul  homme  de  couleur  qu  il  y 


c  eft 

A  ^ 

eut 


on- 


ans  la  municipaliré  ^  tous  fe   rendirent  en  corps  cugz        ^ 

lion  >x  qui  étoir  alors  à  (e  délaifer  dans  la  cour  galante  ae 

a  créature  Rochambeau • 

Le  président  :  A  l'ordre.  .      ^ 

Larchevefque-Th'iba.:t:  Il  étoit  huit  heures  &:   dOT-ie   au 

bir  ;    cette    vifite    municipale    détangeoit  (ans   doute    les 

)laiiirs.  '  „        ./- 

Le  préficient  :   A  Tordre  ;  il    n  efl  pas   queltion  d  acculer 
5onthonax  fur  fes  mœurs.  '  ^, 

Larchevef<j:'e-Thïbaud  :   Après  une  demie  heure  a  anente  , 
a  municipalité  fut  obligée  de  fe  retirer  ,  &•  de  lailier  ion 
irrêté  dans  les  mains  du  {ecrétaire  qiti  venoit  lui  notmer  la 
mlonté  de  Sonthonax.  Cet  arrêté  néamuoins  eut  icnehet^, 
aon  pas  pour  faire   mettre  en  liberté  les  cinq  fur  leiqueis, 
Sonthonax  avoir  appéianri  (on  bras  commidariaî;  mais  pour 
■"aire  changes^  l'heuie  des  arren;ations.  Cependant  par  un  ra-- 
Bnement  de  barbarie  ,  dont  les  tyrans  font  (euls  capaDies  v. 
les  ténèbres  de  la  nuit  ne  firent  place  à  Téclat  du  iour  ouî;, 
éclaira  les  arreirations  (ublequentes ,  que  pour  ajouter  rôtit  - 
à -la-fois  &  à  rhumihation  des   perionnc:;^  arrêtées  ,   &  a  ià^. 
terreur  o\\ç  ces  arreibrions  impriinèrent  à^:.ns  lame  ces   Ci-*- 
coyens.  Dès  le  9  du  môme  mois' de  jiinvier,  ^^  par  coniéquçnt. 
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dhsle  lendeni^ainde  l'arrêté  de  îa  irunicipalité  ,  le  nouvel 
ci-dre^  de  choies  ceiiimença  fon  cours  par  cinq  nouvelles  ar- 
Ki^ations ,  Gont  une  à  la  vériré   fut  manauée  ,  mais  dont 
lappareil  nen  coninbaa  pas  moins  à  rehauller  le  defpodrme 
du  commilJaire  arrereur,  &  du  général  exécuteur.  De  Thêrel 
tie  la   commiliicn    parroient  à-la~fois   ôc  à  huit  heures   du 
matin,  cinq  ordres  d^irreftation  ,  accompagnés  d^rurant  de 
cieiachemens  de   troupes  nombreufes  à  pied  ôc  à  cheval,  de 
tOLUes  couleurs.  De  ces  cinq  ordres ,  Fun  éroit  décerné  courre 
moi,  &  les  autres  contre  les  ci£oyens  Daiigy,   Rabotteau, 
ueieyre  6^  Lalane.   Les  deux  premiers  étoient  membres  de 
la  comnnkion  intermédiaire;  le,^rro2iîème  :  favoir  ;  Delsire, 
orfKier-momcipaU  négociant  &  îréibrier-genéral  de  la  fbb- 
vention  œraoïdinaire.  Le  dernier  :  i^voir  j  Lrlane,  cfEcier- 
miinicipal.èc   négociant  ,  tous   les   quatre  pères  de  famille 
comme  moi.  Ces  cinq  arredations  eurent  leur  effet  complet, 
a  1  exception  de  Ja  dernière.  Le  citoyen  Lalane  avoit  eu  le 
bonneur  de   s  évader  par  une  fenêtre  ,  d'où  il  s'étoit  diiïé 
parmi  des  chaudières   à  (ucre  ,  qui   le  dérobèrent   aux  re~ 
cnercnes  des  sbires  de  Soiirhonax,  jufquk-h  mût ,  dont  il 
proata^pour   s  enflur   par  mer  au  Fori-Dauphim,  à  douza 
lieues  du  Cap.  Une  (ixième  arreftation  vient  le  joindre  acci- 
Gcnteiknienr  aux   cinq  "autres ,  vers  midi  où  une  heure   du 
même  jour  ;  c'ell  celle  du  citoyen  Dufault,  qui  effeélivement 
ayoït  commis  nn  grand  crime.  Employé  dans  les  bureaux  de 
i  etcit-majc^  de  1  aimée  du  Nord  ,  il  s'étoit  permi^de  dire 
ia.aoon    de^pcnfex,  modeflement   cependant,  &  prefoù'à 
voix  balle,  xur  les  expéditions  qui  avoient  eu  lieu  dans  la- 
matmee.  Auiîi,  citoyens  ,  flir-il  cruellement  puni  de  (bii 
mdiicreticn  ,  non-feulemeni-  iliiit  arrêté  ,  mais  déporté  a^^ec 
tant  de  rigueur  ,  qu  il  Ru  obligé  de  f-ure  le  voyage  de  France 
pjd  milieu  de  Thiver  avec  fes  feuls  vêtem.ens  d'été ,  dont  il  fe 
trouvoit  couvert  au  moment  de  fa  car>ture.  Il  fut  em.ba^liré 
a  bord  du  vaillèau  Y  J mirai  ;  Daugy;  Eabotteau ,  Dclevre 
ce  moi,  nous  nous  rencontrâmes  dans  la  grande  chambre  du 
Vaiiieau  l America,  où  nous  fûmes  confignés  ,  avec  défenfe 
de  communiquer  avec  l'équipage  ,  oui  (ut  bien  &  ducmer.t 
averti  que  nous  étions  la  pire  efpèce  d(::s  aridocrates  tk  des 
cGnfpirateurs.  Cependant  il  fout  rendre  cette  juftice  à  i'équi- 
paix^e  ,,que  l'opinion  publique  ne  fut  pas  n  aifee  à  corrompre 
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^u  ou  ravoir  cru-  Je  ne  vous  rendrni  pas  compte  de  toures 
[es  perfidies  que  Sonthonax  a  mi 'es  en  ufage  pour  endormir 
fes  vidimes  fur  Fattenrar  qui!  méditoit  contre  leur  liber: é. 
Ces  perlidies  font  telles  que  je  ne  crois  pas  qui!  y  ait  (ur  la 
:erre  un  homme  qui  pur  poulTèr  pkis  loin  la  duplicité  ,  la 
FauMeré  ,  la  fourberie  que  Sonthonax  Fa  fait.  Il  me  funlra 
le  vous  dire  que  la  veille  de  mon  arreilation  ,  il  m'avoit 
emprunté  mon  argenterie  ,  une  bonne  Jl§nie  de  mon  argen- 
:erie  ,  pour  un  repas 'qu'il  donnoit  ce  jour- là  ,  ^  dont  le 
motif  iè  devine  aifémenf,  quelle  ne  m'éroir  pas  encore  ren- 
lue  au  moment  de  mon  départ ,  quoique  j'aie  relié  quatre 
lours  dans  la  rade  du  Cap  j  qu'il  nfavoit  fait  dem.and.«||du 
vin  de  liqueurs  &  de  deiïêrt  ;  &  qu'il  n'avoit  pas  rougi  d'ac- 

;:epter  douze  bouteilles  de  liqueurs 

Sonthonax  :  Je  demande  la  parole. 


lermédiaire,  &  l'admimiliration  civile  de  la  marine ,  il  m'a- 
i/oit  répondu  en  me  diiant  :  je  vous  aime  trop  pour  vous 
[ai (fer;  qu'en  ma  préfence  il  avoir  engagé  pour  le  lendemain 
à  dîner  Raborreau ,  qui  etoit  venu  lui  demander  (i  le  congé 
qui  lui  avoir  été  promis  étoit  expédié  j  que  pendant  que  j'é- 
tois-ià  5  Daug^  l'avoît  fait  appeller  pour  lui  demander  un 
rendez-vous,  pour  l'entretenir  d'une  affaire  importante  ,  ce 
que  ce  rendez-vous  avoir  été  afiigné  pour  le  lendemain  matin 
à  neuf  heures-,  qu'enfin  ,  au  moment -même  de  mon  arres- 
tation ,  lorfque  je  m'habîllois  pour  m4e  rendre  à.  bord  du 
vaiileau  Y  America  j  Albert ,  le  lecrétaire  &  le  confident  de 
Sonthonax  ,  étoit  venu  dans  ma  chambre  à  travers  les  gardes 
qui  me  cernoient-,  pour  me  dire  de  la  part  de  Ton  proteéleur 
que  je  ne  partirois  pas,  que  mon  arreftation  étoit  funplement 
une  mefure  de  sûreté  ,  dont  par  la  fuite  je  faurois  les  motifs  y 
que  M.  Sonthonax  fa  voit  bien  que  jen'avois  pas  trem.pé  dans 
Farrèté  de  la  municipalité  du  Cap,  pris  la  veille.  Je  m'attends 
bien ,  citoyens ,  que  Sonthonax  ne  m.anquera  pas  de  nier 
tous  ces  faits,  &  de  demander  des  preuves.  La  preuve,  ci- 
toyens ,  elle  eft  dans  dix  mille  menfonges  que  Sonthonax  vous 
a  faits  depuis  que  les  débats  font  commencés  :  elle  ell  dans 
l'audace  avec  laquelle  il  tronojie,  même  en  lifanc  les  pièces 
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qu'il  a  occafi-on  de  citer  ,   &  dent  les   doubles  Ce  trouven 
entre  les  mains  de  (es  acciuateurs  *,  elle  eft  cette  preuve  dan, 
rinvraifcmbiance  des  faits  qu'il  allègue  j  elle  ed  dans  la  dai< 
à  laquelle  remontent  les  plaintes  que  j'ai  faites  contre  Son- 
thonax.  Ce  n  eft  pas  craujourdliui  que  j'ai  accufé  la  dupli- 
cité ;,  la  fauiîeté ,  la  fourberie  de  Sonthonax  :,  à  mon  é^ard 
ôc  ceux  avec  qui  je  fuis  palfé  en  France  ,  vous  attefteron 
que  dès  l'inftant  oj^de  Y  America  je  me  fuis  vu  tranfporté  a 
bord  d'un  vailfeau  marchand ,  êc  qu'il  ne  m'a  plus  été  pof 
iible  alors  de  douter  de  m.a  déportation  ,  je  me  fuis  exhalé 
en  reproches  amers  contre  les  démonftrations.  perfides  qui 
s'eâ>  permifes  à  mon  égard  j  enlin  elle  me  fera  bien  acquifc 
cette  preuve,  du  moins  pour   mon  argenterie  ,    lorfque  k 
dixième  chef  d'acculation  iera  établi ,  lorfque  Sonthonax  fera 
convaincu  d'avoir  envahi  les  fortunes  parricuhèresj  alors  fans 
doute  on  n  aura  pas  de  peine  à  croire  qu'il  a  voulu  s'appro- 
prier d'avance  les  effets' d'un  homme   qu'il  penioit  bientôt 
mener  à  i'échafaud ,  Ôc  dont  il  regardoit  les   biens  commç 
cohfifqués. 

Sonthonax  :  Je  prie  la  commiluon  d'interpeller  Thibaud  ^ 
|3ar  qui^je  lui  ai  fait  demander  ion  argenterie.  Tout  lem.onde 
iait  qu'à  la  commiffion  civile  du  Cap  il  y  avoit  plus  de  30 
marcs  d'argenterie  j  tout  le  monde  fait  qu'on  n'avoit  pas 
befoin  de  T argenterie  de  Larchevefqiie-Thibâud  pour  donner 
un  repas  à  la  commiiïion  civile.  11  efi:  bien  étonnant  que 
Larchevefque-Thibaud  vienne  vous  parler  ici  de  vins  de 
liqueurs  qu'il  dit  m' avoir  envoyés  :  eft-ce  que  j'avois  quelque 
chofe  à  démêler  avec  mon  maître-dliôtel  fur  l' article  de 
Fargenrerie  Se  des  vins  de  liqueurs  ?  Je  demande  que  Lar- 
chevefque- Thibaud  déclare  s'il  entend  m'accufer  de  lui  avoir 
pris  de  l'argenterie  ,  ou  de  lui  en  avoir  volé ,  ou  de  lui  en 
avoir  demandé  ?  . 

Thibaud:  Je  réponds  que  je  n'entends  pas  pour  le  préfent 
accufer  Sonthonax  d'avoir  voulu  voler  mon  argenterie;  mais 
il  étoit  néceilaire  en  parhnt  de  ma  ^déportation  ,•  de  parler 
en  même  temps  de  ce:  accellbire. 

Somhonax-,  Voyez  la  perfidie  de  Larchevefque-Thibaud; 
il  dit  :  l'argenterie  ne  m'étoit  pas  encore  rendue ,  lorfque  js 
fus  arrêté  \  eniuite  il  dit:  je  ne  prétends  pas  Taccufer^  quant 
à  préient.  Quand  vcivs  pouiirz  la  kéléraieile  juiqu  à  caicm- 
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[ier  à  ce  point,  je  dois  vous-prelfer  de  vous  expliquer  (?a- 
Kégoriquenient  ,    &    de  déclarer  fi  l'argenterie  dont  vous 
îarlez  m'a  éié  reniife ,  où  Ci  elle  vous  a  été  rendue. 

Thibaud:  Je  n'accu(e  pas  Sonthonax  en  ce  moment  de- 
vant la  commillion  ,  parce  que  la  commiiiion  n  eil  pas  un 

ribunal.. 

i^/>r<?yr^e;2r:  Réponds  au  fait. 

Thibaud  :  Voici  comment  les  chofes  fe  font  palfées.  Lô 
natin  du  jour   Oul  Sonthonax  devoit  donner    à   dîner ,  fon 
ecrétaire  Albert  vint  trouver  ma  femme  ,   Se  la  pria  de  lui 
prêter  fon  argenterie.  Vous  fentez  que  dans  le  mom^enr,  ma 
'emme  ne  demanda  point  à  Albert  s'il  n'y  avoit  pas  d^argen- 
•erie  à  la  commiiîîon  civile,  fi  l'on  avoit  des    lo,  15  ,   10 
m  30  marcs  d'argenterie,    ou  fi  elle    n'en   avôit  pas.   xVia 
"emme  lui  remit  tout  uniment  l'argenterie  dont  il  avoit  befom. 
[l  lui  demanda  en  même-temps  ii  elle  n'avok  pas  du  vin  de 
Malaga  ^  de  la  liqueur  de  la  M-ar unique.' Ma  femme  lui 
L-épondit  :  depuis    les  troubles   ces  objets  font  épuifés-  chez 
Lîioi  -,  je  ne  les  ai  pas  renouvelles  •„  cependant  je  vais  faire 
tout  mon  poffible  pour  en  procurer  à  M.  Sonthonax.   Ma 
Femme  me  parle  de  cela  j  je  lui  dis  :  nous   n'avons  pas  de 
liqueurs  de  la  Martinique  ^  mais  il  y  a  madame  Démarets  , 
marchande  au  Cap  ,  qui  en  eft  abondamment  pourvue.  Cer- 
tainement elle  ne  me  refufera  pa^  ime  caiife  de  liqueurs  i  je 
ferai  mêm^e  charmé  de  faire  ce  léger  cadeau  à  M.  Sonthonax. 
J'écrivis  en  conféquence  à  la  citoyenne  Démarets  de  m'en- 
voyer  une  caille  de    liqueurs  de  douze   bouteilles  i  elle  me 
l'envoya  fur-le-champ  ^  ma  femme  envoya  cette  caiiîe  à  Son- 
thonax ,  Sonthonax  la  renvoya  d'abord  &  fit  quelques  façons -, 
ma  femme  infifta,  &   là-deifus  Albert  fe  rendit,  &c  fit  em- 
porter la  caiiîe  ',  il  revient  un  inflant   après  ,   &  dit  :  &  le 
Malaga  ?  Il  m'eft  im.polTible  de   vous  en  procurer ,  dit    ma 
femme  ,  il  eft  très-rare  ,  mais    je    vais    m'adreirer  à  uns 
amie.  1  .    .        ■ 

Le  préjident  :   PafTe  à  un  autre   fait ,  &  précife  chaque 
fait  en  indiquant  la  preuve.  Tu  conviens  que  tu  n'as  pas  de 
preuves  à  donner  fur  cet  objet  ^  tu  as  eu   tort  de  T avancer. 
Sonthonax  :   Je  renouvelle  mon   interpellation    fur  l'ar- 
genterie. 

Thibaud:  J'ai  ajoute  que  mon  argenterie  ne  m'étoit  pas 
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encore  rendue  au  moment  de  ma  déportacion  pour  France . 
ceirun  rair.... 

he préfidcnt  :  La  commilnon  t'ordonne  de  pairer  aux  de- 
portatioiîs  \  tu  cites  des  faits  dont  tu  ne  peux  pas  donner  ai 
preuves.  La  cohimiilion  ne  peut  pas  les  entendre. 

Tluhaud'.  Venant  au  fait  des  dcportarions,  j'obferve  qu's 
l'égard  des  citoyens  Galiber^r ,  Deieyre  ,  Michel  Schompert 
Molard,  l'ordre  des  déportations  prouve  qu'il  n'a  été  envoy( 
contr'eux  absolument  aucune  pièce  ni  déclaration,  ni  aucui 
aéle  quelcoaque.  Ces  citoyens ,  au  nombre  de  fept ,  non 
donc  été  déportés  que  parce  que  tel  a  été  le  bon  plaifir  d( 
Sonthonax  j  &  certes  il  a  fallu  que  ce  fuifent  des  citoyen; 
bien  tranquilles  ,  bien  paiiibles  ,  pour  qu'il  ait  été  im.poiTibL 
à  Sonthonax  de  trouver  le  plus  léger  indice  conrr'eiix.  Le  fai: 
que  je  viens  d'articuler  n'eil  pas  iiafardé  :  Je  le  puife  dan; 
le  rapport  qui  a  été  fait  à  la  Convention  par  le  repréfrntair 
du  peuple  Martel ,  au  nom  du  comité  de  marine.  Qu'il  int 
foit  permis  de  vous  remettre  fous  les  yeux  l'article  de  ce  rap- 
port y  qui  concerne  ces  fept  infortunés. 

Illit:       • 

Extrait  du  rapport  général  fur  les  déportés  des  coloniei 
francaifes  ;  par  le  citoyen  Martel  ^  membre  d'i  comité  dt 
marmc  ;  imprimé  par  ordre  delà  Convention  nationale, 

«  Cependant  Larchevefque  -  Thibaud  ,  Rabctteau  Si 
Daugy ,  ont  été  enlevés  à  leurs  fondions  :  Le  premier  efl 
arrivé  en  France  fur  le  navire  X Eclatant  ;  Rabotteau  & 
Daugy,  dans  la  traverfée,  ont  été  enlevés  Se  faits  prifonniers; 
l'un  par  les  Anglais,  &  Taiitre  par  les  Efpagnols. 

»  Ce  n'eft  pas  encore-là  que  fe  borne  l'inju-lice ,  ou 
plutôt  la  fcélérateffe  du  didateur:  il  a  également  fait  arrêter 
arbitrairement  &  fans  aucune  efpèce  de  forme  préliminaire 
les  citoyens  Gimer  ,  Bernard  ,  Galibert ,  Bardet  Fromenteau, 
Cucher  ,  Jacques  Molart ,  Jofeph  Serre,  Miche)  Schernepc-r 
,<&:  Dufoo,  qu'il  a  envoyés  en  France  ,  en  les  fai fant  arra- 
cher inhunlainement  de  leur  domicile,  les  enlevant  tout- à- 
la-fois  à  leur  famille,  à  leurs  propriétés  &  à  leur  com- 
mrce,  par  le  noinmé    Ginîoux  ,   accompagné  des  dragons 
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^u  feizième  régiment.  Ce  fut  le  1 1  décembre  que  s*exécuta 
cet  ordre  barbare  à  l'égard  de  Galibert  ,  qui  fat  conduit 
à  bord  du  navire  la  jeune  Rofalie  ^  débarqué  à  Rochefort  j 
ôc  à  regard  des  autres  ,  ce  fut  dans  la  nuit  du  7  au  8  jan- 
vier. Ils  furent  incontinent  jetés  dans  des  baililles  flottantes, 
&  tranfportés  en  France,  où,  en  arrivant  à  Rocliefort ,  ils 
ont  été  mis  en  arreftation  par  la  municipalité  ,  Se  delà  tra- 
duits ,  fous  l'efcorte  de  la  gendarmerie,  à  rabbaye,d*oii  ils 
font  forris  par  votre  décret  du..,,  qui  les  retient  provifoire- 
ment  en  état  d'arreftation  en  cette  ville.  Les  corps  populaires 
du  Cap  ont  également  réclamé  contre  rinjudice  faite  à  ces 
déportés.  Sonthonax  lui-même  n'ayant  envoyé  aucune  pièce 
à  l'appui  de  ces  arredatioiis  >  votre  comité  n'a  encore  vu 
dans  ces  malheureux,  que  des  vidimesde  rautorité  defpodque 
du  traître  didateur. 

Vous  le  voyez  !  La  déportation  de  ces  fept  particuliers  n'a 
donc  pour  bafe  que  la  volonté  de  Sonthonax  j  elle  n'a  pour 
bafe  qu'une  affertion  contenue  dans  une  lettre  qu'il  a  -écrite 
au  miniilre  de  la  marine,  le  1 1  février  1^793 ,  où  il  s'expliqua 
de  la  forte.  «  Cinq  autres  coupables  m'ont  été  dénoncés  par 
la  voix  publique  ,  comme  les  inPcigateuts  des  troubles  qui  ont 
eu  lieu  au  commencement  de  décembre  dernier  ,  ils  ont  fubi 
le  même  fort ,  celui  de  la  déportation  ".  Quel  meilleur  or- 
gane peat-il  y  avoir  de  l'opiRion  publique  que  la  municipalité 
d'un  lieu?  Qui  eft-ce  qui  peut  mieux  favoir  que  les  autorités 
qui  veillent  à  la  sûreté  du  peuple  ,  quels  font  les  citoyens  qui 
troublent  cette  sûreté  ?  Qui  eft-ce  qui  pouvoit  mieux  favoir 
que  la  municipaUté  du  Cap  ,  fi  les  citoyens  en  queftion  étoient 
ou  n  étoient  pas  les  inff-igateors    des   malheureufes  journées 
du  commencement  de  décembre }  Or ,  la  municipalité  avoir 
form.eliement  dit,  par  ton  arrêté   du  11,  quelle,  ne  recon- 
noiiïbit  ces  citoyens  coupables  d'aucun  délit-.  Elle  avoit  fait 
plus: «elle  avoit  déclaré  que  prefque  tous  les  citoyens  em- 
barqués jufqu  alors,  avoient  combattu  conftamnient  pour  la 
coniervation  de  la  colonie;  que  même  quelqu-:  s-ons  d'enrr  eux 
avoient  donné  des  marques  de  la  plus  grande  bravoure ,  qu'ils 
avoient  rendu  les  plus  grands  fer  vice  s  à  la  cHofe.  publique  , 
de  .qu'ils  avoient  le  droit  d'attendre  un  autrs  fort.  Àinfi  donc 
Terne  IK,       Jurent c-neuvièm s  livraifiru  A  a 
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ces  citoyens,  non- feulement  néroient*  pas  coupables,  mais 
éioient  au  contraire  dignes  d'éloges  ,  qu'ils  avoient  bien 
mérité  de  la  colonie ,  qu'ils  dévoient  être  plutôt  récompenfés 
que  punis. 

.  Je  viens  niainrenant  aux  déportanons  exercés  contre  Daugy, 
Rabotteau  êc  moi.  Ici  je  dépofe  pour  un  monienr  le  rôle 
d'accufateur ,  pour  prendre  celui  d'accufé  ,  dont  Sonthonax 
m'a  revêtu  pour  me  déporter  en  France.  Je  vais  donner  lec- 
ture dt  l'adfe  d'ace ufa  ion  qu'il  a  drelfé  contre  moi ,  &  qu'il 
a  envoyé  à  la  Convention  nationale  ,  où  il  efpéroit  le  faire 
convertir  en  décret  d'accufation ,  qui  m'auroit  envoyé  droit 
à  réchaîaud.  .  Cet  acte  d'accufation  m' ePc  commun  avec 
Daugy  6c  Eabotteau.  Je  le  difcuterai  pied- à-pied,  &  j'efpère 
vous  convaincre  qu'il  ne  fut  jamais  de  calomnie  plus  mal 
ourdie  qae  Celle  qui  irait  la  bafe  de    cet  aele  d'accufation. 
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Commîiïion  nationale  civile. 


•«  Nous  5  LéH,er-F6liciié  Sontiionarc  ,  &c.  ; 

'^  Confidéranr  que  la  fource  des  maux  de  Saint-  Do- 
mingue  exnle  dans  les  deux  fadions  qui  tour- à-tour  fe  font 
difputé  leurs  dépouilles  ;  que  ces  deux  faéaons  font  les  roya- 
ijfles  &  îes  ariftocrates  de  la  peau;  que  ces  deux  clallès 
d'hommes  ,  également  ennemies  des  lois  françaifes  ,  n'a- 
voient  pris  les_  livrées  de  l'égalité  qlie  pour  alfalliner  plus 
sûremient  les  citoyens  de  couleur  ,  èc  river  à  jamais  les 
chaînes  des   efclaves  : 

"  Confdéranî  que  les  cKefs  du  parti  royalifte  n'ont  pas  été 
fitôt  embarqués  ^  que  leurs  dénonciateurs  ont  voulu  s'emi- 
parer  fur-le-champ  des  rênes  du  gouvernement  ,  ont  attaqué 
les  pouvoirs  de  la  commillicm  nationale,  méconnu  fon  au- 
torité &  outragé  ceux  qui  en  étoicnt  revêrM-s  : 

Com^.dérant  que  les  plus  furieux  d'entre  les  agitateurs 


de 


ce  para  ont  été  èc  font  encore  les  membres  de  la    ci- 
devant  allemblée  coloniale ,    de  cette  aifemblée  qui ,  ayant 
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tenu  dans  fes  mains  le  fort  des  hommes    de    couleur  ,    a 
conftamment  refufé  de  déclarer  leurs  droits  ;  que  ces  agita^ 
teurs  n'ont  été  que  trop  fécondés  par  quelques  membres  de 
la  municipalité  du  Cap,  du  Fort-au-Prince  ,  des   Cayes  ,   ' 
du  Port-de-Paix ,  du  Môle ,  ôcc,  i 

»  Confidéfant  eue  les  citoyens  Larchevefque  -  Thibault , 
Daugv  &  Raboteau,le  premier,  ci-devant  procureur  de  la 
commune  du  Cap,  &  enfuite  contrôleur  provifoire  de  la 
marine  ,  &c  les  deux  autres  ,  mem.bres  de  la  comjiuixion  m- 
termédiaire  ,  ont  toujours  été  les  chefs  &  du-edeurs  de  toutes, 
les  traînes  dirigées  contre  la  France,  &  netammenr  contre 
les  décrets  des  15   mai  1791  &  iB   mars  1792  j 

»  Confidérant  que  Larcii^vefque-Thibaulr  ,  mem.bre  du 
côté  droit  de  raffemblée  conili tuante ,  &  hé  avec  tous  les 
ennemis  de  la  révolution  pendant  les  trois  mois  qu  il  a 
fiégé  à  la  légiilature  ,  eft  revenu  enfuite  à  Saint -Dommgue 
7  fecouer  les  torches  de  la  difcorde  ,  &  y  arborer  1  étendard 
de  l'indépendance  &  de  la  révolte  contre  la  mère  patrie  -, 
qu  il  a  été  Tun  des  plus  ardens  promoteurs  de  la  dodrme 
de  S^int-Marc  dont  il  étoit  membre  -,  qu'il  a  été  1  un  des 
85  embarqués  iur  le  vaiifeau  le  Lécpard  y  bâtiment  quils 
avoient  fouftrait  à  l'autorité  des  .  mandataires  de  la. 
France  ; 

^y  Que  depuis  fon  arrivée  en  France  avec  fes  compHces 
il  na  ceifé  d'entretenir  des  correfpondances  criminelles  avec 
les  partifans  de  l'ariftocratie  &  de  la  fandion  excluiive  du 
roi  pour  les  lois  coloniales  -,  qu'il  réiulte  de  cette  correipon- 
dance  ,  que  les  principes  de  la  conftitution  françaiie  ,  ceux 
de  l'égalité  politique  entre  toutes  les  claifes  d  hommes  libres 
n'ont  jamais  eu  d'ennemi  plus  dangereux  que,  Larchevelque- 

Thibault-,  ,        ,,.    w        1  1 

»  Qu'il  n'a  ceiTé  de  prêcher  1  indépendance  ab- 
folue  de  faifemblée  nationale  de  France  ,  &  d'exciter  les 
colons  à  repouifer  le  décret  du  15  mai  ^  qiiPfa  lettre  du  2®- 
août  1791  ,  cotée  II,  prouve  avec  évidence  qu'il  a  fait 
tous  fes  efforts  pour  réunir  le  pari  royahile  &  le  fien  ,  afin 
de  s'oppoîer  à  l'exécution  de  la  loi  \  quà  (on  retour  à  St.- 
Doming^e  ,  après  le  décret  du  n  od©bre  1790  ,  qui  pro- 
nonce la  diifc'ludon  de  l'ailembiée  de  Saint-Marc,  il  a  rais 


I*  .': 
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3. 

ZJTT't  ,''°'^""'  ^'  ^'  ^'"''''   q"^  nommé  procu- 

en.oure  dune  horde  daffiiffins  exécuteurs  &  miniftres  de 
les  vengeances ,  les  mêmes  dont  la  jufte  fé vérité  de  la  com- 
miilion  nationale  a  purgé  la  capitale  du  Nord,  en  les  en- 
voyant à  la  Convention  nadonale  ;  * 

»  Que  chaque  fois  que  le  petit  nombre  de  bons  efnrifs 
qui  fiegepietit  a  la  ci-devant  airembiée  coloniale  elFa^it 
d  attirer  1  attention  fur  la  néceflîté  de  déclarer  les  droits  des 
hommes  de  couleur  ,  Urchevefque-Thibauk  am?utoit  des 
homiiiês  coiinus  foi.s  le  nom  de  Pems-B/^ncs ,  qui  tous 
fiers  du  privilège  de  la  peau,  vomiffoient  les  plus  Itorribles 
mtprecaaons  contre  ceux  qui  amis  de  bonne  foi  de»  prin- 
<^iecs  ii„nçais  ,  oloient  feulement  propoîer  d'améliorer  la 
condition  de  la  cafte  atricaine  ; 

rourS'^f- 1'.'''??""^*  '"^T""''!  '''>'^"  f«'-  f^mer  (es  galeries 
pour  diicu^er  liMement  iur  la  nécefjité  de  fe  foumertre  k 
la  loi  du  4  avril ,  Larcheveique-Thibaulc  vint  en  demander 

'  i"^'!™'''.']  '  '"f  ^'/'  '''"*""^"P-^î"é  ,  au  notri  de  quelques 
ICc.tiats  qu  il  appeloK  la  commune; 

,^,5""^""  r^'  '^'•-^"'"';'  'i'^'^'  prononça  ,  lequel  eil  écrit 
tout  emier  ae  fa  main  ,  li  excite  d'avance  à  la  défobéiflànce, 
en  prétendant  que  la  lei  du  4  avril,  déjà  connue  à  Saint-Do' 
mingi»  parles  gazettes,  nexiftoit  pas  ,  &  que  l'affemMée 
nationaie  ni  le  ci-devant  roi  n  avoient  pas  le  droit  de"  la 
rendre;  .  "^  ^   '* 

n.,lSf ''^""i-'T'^'.  les  circonftances  &  à  toutes  les  épo- 
ques ,  1  ,„  a  ceffe  de  prêcher  ouvertement  la  haine  des  citoyens 
de  couleur  dans  fes  acèes  publics;  ^ 

^/VSr  \?i  ^"T'^^'Y  ^y^^J®  *'«"'  P"Se,  fe  difant  député 
iine?f  "î  '  "'^''""^'  ^  Paris,  une  correfpondance  «i- 
mineile ,  &  qui  annonce  combien  fonr  hvpocrir»s  l-s  iM-é- 

Tf'Ifr""  t  Sf.""-Dominsue  ;  que'l'une  "des^letLs 

™°!  '^}'W^'^  '^^"'"«^  =o«tre  ralTcmbléelégiflative  , 

r^^rl       J'        '"'"'   'l"'^   foutenoient,  cV  de  louange, 
.pour  ie  ci-devanr  roi;  ° 

"  QueLarcfaevêque-ThibauIt  n'a  paru  fe  foufliettre  à  k 
ch-,lS  V  '  ''-•  P°"'  "'«"'^l'éluder,  lorfq «'après avoir 
é«bf  li  ffr^'^^Tl' ""'i^  Sagné  les  troupes  blanches  & 
éiabli  le  fjfteme,  de  Samt-Marc,  le  parti  des  ariftocrates  d* 


è-^%t,^ 
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la  peau  Ce  trouveroit  en  force  ;   que    les  préparatifs   de  ce 
projet  alloient  être  mis  à  exécution  dans  les  journées  du  i  au  6 
décembre ,  (ans  notre  vigilance  Se  Ténergie  du  général  Pvo- 

çhambeau  j  ,         ,  ' 

"  Que  Larchevefque-Thibault,  honoré  d'une  place  de  con- 
fiance par  les  délégués  de  la  République  ,  êz  voyant^  fon 
projet  de  confpirarion  avorté ,  reprit  i  écharpe  municipaxe 
pour  le  faire  revivre  ^ 

»  Qu'il  eft  de  notoriété  publique ,  &  quilréfulte  évidem- 
ment "du  témoignage  de  pluiieurs  citoyens,  que  Larchevefque- 
Tiiibauk  a  exciré  publiquement  les  citoyens  blancs  à  s'op- 
pofer  à  rembarquement  des  alïairnis  des  hommes  de  couleur  ,. 
Se  à  réfifter  aux  ordres  de  la  commiffion  nationale   : 

»  Coniidérant  que  les  citoyens  Raboteau  &iDaugy, tous 
deux  membres  de  la  ci-devant  allemblée  coloniale  ,    ôc  en- 
fuite  de  la  comiTiiiTion  intermédiaire  ,  ont  été  ks^  complices 
de  Larchevefque-Thibault  j  queRaboteau  a  été  l'un  des  né- 
gociateurs de  rairemblée  coloniale  à  la  Jamaïque,  pour  ap^- 
pehr  les  Anglais  à  s'emparer  delà  colonie;  qu'il  a  rempu 
cette  miffion  avec  le  ci- devant  marquis  de  Cadufch  ,    quil 
s'ed  toujours  montré  le  déiradleùr  des    lois  françaifes ,   & 
lur-tout  de  celle  du  4  avril  ,  à  la    réception  de  laquelle  il 
s'eil:  oppofé  de  toutes  fes  iorces  *, 

'>  Qu'il  réfulte  des  déclarations  faites  contre  lui  par  des 
ciroy-ens  dignes  de  foi,  qu'il  a  été  l'un  des  inftigateurs  de 
la  révolte  des  premiers  jours  dumoisd.e  décembre  dernier  ^ 
(k  que  par  les  propos  les  plus  incendiaires  il  a  appelé  les 
deux  c?4les  qui  forment  la  population  libre  de  la  colonie  à 

S  s  itr  '^^crser  i 

»  Confidérant  queDaugy,  connu  pour  l'un  des  coryphées 
de  l'airemblée  de  Samt-Maïc  ,  éroit  préfident  des  85  membres 
qui  on:  palTq  en  in-ance  fur  le  vailleau /i?  I^^^rc/,  qu'il efl 
de  notoriété  publique  qu'il  a  rédigé ,  de  concert  avec  Lar- 
chevêque-Thibault  Vie  fameux  arrêté  du  28  mai  1790,  ou 
ralfemblée  de  Saint-Marc  ,  infultant  à  la  légiflaîure  conf- 
tituan'.e ,  témoignoir  pour  le  ci-devant  roi  la  dépendance  h 

plus  fcrvik  *,  1     r^ 

»  Quil  a  été  eonnu  à  Farts  par  fes  liai  ions  avec  lesCo- 
cheref,  les  Gouy-d'Arsy,  les  Cazalès  &  tous  les  membres 
du  coté  droit  de  railembiée  conilituante  ^ 

A  a'  I 
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*^  Qu'il  a  /îgiié  5  en  fa  qualité  de  membre  du  comité  pro-s 
vincial  du  Nord  ,  un  ordre  d'arrêter  les  lettres  adreiîées  aux 
membres  de  radminiftrarion  de  la  colonie  i,  qull  a  été  Fun 
des  oppofans  à  la  réception  de  la  loi  du  4  avril  ^  qu  il  a 
prêché  oisivertemem  dans  les  deux  alfemblées  coloniales  le 
mépris  de  la  métropole,  la  haine  des  citoyens  de  couleur  & 
lindépendance  de  Saint-Domingue  j 

"  Avons  ordonné  Se  ordonnons  ce  qui  fuit: 

«  Larchevefquc-Thibault ,  arrête  &  embarqué  pour  France 
en  vertu  de  nos  ordres ,  demeurera  fufpendu  de  Tes  fonc- 
tions de  contrôleur  provifoire  de  la  marine  jufquà  ce  qu  il 
en  ait  été  autrement  ordonné  par  la  Convention  nationale. 

Kaboteau  &  Daugy ,  arrêtés  ôc  embarqués  pour  îrance 
en  vertu  de  nos  ordres ,  demeureront  également  fufpendus 
de  leurs  fondions  de  membres  de  la  commiiîlon  intermé- 
diaire de  la  colonie  ,  jufqu  à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  la  Convention  nationale. 

»  Au  Cap,  le  li  janvier  1793  ,  Fan  premier  de  la  Ré- 
publique françaife. 

'>    Signé  y    SoNTHONAX. 

»  Par  le  comj-nifîaire  civil  de  la  République  françaife  j 

w  Signé  j  O.  F.  Delpich  5  fecrétaire  de  la  commifîîon 
nationale  civile. 


Jétois  embarqué  le,  ^  ,  &  parti  le  1 3  ;  cet  àde  eft  , 
comme  vous  le  voyez,  du  ï8.  Daugy  &  Raboteau  étoient 
également  partis  le  même  jour  13  ,  en  forte  que  c'eft après 
nous  avoir  fuipendus  de  fait  que  Sonthonax  nous  fufpend  de 
droit. 

Il  tk  fans  doute  ridicule  de  prendre  un  arrêté  pour  dire 
que  des  fondionnaires  publics  qu  on  envoie  de  Saint-Do- 
mingue, en  France  ,  pour  être  jugés  par  la  Convention  na- 
tionale ,^  demeureront  fufpendus  de  ieois  fondions  jufqu  à 
ce  que  Fallembiée  nationale  en  ait  autrement  ordonné ,  lorf- 
Cju'ii  ne  dépend  pas  d'eux  d'exercer  ces  fondions. 


'.>r3«*)'i^*Ç''i-v'''.. 


Une  autre  oWerVation  que  me  fournit  la  date  de  ce^..^^^ 

c'eft  quil  eft  en  partie  calqué   fur  des  Pf  f  /™'^^te    17 
eux  feuls  au  Cap  ,  &  les  fce  les  n  ont  are  ^^^}^J, 
r'ier.  &    co^eje  vous  1  a.  d|a  Jt,  ,  eu>.s^_^^    P^^ 
France  le  15.  Cet  aCt^  a  aonc  c  rélulmt  des  déc»- 

n  ai  été  déporté  ""■^«^'^"Vecr^arht  de  la  commiffion  ci- 
rations  faites  contre  ««•' f  ,£;';;/'™;  tr  e  réfultat  de  ces 
:Sr4":  'ce  qSeSrlrTs  applique  auffi  aux  ci- 
o"et  P^iy  AaLeau,  qui  étoie,.  dans  «^^  cas 
Les  fcellés  a'ppofés  chez  e.«  "/-^rré^a  d  des  déclara- 
lorfqu;ils  foiu  P|'«-^^7Jfiî^^;aiSnqueie  viens 
nons  far  ^le'q"«."«'/ ."^,™f  ,ieure     &  je  crois  que  vous 

de  lire,    y  ''^''^^''' '^^rcnl^e  kel  qu'un  mauvais  re- 
ferez -tacdement  convamcu    que  ce  nelt  q  ^,^^^^ 

platraee  qui  lert  a  demontier  uc    piu         r  ca^    Je 

LnthLa^  a  fait  ^es  pouvo-  ^ui  ^ur  om  -;-■- .^j, 
vais- reprendre  cet  ade   dacculution,  oc,  i^ 
par  article. 

Il  lit  le  preirder  confidérant. 

(  Voyez  la  pièce  précédeme  ). 


^exprime  :  Cette  ptoclamation  eil  rapporeee  clans  L 
teurdu  31  odobre  1791. 

f'Tl^  SL!/1e  n?po-trvSdonc  pas  cette  iec- 

n,i''Î^fvoûs  au  e,  occafion  de  ^.marquer  que  ceux  qur 

r%'J  fi^  lalérpar  Polverel  &  Soathonax  comme  les  pnn- 

ontete  '^S"^'^'  P^'f^*:,,^!.,  je  Saim-Domingue  ,  étoient  le 
cipaux  auteur,  des  .roubU^eba         _^^^^^^^   ^    ^^^  ^^^.^ 

goavenic-ment  o^    eux    qui  e  dans  cette  pro- 

Vous  pourrez  également  vou.  ''T''   l7,r\a;ons     l'une  de 
^l„STinn  il  neft  point  oueftion  de  oeux  lact.ons,  i  aue 
clamaiion  11  ncn  jjyiin  ,  ^«.th    auamii  cette 

.-.liftoc     l'antre  des  ariftocrates  ae  la  p^aa,  ^u  <iuui  >-- 
r'Sk  fiar  A^^ocrates  de  la  peau  eft  une  pure  ui- 


^I> 


Daugr&  Rabo?.^  ,    %^'^^  P"-'™^-^  à  mon  égard  &  à  celui  de 
dugy  K  Kaboteau     &  aes  autres  citoyens  qui  ont  éré  nr- 

H'.v!;.     accule  se  quii  appelle  les   aiiftocrates  de  la   oeau 
Te7r7i"   "^S^àja.r,a:slesiersdesefclaves  "^ 

inairement  Se  d  une  maiiière  ferré». 

■     Pnit  Sontfr;^^^*''"'^-:  ^^"^^«>-<^^q"e]esdeu.faaionsdont 
S.  """'  ^""^'"^  '-'^'"é  '    car  fi   elles  avoient 

HbérT^'^'"'''^^  Pne  la  commilïïon  de  Ce  retirer  pour  dé- 

^.  La  coi^miffion  fort;  les  membres  rentrés  ,  le  préfident  a 

Citoyen  Thibault ,   la  commiffion  te  rappolie  encore  „n^ 

fener  V^le^t^^  ^e  lad.fcuffion  ef,  rZ^ZZ  ,7^- 

ce-  dw5  ^  "^^  4  avrHique  les  accelToires  de 

ce.      depoitanon  eux-mêmes ,  iorfqu'ils  ne  vont  point   au 

rtnv-i"  Ji""'"'""'^-'""''^^^^-'^-'  «"  confécuence  elle 
^eftfdL  à  Fn^^r'^"""^""^  ^  '^^  Ponndesdéportations! 
ravril  ^^oV   l     M    "  "'"'   ''-'"'™'  n-ouver  à'ia  loi  du    . 

paré  "  n  '^acuî  cU  -  "'  P^"™' ^^"^^  P°'"'  ^"^  '"  'J'*"^"^^^  ^é- 

j-'a.iC  lîtiK.  Chacun  cie  ce<:  rr^ïTi^d'^mnc     ^^    ^   •      n      /  •    i  i 

ment  le  moyen  d'éternifèr  cette  diicufîiJn.  '  ventable- 

aPm'îvT'jf  ^'"'"^"■''p''^-'  ■'.'  ''^"'  *^"^^'^  très-fuccintement ,  & 

foi-  oKA,-„/         1   P  Piçraicre  diipoût/on  ,ie  vous  ai 

tai.  oWêiver  que  les  commiffaires  civils   ne  couvoienr  dl 
porter  que  les  véritabies  auteurs  des  troub  es  de  S.  n"  A 
langue  ;  fi  je  prouve  que  ,  foie  Daugy  &  Raboteau       cX 
les  citoyens  embarques  dans  la  nuit  du  y   au    8  Tanvir, 
loit  le  e  toven  GiliK-^r-     c;^;.  .     •  ^   a»    '-  janvier  , 

bons  Bin-inmc  i'   'o«  moi     nous  avons  tous  été  de 

thuéer  rZl    '  '■'^^°""'-'^PO"'■■  tels  par  les  autorités  conf- 
tituees  ,  reconnus  pour  tels ,  au  moins  ouant  à  moi     ra,. 

'irTfcra  iv"'"'  '"^"''''"  ^"'^-'^  '-  '-  ^'é,Son 
diws  il  iera  bien   prouvé  que  je  n 'éiois  noinr  nn  drc   -,„ 

teurs  des  troubles  deSaint.DLi4u.V&qL;Lœnt;^^^^^^ 
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ïonthonax  a  contrevenu  de  la. manière  la  plus  formelle  à 
a  loi  du  4  avril.  Or,  citoyensi^  vo^ci,  quant  à  ce  qui  me 
;oncerne,  les  preuves  qui  établiUent  que  j'étois  un  bon 
)airiote ,  que  j'étois  un  homme  ami  de  l'ordre  &  de  la  paix  , 
|ue  je  n  érois  pas  un  des  auteurs  des  troubles  de  Saint- 
Domingue.  La  première  de  ces  preuves  réfulte  d'une  attel- 
:ation  qui  m'a  été  donnée  par  la  municipalité  du  Cap  le 
our  même  de  mon  arreftation  ,  lé  9  janvier  1793.  Voici 
:omme  elle  s'explique  : 

(Il  lit:) 

^U       NOM       DE       LA      B.  É  F  U  5  L  I  (^  IJ'  E  ■    F  R  A  N  Ç  A  I  S  E. 

MunicipaUté  du  Cap. 

«  Nous ,  maire  &  ofHciers  municipaux  de  la  ville  &  banlieue 
in  Cap,  voulant  donner  au  citoyen  Larcheverque-Thibault , 
mcien  procureur-iyndic  de  la  commune  de  cette  ville  ,  une 
preuve  de  notre  ediime  parriculière  &  de  l'attachement  que 
nous  lui  avons  voué  ,  déclarons  &  attelions  qu  ayant  réuni 
[es  fuffrages  unanimes  de  ies  concitoyens  pour  la  place  de 
leur  procureur-fyndic  ,  il  a  donné  pendant  Ton  exercice   les 
preuves  les  plus  éclatantes  du  patri^diine  le  plus  pur  &  le 
plus  ardent  i  qu'en  défendant  les  droits  de  fes   concitoyens 
avec  la  plus  grande  force  &  une  énergie  peu  commune  ,  il 
a*  démontré  un  zèle  infatigable,  &   par  deiîus   tout  une  ri- 
c;ide  obrervance  aux   décrets  nationaux ,  &  s'eft  dans  toutes 
les  occaiions  montré  l'ami  de  la  conftitution  -,  déclarons  en- 
fin qu'il  n'a  donné  fa  démiilion  de  la  place  de   procureur 
de  la  commune   de  cette  ville  que    pour  remplir   celle   de 
contrôleur  de   la  marine  ,  où  les    fufn-ages  du  citoyen  coni- 
tniflaire-civil   de  la  République  &  du  citoyen  directeur-gé- 
néral des  finances  l'ont  appelé,  place  que  nous  lai  ayons 
vu  quitter  avec  un  regret  que  tous  fes  concitoyens  ont  par- 

''»  En  conféquence  ,  nous  le  recommandons  d'une  mr^nière 
fpéciale  à  toutes  les  murricipalités  ,  à  tous  les  corps  léga- 
lement conlbitués  auxquels  il  le  pre forera  ,  pirom-ttaiitda- 
voir  pour  agréable  Faccueil  i^aleroel  qu  on  lui  fera  >  oîiraiit 
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îe  rnême  à  eeiix  qui,  comme  lui ,  feront  porteurs  d'une  pa- 
reille recommandation. 

»  Donné  en  la  maifon  commune,  le    9    janvier    1792 
1  an  premier  de  la  République  françàife.  ' 

»Ji^/2/j  Chevalier  (ïainé)  y  maire;  Carrier,  Charrier, 
Oaubagna^  Picard^  Louis  Foucher ,  Brocas  ,  officiers-muni- 
cipaux; Delavergne,  procureur  de  la  commune;  Fondeviolk. 
iecrétan-e-gi-emer  ». 

Une  féconde  preuve  ,  citoyens ,  je  la  puife  dans  le  rapport 
faii  à  la  Convention  nationale  par  le  citoyen  Roume,  com- 
miilaire  civil  à  Saint-Domingue ,  rapport  imprimé  par  dé- 
cret du  29  janvier  1793.  Voici  comme  il  s'exprime  à  mon 

égard  : 

Extrait  du  rapport  de  Philippe- Roje  Roume  fur  fa  miffion  â 
Saint-Domingue  j  en  qualité  de  commiffaire-national  civil  ^ 
Imprimé  par  décret  du  t^)  janvier  ij^^  ^  Van  I  de  la  Ré- 
publique, 

«Le  parti  des  amis  de  Tordre,  renforcé  par  les  partifans 
de  l'ancien  régime  colonial  &:  les  contre-révolutionnaires  , 
fe  rendit  maître  des  délibérations  de  raffemblée  coloniale* 
S&s  mefures  ne   tendoient  à  rien  moins  qu'à  placer  toutes 
les  panies  de  fadminillrarion  dans  les  mains  du  gouverneur  &, 
d'un  très-perit  nombre  de  riches  colons.  Pluiieurs  arrêtfs 
fur  la  conftitudon  de  Saint-Domingue  ,  ôc  hs  débats  de  raf- 
femblée, mettent  en  évidence  les   principes  qui  dirigeoient 
ces  prétendus  amis  de  1  ordre.  Leur  parti  acquit  encore  de 
nouvelles  forces  par  un  nombre  des  citoyens  qui  jufqu'alors 
avoient  fou  tenu  les  corps  populaires;  ces  nouveaux  auxiliaites 
prévoyant ,  d'après  les  journaux  de  raffemblée   narionale  , 
que  les  bomraes  de  couleur  &  nègres  libres  alloient  être  af- 
^milés  aux  blancs  ,  aimant  mieux  ne  plus  avoir  de  droits  po- 
liiiques  que  d'en  faire  avec  -  enx  le  partage  ,   fe   rangèrent 
fous  les  drapeâHx  deDomas  \  de  force  que  les  plus  véhémens 
de  ce  parti ,    aveuglés  par^  leurs   (uccès  ,    ne  pauioient  plus 
que  du  rétabli (lemcnt  de  l'ancien  régime  à  Saint-Domingue 
"^'rance*  ,         • 
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..Larchevefque-Thibauk  ,    prociirem-fyndic  âe  la  com- 
nune  du  Cap ,   leur  oppofoit  un  civifrae  infurmontable   ; 
nais  n'écoutant   que  fon  zèk  ,    &  négligeant  de    cakulei 
"infériorité  du  nsmbre  des  patriotes  au  Cap^  il  ne  lentoit 
3as  qu'il  s'agiffoit  de  patienter  jufqu'aux   dupofuions  que 
jrendroit  l'affemblée  nationale  ,  d  après  les  rapports  de  .Vlu- 
5eck  &  Saint-Léger;  plufieurs  fois  il  faillit  mettre  fon  paru 
lux  prifes  avec  cel^i  de  Dumas  ;  je  fus  même  un  jour  forcé  . 
pour  empêcher  ce  malheur ,  de  blâmer  publiquement  a  la 
municipalité  des  démarches  trop  peu  mefurees  de  ce  procu- 
reur-h'ndic,  en  même  temps  que  je  rendis  julace  a  la  lou- 
dité  de  fes  principes.  D'Afîis ,  capitaine-general  de  la  garde 
nationale  du   Cap,    auffi  courageux  que  le  parent  dont  il 
porte  le  nom,  auffi  bon  patriote  que  Larchevelque  -  1  hi- 
bault ,    mais  poffédant    un  tare  fang-froid ,  fut  celui  qui 
ce  jour  fe  conduifit  le  mieux  de  nous  trois  ». 

La  démarche  que  prétend  blimer  laie  citoyen  Rourne, 
c'eft  un  réquifitoire.  Je   m'en  vais  vous  donner  ledure  de  a 
fin   de  ce  réauifitoire.  J'extrçois  alors  la  place  de  procureur 
de  la  commune;  Ce  réquifitoire  fut  donne  par  moi;,e  dois 
vojs  en  faire  ledure  pour  vous  faire  connoitre  mes  prin- 
cipes. Ce  réquiiitoite  fut  donné  par  mci  le   3  avril  1791  ,  '■^ 
une  lettre  que  Blancheîande  avoit  écnte  a  d  Alfas  ,  6c  pai  k- 
quelle  il  lui  demandoit  le  compte  le  plus  exad  de  la  gaïae 
nationale  du  Cap.  Blanchelande  n'avoit  plus  que  ce  pas  a 
faire  ;  il  avoit  à  fa  dirpofition  toutes  les  troupes  de  ligne  , 
il  avoit  un  parti  très-fort  fur- tout  au  Cap  ,    de  gens   amis 
de  l'ancien  régime.  Blanchelande  ,n  avoit  en  «t*  '.P°"'  f  X 
pofer  à  fes  defleins .  pour  le  barrer  dans  le  deffem ,  que  la 
commune  du  Cao  ,  du  moins  les  bons  citoyens  qmy  etoien 
en  grande  majorité;   mais  comme  ces  patriotes  étoiem  dans 
la  larde   nationale   au    moment  où    Blanchelande  avoit    la 
g' rfe  nationale  fous  fa  maia.il  étoit  évident  quil  pouvoit 
difpofer  arbitrairement ...»  ,11 

Lepréftdent  :  Il  neilpas  queftion  ici  de  Bknchelande. 
Thlbaud  :  Je  fus  donc  obligé  de  fkire   ce  reqmdtoire  ,  6r 
Yoici  comme  il  eft  rerminé. 

icfr^^^'tf,u  ;  Paifô  à  mn  autre  point. 
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'.ra  a,Hi-''i  J        '''urezque  le  premier  ade  que  j'aie  fait  en 

^^d>S"'tA^t^r  '^''^^.t  ?^'^a-^>i:q"i  nétoit 
Diec  nationale  de   France.  Mais ,  fui'/ant  ie  décret  de  V.r 
â  Wtrr""  ^- J-S-"^«'on  de  irgtrdr„ati  £ 

gueTj-™?::  'V  ''°''  "'""  '^'\  ^f^^^^«  ^  Saint-Do„,L 

PlvrTÂrlfn  ^^  '  n^ain^enu  ;  vous  fentez  que  la  devife 

à  XI4       v!"'"'m^  "'  pouvoir  pas  convenir  dans  un  pays 
^el^çkv.s.  ^  oiu  celle  que  je  propofai  à  la  municipalité  du 

trol/co-aîr-f""-'  ''■'  ^'  S^^-d'^  "^rionale.du  Cap  feront  aux 
St-D^t     '^  P««"ont  ces  raots  :  La  partie  franc.ifi  de 

S  :  1^^;  ,     .'"'  «'^°.f  "g«.  je  vous  cirerai  ceux  de  Son- 

Hn  Kr.„  ""'  "''■  '!^  fol" '^-'-"Itipiiés.  D'abord  il  y  en  a 

un  bien  précieux  conl">r»d-in^  1-,  rr-™,„-n;  »•!     •'  f 

née  de  cÔiirr^.j.ur  A"]t~.u"     r  ^T"'f°''  1"  ^^  «  a  don- 

eftprécieufr  V;^c.  ';!  t    :       A  r'  '^"''  '^^  ?"^  commiffion 

coil.ne  elle  erconçue.  '  ^"  '  ""^"^^^"^^  '^S^  :  voici 

AU    NOM    DE    LA    NATION. 


ui  en  etoit  titulriire  :  connoiffanf  U  -Aie     Is  t-'^-^    hl^ 

't^t't^t'  ^""•■'"■"'  ^'  ^'-  — -•  ^.  Cap  ;t™ 

con^S^      If  "°"- '  P"''  "'  Priientes,  à  iadie  place  de 
''euu  &  prérogatives  qui  y  font  attachés  ;  le  tou^  provitoire- 
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neiit,  &  jufquà  ce  quil  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
e  pouvoir  exécutif  national. 

"  Fait  au  Cap  ce  i  novembre  179Z. 

»>  Le  cornmiifaire  national-civil.  Signé  j  Sonthonax. 

"  Par  M.  le  commiifaire  national  civil.  Signé j  C.  F. 
DiLV ECU  y  fecrécalre  de  la  coînmijilon. 

'>  Soit  enregifoé  au  contrôle,  le  16  novembre  1791. 
Signé  i  PouGET.  " 

Ainfi  donc  ,  comme  vous  voyez ,  jufqu  à  Fépoque  au 
moins  du  2  novembre  i792,^de  Taveu  même  de  SQnthonax^", 
i'étois  un  bon  patriote  ,  je  n  étois  pas  un  homme  qui  eût 
coopéré  aux  troubles  de  la  colonie  :  ce  n  eftpas  tout  -,  comme 
je  n  étois  que  conircleur  provifoire  de  la  m.arme  ,  que  d'ail- 
leurs je  me  trouvois  dans  ce  temps  procureur  de  la  com- 
mune y  &  que  ces  deux  places  n  ètcieni  pas  compatibles  , 
Sonthonax  jugea  à  propos  de  lever  cette  incompatibilité  ,  & 
voici  la  lettre  que  Sonthonax  m'écrivit  à  ce  fujet,  en  date 
du  5  du  mois  de  décembre  (uivanî. 

(  Il  lit.  ) 
Extrait  des  pièces  dépofées  aux  archives  de  la  municipalité  d::  U 
ville  &  banlieue  du   Cap* 

«  Hevêtu  provifoirement ,  mondeur  ,  de  la  place  de  procu- 
reur de  la  commune  ,  par  la  municipalité  du  Cap  ,  je  ne  vois 
aucun  inconvénient  à.  ce  que  vous  gardiez  en  même-temps 
les  fondions  de  contrcleiir  de  la  marine.  Il  ieroir  fâcheux  ;, 
&  ce  n  eft  pas  à  moi  à  le  fouifrir ,  que  vous  fuffiei  viciime  de 
votre  dévouement  à  la  choje  publique.  Je  vous  confirme  les 
deux  charges  dont  vous  ères  honoré  ^  jufqu  après  ^  Farrivé^ 
de  M.  Lavergne  ,  qui  remplira  alors  déii;iitivement  la  magii- 
trature  que  vous  allez  provifoirement  exercer. 

»  Le  commillaire  national  civil.  Signé ^  Sonthonax.     . 

ii  Au  Cap,  le  )-  décembre  1792. 

>y  CoUationné  par  nous  contrôleur  de  la  marine. 

-*>  Au  Cap,  le  5  décembre  1792, 

.  .  Signé  y  Larckev£sque-Thî3AUD,. 

y>  Pour  expédition collarionné?.  ^.-ij^  de  Fgndevïoils  , 
Jlçrétaire- greffier  ». 
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Ceû  une  expédition  qui  me  fat  remife  par  îe  citoyen 
Lavergne  ,  mon  (uccelleur  dans  la  place  de  procureur  de 
la  commune ,  pour  faire  valider  mes  ades  de  procureur  de 
la  commune  :  j'ai  fait  enregiilrer  cette  pièce  au  greffe  de  la. 
municipalité  du  Cap.  J'avois  gardé  p^ardevers  moi  i  original 
qui  a  dû  fe  trouver  fous  les  fceiiés  ,  &  dont  Sonthonax  a  été 
depuis  le  détenteur. 

Vous  voyez  encore  une  nouvelle  preuve  que  j'étois  pa- 
triote au  moins  jufqu  à  l'époque  du  j  décembre  1792  ;  car  fi 
réellement  je  n  avois  pas  été  attaché  autant  à  la  révolution 
que  je  rétoisj  fi  j'avois  été  un  agitateur  ^  un  fadieux,  un 
perturbateur,  Sonthonax  en  auioit  fu  cîes  nouvelles  depuis 
plus  de  iix  femaines  quil  éroit  dans  la  colonie  ;    ôc  il  ne 
m  anroit  pas  accordé  une  place  telle  que  celle  de  comrôleur 
de  la  marifâe,  la  féconde  ôc  fune  des  plus  importantes  de 
1  admiriiftration  j    Sonthonax  nauroit  pas  appuyé  fur   ir.on 
patriotifme  ,   Sonthonax  n  auroit  pas  levé  rmcompaûbiliré 
qui  fe  trouvoit  entre   cette  place  ôc  celle  de  procureur  de 
la  commune  ;  Sonthonax  ne  fe  feroit  pas  déterminé  fur-tout 
^^r  ^?r^^^^'^^  '  ^^'^^  fewh  fâcheux  j  &  que  ce  naoïtpas  à  lui 
a  Jouffnr  ^^uc  je  fujfe   victime  dz  mon  dévouement  à  la  chofc 
publique,  C  étoit  donc  un    aveu  bien  formel  delà  part  de 
Sonthonax,  qu'il  reconnoilfoit  moii  patriotifiTie  ,  mon  amour 
pour  la  révoliition ,   mon  attachement  à   la  mère-patrie.  Il 
eil:  donc    bien  étonnant   qu'il  vienne  ,  dans  les  confidérans 
dont  je  vous  ai  donné  iedore  ,    me  préfenter  comme    un 
homme  qui  jufqu  alors  avoit   fecoué    les   brandons    de   la 
giierre   civile ,   qui  avoit  arboré   Tétendard  de  la  rébellion 
contre  la  métropole  ,  Se  n'avoit  ceifé  d'agiter  fes  concitoyens. 
Ce  n  eft  pas  tout  encore. 

Dès  qne  je  fus  nommé  à  la  place  de  contrôleur  de  la 
manne  ,  la  iociéîé  àes  amis  de  la  Convention  envoya  à  Son- 
thonax une  dépuration  noiiibreufe  pour  lui  porter  le  vœu 
ae  la  commune. 

Ferneiâl  :  Ce  îni  moi  qui  portai  la  parole.     , 

Thïbaud  :  Et  voici  la  réponfe  que  fit  Sonthonax  à  cette 

députation  ;  elle  eft  coMifignée  dans  le  Moniteur  de  Sainr- 

L'ommgue,  du  7  novembre  1792, 
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(Il  lit.) 

ïxtrait  du  Moniteur  gtj}éral  de  la  partie  francaifc  de  Saint- 
Domingue  ^  du  mercredi  7  novembre  1792. 

Société  des  Amis  de  la  Convendon  nationale. 

Séance  du  ^. 

«  Te  vois  avec  plaifir  ,  ^.ifoit  M.  Sonthonax  à  la  députa- 
■lon  qui  lui  mt  envoyée  par  la  fociéié  des  amis  ae  la  Con- 
vention nadonale  ,  pour  l'engager  à  ne  paspnver  la  commune^ 
du  Cap  de  Ton  unique  foutien  ,  de  ion  plus  ferme  appui ,  de 
fon  meilleur  ami  ,  de  Ton  vertueux  père  ,  de  M  Larcnevel- 
qus-Thibaud  :  je  vois  avec  le  plus  grand  plaiiir  ,  dilou-ii  ,  i% 
àoire  de  ce  iiiagidrat  ',  tous  les  cœurs  font  à   lui,   tous  les 
citoyens  lui  adreiiènt  le  tribut  de  leur  confiance  &  de  leur 
reconnoiifance  ;  voilà   la  vraie  récompenie  dun  magiitrat 
du  peno^e.  Qiiil  eft  heureux  ,  l'homme  incomparable  qui  , 
après  "avoir  lutté  avec  xourage  &   confiance  contre  toutes 
les  p.^rîidies  de  faridocratie,  après   avoir  défendu   ëz  con- 
fervé  i^s  intérêts  &  les  droits  du  peuple  que  1  ancien  re-  , 
eime  cheichoit  à  écrafer  ,  après  avoir  déjoué  par  .a  vigi- 
lance  &c    fon  adivité  les  projets    fmiflres   des  contre  revo- 
ludonnaires ,  fe  voit,  au  milieu  de  les  concitoyens,  comme 
un  père  dans  le  fem  de  fa  famille  1  Tous  tremblent  quil 
ne  parte,  quil  ne  les  abandonne  -,   toutes  les  voix  le  rap- 
pellent ;  mais  l'intérêt  colonial  exige  un  homme  intègre ,  zeiê, 
laborieux  ,  inftruit ,  vigilant ,   adif  &  patriote  ,  pour  rem- 
phr  une  place  qui  nofo  que  des  épines  ,  &  oup^onne  , 
peut-être  ,  ne  pourroit  trouver  des  rofes  ,  fi  ce  n  eiï  M.  Lar- 
chevêque-Thibaud   -,  il   eft  le    feul  qui  puiile  trouver  le  M 
de  c-  dédale  d'intrigue  &  de  fraude  ^  il  eft  le  (eul  qui  puiiie 
rendre  à  cette  machine  immenfe    &  détraquée  un   mouve- 
ment réguher  &  falutaire  ^  il  eft  le   feul  qui  puiiie  donner 
cours  à  la  fource  féconde  des  finances  qui  eft  depuis  fi  long- 
temps tarie  par  la  rapacité  &  la  maivenation  ^  4  eft  donc 
1^  feul  fur  qui   M.  le  commiiuire  national  ait  du  jeter  les 
yeux.   Ceft  un  malheur ,  .fans  doute  ,  pour  la  œmmune  du 
Cap  ;  mais  il  a  tracé  la  route  que  fon  fucceiieur  doit  iui- 
vre  :  il  eft  à  préfumer  que  celui  qui  fera  déformais  dépohtaire 
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modèle°"^'""  ^^  '*  commune  ,  ne  eherchera  pas  d'autre 

« 

^o;2r  W  :  Je  prie  le  préfident  d'interpeller  Larchevefque- 
i hibaud  de  déclarer  (i  1  éloge  qui!  y.ent  de  cracer  de  lui- 
même  eft  de  moi  ,  ou  1  opinion  du  journalifte  lui-^même  ^ 

^  i.  archevesque-mi^aud  :  Je  nôiois  pas  la  lorique  Sonthonax 
répondit  a  la  dépuration  j  vous  trouverez  bon  ,  proyrns  eue 
je  prie  le  citoyen  Verne  ni  1  de  répondre  à  cette  mterpeilat^ip. 
_  Ferneuii  :  C  eft  mpi  qui  portai  la  parole.  Voici  ce  aue 
oonrhonax  répondit  : 

«  Je  n  envie  point  la  gloire  de   Larcheverque-Tliibaud  , 
mais  ceft  aujourdliui  un  jour  de  triomphe  pour  lui  ^  c^eft 
^-coup-sur ,  le  plus  beau  moment  de  fa  vie  »/  "* 

La  féance  e{ï  levée.  * 

I<r  regiftu  des  préfences  ejl  Jigné  :  J.  Ph.  Garran  ,  préff- 

dent;  foucHB  (devantes},  F.  Lanthenas  ,  MoiisvAu, 
Jeçrctaire.  ' 


Dn 


Séance   du  premier    Floréal,  Van  traiflèmc  de  la  République 
fran^aijc  une  &  indivijible, 

KJ  N  donne  ledure  des  débats  du  25  Germinal  :  la  rédadiôn 
eft  adoptée. 

Le  citoyen  Sénac  eft  préfent  aux  débats. 

Le  préfidmt  :  Citoyens ,  vous  vous  êtes  ii  bien  appercus 
vous-mêmes  de  l'inutilité  de  ce  qui  a  été  dit  par  quelques- 
uns  d'entre  vous  dans  la  dernière  féance  des  débats ,  que 
vous  en  avez  demandé  la  fuppreffion.  La  commiiîîon  n'a 
pas  cru  devoir  permettre  qu'on  îii  aucune  altération  dans  ces 
débats ,  qui  doivent  être  fideliement  tranfmis  à  la  Convention 
&  au  public  ;  mais  elle  faiiit  cette  occafion  de  vous  rap- 
peler ,  comme  elle  Ta  déjà  fait  tant  de  fois  ,  la  néceHité 
d'éviter  toutes  les  divagations ,  de  tendre  diredement  ï  1  jbjec 
de  l'accufation  :  elle  vous  ordonne  de  terminer  ce  qui  con- 
cerne les  déportations ,  dans  cette  féance. 

Duny  :  Je  demande  la  parole  pour  cela ,  après  Larche- 
vefque-Thibaud. 

Sonthonax  :  Dans  la  difcuffion  qui  a  eu  lieu  kier  fur  Tim- 
puration  ridicule  de  Tkibaud ,  on  m'a  fait  dire  que  je  n'a- 
vcis  rien  de  commun  avec  mon  maîtte-d'hoteL  Ce  mot  mon 
maitre-d' hôtel  donneroit  à  penfer  que  '{c'a  ai  eu-,  je  déclare 
que  je  n'en  ai  jamais  eu  ,  mais  qu'il  y  avolt  à  la  commilîion 
civile  du  Cap  un  nègre  domeRique  qui  Bifoit  le  fervice  de 
maîtr :-d' hotcl  ,  &  qu'on  appeloit  le  maître- d'hôttl. 

Thibaud:  Je  ne  me  permettrai  qu  une  lîmple  obfervatioii 
fur  l'arrêté  de  la  commiiîîon 

Le  préjidmt  :  îl  n'y  a  pas  d'obfervation  là-deiFus  :  va  au 
but,  ou   je  te  retirerai  la  parole.  -    ^ 

i    tThz  I   y*      Quarantïèms  livtdifon,  B  Ib' 
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Thihaud  :  L'arrêté  que  la  commifîîon  des  colonies  a  pris 
tes  jours  derniers  pour  m  ordonner  de  me  reftreindre  ftric-  ^ 
tement  dans  l'objet  à^s  déportaàons  que  j'avois  annoncées  , 
m'a  forcé  de  renoncer  au  plan  que  je  m'étois  formé  :  par 
conféquent ,  venant  à  ma  déportaiion  ,  je  n  ai  pu  vous  pré- 
Tenter  au  hafard  que  quelques  pièces  ,  peur  vous  donner 
ûes  preuves  de  mon  patriotiime  êc  par  coniec^uent  de  Tilié- 
galité,  rinjuftice  de  ma  déportation,  &  par  fuite  encore  de 
la  contravention  formelle  de  SonthonaX/à  TarLicle  V  &  \I 
de  la  loi  du  4  avril.  Je  reprends  cette  difcuiîion ,  ôc  pour  y 
mettre  de  Tordre ,  je  diftingue  deux  temps  ^  celui  qui  a  pré- 
cédé l'arrivée  de  Sonrhonax  dans  la  colonie^  &  celai  qui  Ta 
fuivi.  Quant  au  temps  qui  a  piécédé  l'arrivée  de  Sonthonax 
dans  la  colonie  ,  il  comprend  àenr.  périodes  de  ma  vie  pu- 
blique :  celle  qui  renferme  le  temps  qui  s'eit  écoulé  pendant 
que  j'exerçois  la  plac®  de  procureur  de  la  commune  du  Cap , 
i>z  celle  qui  comprend  le  temps  qui  s'eft  écoulé  pendant  que 
j'étois  membre  de  1  allèmblée  de  Samt-Marc ,  ôc  antérieu- 
rement encore  pendant  que  j'étois  membre  tie  i'alTemblée 
conlHtuante. 

Vcrneuilx  C'eil  étranger  aux  débats. 

'  Larchevefque-Thibaud  :-  QiioyQns  ^  au  témoignage  que  je 
'^'ous  ai  cité  dernièrement  du  citoyen  Roume  y  je  dois  vous 
en  lire  un  autre  qui  r/ed  pas  moms  formel  en  ma  faveur  j 
il  ek  tiré  du  même  écrit. 

ïl  lit: 

Extrait  du  rapport  de  Phiïi^ppc-Rofs  B.oume  ^,à  ta  Conventîom 
nationale  j  fur  fa  mijfwn  dans  les  colonies  ^  &c, 

«  La  loi  du  4  avril ,  promulguée  paifiblem.ent  à  Saint-Do- 
mingue ,  devoit  étouffer  tous  les  germes  de  divifions  ;  mais 
?xi  contraire  ce  fur  alors  qu  on  vit  naître  àes  foupçons  &  des 
fureurs  dans  la  ville  du  Cap  ,  dont  perfonne  ne  pouvoit 
iiOigner  la  caufe. 

»Larchevefque-Thibaud,procureur-fyndic  de  la  commune 

du  Cap  ,  lit  diftribuer  dans"  Le  Nord  ,  à  l'époque  du  premier 

août  5  un  développement  Aqs  malheurs  aduels  de  la  colonie  , 

fi  lum'm^ux  &  ft  propre  à  riyaïlkr  la  furydllance  des  patriotes^ 
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que  j'en  ordonnai  TimprelTion  au  nombre  de  deux  mille  eyem- 
piaires  ,  qui  produisirent  un  excellint  effet  dajSï» 
l'Ouest  et  dans  le   Sud». 

Citoyens ,  cet  ouvr  ige  fut  envoyé  à  Scnthonax  &  }.  Ces 
deux  collègues  Polverel  &  Ailhaud  ,  pendant  qu'ils  yeroient 
en  mer  à  bord  de  YAmencU:,  par  i  ebcrgne  ,  qui^méme  at- 
tefta  à  Delpecb ,  (ecrétaire  de  la  commiiiion  civile  (  qae  ks 
commiiraires  civils  avoient  envoyé  à  la  decouverre  )  ,mcn  pa- 
triodrme  4k  mes  fenrimens  touchan  la  révoluricn  ,  &  n^a  fou- 
miffion  aux  décrets  de  l'allf  n.bk  e  nationde.  Je  prie  le  ci  oyea 
préfident  d'interpeller  le  citoyen  Sunrhonax  s'il,  (il  viai  nue 
le  citoyen  Leborgne  lui  a  envoyé  &  à  fes  coilègues,  pen- 
dant qu'ils  é'Olenî  encore  en  rn-r  ,  des  exemplaires  de  cet 
écrit  dont  parle  Roume  ,  &  fi  le  citoyen  Delpech  ne  leur 
a  pas  dit  que  le  citoyen  Leborgne  lui  avoir  rendu  iur  moa 
compte  les  témoignages  les  plus  avantageux. 

Sonthonax  :    Je  ne  me  rappelle  pas  cle  ce  fait 

Thibmd  :  Ceû  que  ce  fait  a  été  convenu  par  Leborgne  au 
comité  de  fureté  générale  dans  Ton  interrogatoire.  A  ces  deux 
témoign..ges  du  citoyen  Roume.  j'en  ajouterai  deux  autres  non 
moins  précieux -,  ils  font  confignes^  dans  deux  lettres  qu'il 
m'a  écrites  ,  l'une  ,  pendant  que  j'étois  à  Saint-Lomingue  > 
fautre,  depuis  mon  arrivée  en  France.  Voici  ce  que  porte 
celle  que  m'a  écrite  Roume  à  Saint-Bomingue  ,  en  date  du 
Port-au-Prince,  le  28  août   1792. 

Il  la  lit  : 

Extrait  d'une  lettre  écrite  par  le   citoyen  Roume  au  citoyen 
Larchevefque  Thïbaud, 

Du  Poït-au  Prince,  le  z8  août  175)2. 

«  Je  fuis  très-heureux,  monfieur,  qu'un  homme  doué 
^e  vos  talens  ,  &  placé  coium.e  vous  l'êtes  ,  au  eu  le  courage, 
de  vaincre  entièrement  des  préjugés  aujji  enracinés  que  defiruc^ 
leurs  ,  pour  ne  plus  voir  de  vo(jwdité  au  falut  de  -la  colonie, 
que  dans  C  union  parfaite  des  citoye^^s  des  vois  couleras,  AchevCT 
yotre  ouvrage,  ôc  difiipez  dans  toutes  les  têtes  blanches  jui- 
qu'au  fouvenjr  ds  ces  abfurdes  aiilinaions  qur  n  ontjaraais 
^  3  h  3k 


^^4 
^ait  que  iu  mal  aux  colonies ,  Se  qui ,  depuis  la  loi  du  4 
avril,  les  perdroienr  fans  reffource,  fi  elles  nétoiem  extir- 
pées de  bonne  foi,  ôc  pour  toujours  «. 

Voici  ce  que  porte  la  lettre  qu  il  m'a  écrite  depuis  mon  ar^ 
rivée  en  France  i  elle  efl  datée  de  Paris,  le   16  mars  179 3. 

(Il  commence  la  ledure). 

Le  prefiderit  :  La  commiiîîon  a  déjà  déclaré  qu'elle  ne 
recevroit  pas  de  témoignage  écrit.  Ainfi  ^  ceci  n'ayant  aucune 
date  certaine ,  &  ne  s'étant  point  paffé  à  Saint-Domingue  , 
la  commiiîîon  ne  peut  le  recevoir. 

Thibaud  :  Le  citoyen  Roume  eft  ici. 

Le  préjident  :  C'eft  par  cette  railon  même.  On  pourra  l'en- 
tendre ,  s'il  eft  nécelfaire. 

Thibaud  :  Je  vous  ai  lu  dernièrement ,  citoyens ,  une  at- 
teftation  de  la  commune  du  Cap ,  qui  prouve  ,  fi  je  ne  me 
trompe,  que  j'ai  toujours  tenu  la  conduite  d'un  bon  patriote. 
Je  pourrois ,  fi  je  ne  craignois  d'abuier  de  vos  momens  , 
vous  lire  une  lettre  que  la  municipalité  du  Cap  m'a  écrite  , 
îorfque  je  lui  envoyai  ma  démillion  de  procureur  de  la  com- 
mune 5  ôc  qui  contient  les  mêmes  expreïîîous ,  &:  peut-être 
même  encore  des  termes  plus  forts.  Enfin ,  je  vous  ai  rap- 
porté un  témoignage  de  Sonthonax  lui-même.  Vous  avez 
vu,  citoyens,  de  quelle  manière  il  s'exprime  ,  &  dans  la 
commiiîîon  de  contrôleur  de  la  marine  qu'il  m'a  donnée, 
&  dans  la  lettre  qu'il  m'a  écrite  le  j  décembre  179Z,  pour 
que  je  puile  exercer  cette  place  avec  celle  de  procureur  de 
la  commune.  Mais  ce  n'eÛ:  pas  tout  ;  relativement  même  à 
la  loi  du  4  avril,  dont  Sonthonax  dit  que  j'étois  un  des 
plus  furieux  détradeurs  ,  relativement  à  cette  loi ,  voilà  un 
témoignage  précieux  de  Sonthonax  lui-même  ,  dans  une  lettre 
qu'il  a  écrite  à  Raymond  (  j'en  ignore  la  date  ) ,  &  que  Ray- 
mond rapporte  dans  un  ouvrage  intitulé  :  Mémoire  fur  les 
caufes  des  troubles  &  défordrcs  de  Saint-Domm^ue,  C'eft  à 
là  page  4J.  Voici  ce  que  dit  Raymond  : 

Il  Ut: 

«  On  a  accufé  le  commiifaire  Sonthonax  d'avoir  voulu , 
au  mépris  de  la  loi ,  éloigner  le  rapprochement  des  blancs 
êç  des  citoyens  de  couleur.  Je  répondrai  à  cette  accufation 
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par  lepafTage  fuivant  d'une  lettre  de  Sonthonax.  Fousfave^ 
à  quel  point  de  folie  les  hahitans  de  la  province  du  Nord  por- 
toient  le  préjugé  des  couleurs.  Eh  bien  !  depuis  notre  /éjour  , 
il  eji  prefque  effaré.  J'ai  fait  dîner  che^  moi  Lare hevef que- 
Thibaud  entre  deux  nègres  libres. 

Citoyens ,  Sonthonax ,  dans   les  précédens  débats ,  a  €a# 
lomnié  mes  principes  pendant  que  j'étois  membre  de  l'af-* 
femblée  conftitttante.  Avant  que  je  fuiîe  adhiis  aux  débats ,  il 
vous  a  donné  ledure  d'une  lettre  écrite  par  les  députés  de 
Saint-Domingue  à   raifemblée   confti tuante  ,    le   ii    août 
1789.  Sonthonax  a  tiré  de  cette  lettre  les  indudions  qu  il  a 
voulu  j  mais    je  dois  remarquer  d'abbrd  qu'il  y  a  trois  al- 
térations dans  cette  lettre  ,  dont  deux  (ont  copiées  par  Son^" 
thonax  ,  d'un  écrit  de  Raymond ,  intitulé  ;  Sa  correfpondance 
avec  J es  frères^  Se  dont  la  troiiîème  eft  de  Ton  fait.  La  première 
altération  paroît  peu  de  chofe  au  premier  coup-d'œilj  elle  ne  gît 
que  dans  un  point.  Après  ces  mots ,  on  eJi  ivre  de  liberté^  (e  trouve 
un  point   dans  la  lettre  ,  telle  qu'elle  e£t  rapportée  dans  la 
correfpondance  de  Raymond.  Moi,  qui  ai  eu  quelque  part  dans 
cette  lettre  ,  je  déclare  qu'au  lieu  du  point ,  il  n'y  avorc  qu'une 
virgule;  ôc  voici  le  fens.  Au  lieu  de  dire:  on.  ejl  ivre  de  li- 
berté :,  ce  qui  feroit  croire  que  c'eft  la  France  :,  on  diioit  : 
Oneji  ivre  de  liberté  :,  mejfieurs.   Une  fociété  d' entkoujiaftes  y 
qui  ont  pris  h  titre  d'amis  des  noirs  j  écrit  ouvertement  contre 
nous.  En  mettant  le  point  après  ces  mots  ,  meûieurs. . . . 

Le  prfiédent  :  PalTe  à  un  autre  objet  :  c'eft  le  comble  du 
ridicule. 

Jkibaud  :  Une  autre  altération  ,  c'eft  en  ce  qui  porte  : 
par- tout  attachons  les  hommes  de  couleur.  Il  fembleroit  par-là 
que  nous  difions  :  liei;  ^  garroîtei  par-tout  les  hommes  de  cou- 
leur. Ce  n'eft  pas  cela:  nous  difions  :  attachons-nous  par- tout 
les  hommes  de  couleur  ;  ôc  la  preuve  que  c'étoit-là  ce  que 
portoit  la  lettre  ,  réfulie  du  pcfi-fcriptum ,  où  nous  difions  à 
nos  concitoyens  de  s'atfeélionner ,  le  plus  qu'il  Teroit  poffible, 
la  clade  des  hommes  de  couleur.  Enfin,  l'altération  quieft 
du  fait  de  Sonthonax ,  eft  dans  ce  pojl-fcriptum  même.  Il  y 
eft  dit,  du  moins  dans  la  lettre  telle  qu'elle  eft  rapportée  dans 
les  débats  :  lI  me  fimble  que  le  meilleur  moyen  à  employer  pour 
affurer  texijlencc  &  le  repos  de  la  colonie  j  c'ejl  d'affe^ionncr 
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i  vôtre  eaufe  la  claffe  des  hommes  de  couhur  :  atîlieu  de  //  im 
femtjle  j,  il  y  a  dans  la  correipondance  de  Raymond,  il  nous 
fanbie.  Je  tais  cette  observation ,  parce  que  Sonthonax  a  dit 
que  ce  pojl-fcriptum  éroit  rouvrag®  du  citoyen  Gérard  feul  :  aii 
lieu  que  j  metranc  d  nous  f-^hle  y  c^ pojl-fcriptum  paroît  êire, 
comme  il  lefl  en  effet ,  Touvrage  de  tous  les  députés  de  l'ai^ 
f emblée  cenfli tuante. 

Pern:uil  :  Ce  foni-là  des  difcuiïîons  grammaticales, . .  . 

Tkihakd\  Ainii,  lout  fe  réduit, pour  fonder  ma  déportation, 
fiux  déclaraàonii  mendiées  par  Sonthonax.  Ces  déclarations 
iont  au  nombre   de  trois  \  mais  j'obferve  que  à^^  trois  per- 
sonnes qui  ont  dépofé  contre  moi ,  il  y  en  a  deux  qui  étoient 
lécrétaircs  de    Sonihonax.  L'un   Tétoir  en   titre,  le  citoyen 
.Mulier  j  l'autre  avoii  ceiîe  de  r./tre  en  apparence  ,  c'éroi:  le 
Ci^oytn  Albert.  Mais,  quoique  le  ciioyen  Albert  eût  été  fait 
par  lai   commiiïaire  de  la  marine  ,  il  n'en  étoit  pas  mioins 
le  lecréraire  &  le  conHdent  de  Sonthonax.  Albert  couchoit 
chez  Idi  &  mangeoit  à  fa  table.  Cet  Albert  étoit  intimement 
Lé  avec  Sonrhonax.   Indépi^ndamment   de  la  quali  é   de  ce 
témojn  ,  je  vous  ferois  voir,  H  je  ne  cr-ignois  d'abu  er  dç 
vos  mcinriis ,  les  conrradidtions   tans   nombre  qui   exigent 
dans  CCS   denoiîtions-ià  \  je  vous  ferois  voir  que  ,  quoiquiî 
y  en  -ûc  une  de  faite   le  8   décembre  ,  le    témoin'  qui  la 
iaiye  ,  ne  ie  rappelle  pas  de  févtnement  à  la  date  du ^6,  & 
€ull  place  cet  événement  à  la  date  du  4.  Il  ell  une  f  mile 
û  autres  con  fididions    que  je  ne  relève  pas,  pour  ne  pas 
abufè^r  dts  momens  de  la  commilllon.  11  y  a  une  foule  d'in-« 
TK:.;^.:ni-Jances  dans  ces  déclarations  5  ces  déclarations  font 
p'ji'cmav-  &  iimpiemtnr   des  menfonges.  Je  palfe  aux  deux. 
autres  dépuiianon?  de  Dangy  &  de  Raboreau. 


ue 
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l-imgy  ,  Je  ne  nfen  occuperai  pas  ,  at- 
apprendre.  . 


J  lia  11'-  -1  ce 

je  v]:.'ns 

h  pne  ia   coramiiîîon  d'interpeller  Larche- 

veiquc-i  i.aDaua  de  Jé^.iarer  il  ,  dans  un  ouvrage  imprimé 
à  r'a'ii,  il  iia  p.,sjir  que  le  cioyen  Albert ,  qu'il  r^pré- 
ii:n:e  t.,>miïie  mon  lecretaue  &  conime  iiiùngeant  avec  moi , 
nffoit  pas  au  coiî.raire  ion  commeniai ,  ôi  ne  iogeoit  pas; 

çiiez  iiii. 

'ihikaiit  :  )e  n'ai  p^is  an  ceh  :  j'ai  dit  que  le  citoyen  Alber^ 
©•tiioi^ou  Ibuv^m  çUe^  mç?i,  A  ré^a^:4  du  logeaient  ;,  f^  4^^ 


©ne  Yavois  donné  à  ee  citoyen  un  logement  pour  (es  bii- 
reaux;  mais  quoiquil  tkt  (es  bureaux  chez  moi ,  il  logeoit 
chez  Sonthonax  :  c  eft  ici  un  fait  de  noiorietè  publique,  qui 
feroit  atiefté  par  tous  les  colons  du  Cap  -,  &  pour  avoir  eu 
ouel-uefois,  louvent  même,  à  manger  chez  moi  ie  citoyen 
-  Albert,  qui  étoiî  refpion  de  Sonthcnax,  &  qui  ne  venoit 
piquer  mon  aiUcrte  que  pour  tavoir  ce  qui  ie  paSou  chez 

moi 

Le  préfident  :  A  l'ordre. ....  ,., 

r^r^^^tt-Trùs-certainement,  en  ne  peut  pas  dire  quit 
fût  mon  commenfal.  Je  paiTe  à  la  déportation  de  Dangy  ;> 
je  ne   m'en  occuperai  pas  ,  dis-je ,  parce  que  je  viens  d  ap- 
prendre   qu'il  eft  mon  à  Grenade,  dans  les  pnfons  dhi- 
pagne,  oS A  n'avoir  d'autres  moyens  de  (iibilftance  que  dBC 
fous  par  jour.  A  l'égard  de  la  déportation  de  Rabotteau , 
vous  vous  rappellerez  quil  eil  dit  dans   1  ade   d  accusation 
que  Sonthonax  a  drelïs  cantre  nc^us ,  que   Rabotteau  avoit 
été  envoyé  à  la  Jamaïque  par  l'aifemblée  colomale  pour  ap- 
prW  les  Anglais  à  Saint-Domingue  ;  miiîion  ,    dit-il ,  que 
Ilabotteau  avoit  remplie  avec  le  ci-devant  marquis  de  e.a- 
duich.  Eh    bien  l  citoyens ,  pour  vous  donner  une  preuve 
de  la  manière  dont  on  vous  en  irapole ,  vous  me  permet- 
trez de  vous  donner  ledure  d^un  arrête  de  1  aflemblee  co- 
loniale, qu  il  cite  ,  ou  du  niQins  iur  lequel  4  s  appuie.  11  n  eit 

pas  long.  „      .  ,      .        -1 

■  Sonthonax  :  Avant  la  ledure  de  larrête  ,  je  prie  la  coni- 
miffion  d'interpeller  Thibaut  de  déclarer  s  il  n  eft  pas  a  fa 
connoufance  que  Rabotteau  a  été  envoyé  à  la  Jamaïque  ,  & 
s'il  neft  pas  à  fa  connoifTance  quil  a  rempli  a  la  J amaïque 
la  miifion  dont  il  avoit  été  chargé. 

rivhaiit  •  Te  réponds  que  iorfque  Rabotteau  a  été  envoyé 
à  la  Jamaïque,  j^érois  encore  en  France^  je  réponds^ue  je 
n'ai  nulle  connoillance  d'une  autre  comraiilion  dont  liabot- 
teivu  ait  été  chargé,  que  celle  qui  loi  avoir  été  donnée  par 
raifemblée  coloniale,   &  que  vqu5  avez  du  coonoitre, . . 

Th,  Millet  :  Je  répondrai  à  cette  interpellation  ,  que  Ka- 
borteauea  un  de  ceux  qui  Jors  de  la  révolte  des  nègres  dan^ 
la  partie  du  Nord 

Dnny  :  En  1791....  -,  ,  .    *     -r 

Mi:lct  i  Au  mois    d'août  1791,  a  été  envoyé  à  h  Ja- 
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rnaïque  que  cette  époque  étoit  bien  antérieure  à  la  décla- 

lemen.      -^"'"'  '  '^^^  cette  miffion  dg  Rabotteau  a  „o„-tt 

■     râSf' 'P*"""?'  P''  lalFemblée  nationale,  «"1   quç 

(Il  lit). 

^rr&.V.  /'#.^^//,  ^/„,w,  j,  i^p^^,-^  ^^^^^^.r^  ^^^^^_ 
*^omingue  j  du  i^  feptemhre   1791. 

-  L'alfemblée  générale    de  la  partie  françaife  de  Saint- 

liGue  de  ie  procurer  de  Fr-^nr^      n^r-^,-.,-     ■  r        ^.-^ 

I  r  ^j^v/vux'wi.  u-c  j.  laïice  3   avant    ciiia   on   (iy    i-noîc 

rf^n  TlfcT"  '1  l^r^'^"^  '^   f^lu'&  la  refau    : 

r  éiifit  tTaifeSLVe'^S^l-^     KT"'  '''''^''  '^ 
^  X  ciu<..xi.ijite  j^tiieiaic-  de  la  Jamaïque. 

II  T^m,v^„o  ^"^-^"^  &  Kjbotteau  de  fe  tranfporter  à 

tlZsZ,'I°'"'  ^  '"^'^«^^^  ""  «mprant  de   180,  Jo  livres 

Sri,  '  r^  ^'^'°^°  P'"^^^"^  gourdes  ,,  aux  conditions 
VI  après  ^  ecCé  « 

■AnS°"""^%''°"'tT°y®^'  ^^  n'eft  point  pour  appeler  les 
tel'./  San«-Dom.ngue  que  .RaLtteau  fat  envoyé  à  la 
nrfoTn.r''r"]'^i't"^°"^«'^-  Vous  voyez  auiîi  qtul 
ou  je  puiie  cet  arrête  ne   doit  pas  erre  {uipi-a- ;  car  ie  le 

{.tTvîriv  1"'f  ^"  P'^'^'  iuiHficar^^es  dk    r  ppo 
tait  à  1  affemblee  légiflanve  par  Charles  Tarbé. 

^jio«f/io;ïûj.  :  Je  prie  la  cominlifion  d'interpeller  les  colons 
rZU  =''-°^l^«5^'l   "f  P«  à    leur   connoiffance   eue 

Th.  Millet:  Je  répondrai ,  citoyens,  queTauzias  n'a  point 
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été  à  la  Jamaïque ,  que  Cadusch  a  été  ncmmé  à  fa  place  &  n  * 
point  ère  à  la  Jamaïque  à  cette  époque-ia  j  que  la  mii- 
Hon  de  CDdurdi  &  de  P.abotteau  ,  en  allant  a  la  Jamaïque, 
étoit  <le  commencer  par  rétablir  la  paix  dans  la  commune 
de  Jérémie  ,  ce  aue  vous  avez  vu  dans  les  débats  pièce- 
dêns;  que  Rabotteau  feul  continua  la  route  pour  aher  a 
la  Jamaïque  ,  ôc  que  Cadurch  refta  chez  les  hommes  de 
couleur  avec  Noël  Azor,  Lepage  Se  autres  dont  il  a 
déjà  été  queftion,  &  qu'il  n a  pas  été  a  la  Jamaïque  a  cette 

'^""^nthonax:  Je  prie  la  commifTion  dmterpeller  Thomas 
Millet  de  déclarer  s  A  neft  pas  à  fa  connoiilance  ^qo.e , 
podérieurement  à  la  miffion  de  Cadurch  à  J  érémie^  il  aetea 

la  Jamaïque.  a\--^yht  ' 

Th.  Miller  :  Il  eft  à  ma  conr^eiffance  que  ,  poiteucur.. 
ment  à  la  million  remplie  par  CaduCch  à  Jérémie  ,  Rabotteau 
s'eft  réparé  de  lui ,  a  été  à  la  Jamaïque,  &  que  L^adulcSi, 
après  avoir  tiavaillé  à  foulever.  les  hommes  de  couleur  a 
la  Caïemite  ,  eft  pailé  à  Cavaiilon ,  &  enfuite  eft  revenu 
au  Gap  ,  &  n'a  point  été  à  la  Jamaïque  à  cette  epoque-la. 

Sonthonax-.le  fde   la  commiiîlon  d  interpeller    inomas 
Millet  fi  Cadufch  n'a  pas  été  à  la  Jamaëque   en  vertu  ds 
la  mjffion  qui  lui  a  éié  donnée  par  l'ailemblee  coloniale. 
Thomas  Millet:  Non,  , 

Sonthonax  :  Je  demande  que  Thomas  Millet  s  explique 
fur  le  fait  du  voyage  de,  Cadufch  à  la  Jamaïque,  c  eh-a~ 
dire  ,  qu'il  avoue  ©u  défavoue  le  voyage  tait  par  Caduicîi  a, 

la  Jamaïque. 

Thomas  Millet  :  Sonthonax  n  a  pas  entendu  ou  ne  veut 
pas  entendre  que  j'ai  dit  que  Cadufch  navoit  pomt  ete 
à  la  Jamaïque  à  cette  époque-là.  Je  ne  dis  pomt  que  i.a- 
dufch  n'a  point  été  à  la  Jamaïque  :  je  dis  quil  ny  a  pas 
été  à  cette  époque  i  il  y  aéré  poftérieurement  ^  la  di  iolu^ 
tion  de  l'aifemblée  coloniale  du  Cap  ,  à  lai'rivee  de  FoivereA 
^  de  SonthoRS-X.  . 

Fondtvïolle  :  Nous  le  prouverons  par  le  compte  qui  4 
été  rendu  à  rdl^^mblée.  coloniale  5  lorfque  Cadulch  elt 
arrivé  de  Jérémie,  il  n'avoir  pas  remph  fa  million. 

Brullcy  :  îi  l'a  lui  -  même  dit  à  la  barre  de  1  aflemblee. 

ThibaudiV^t^^ni  doneiss  déclarations  également  mendiées 


Il  }■'■ 


Mé 

>■¥>•  I 


■?".. 
i.||  I 


/ 

ii 

l'il 


57» 
pnr  Sonthonax  contre  Daugy  â:  Rabotreau  :  ces  déclaration» 
t«r,t  au,  nombre  ae  trois.  J'oblerve  que  de  ces  trois  il  yen  a 
uue  QC  ce  même  citoyen  Albert  dont  je  viens  dSTous  faire  cor«» 
no..re  les  Jiaiions  avec  Scnthonax.  La  detlxième  eft  du  ci- 
toyen i  cnant     aJde-de-camp  du  général  Rocharabeau  ,  com- 
Plice  de  sonthonaï.;   &,la  troifième   eft  du  citoyen  Dufav 
Je  !ie  rerai  ancunè;,;'cfep:rVaùon  fur  le   foijds  de  ces  décla- 
ladons;   mais,   pour  |tsus  tai*  féntir   combien  ces  dé«la- 
ranons  font  menfongifes  &  calomnieufes',  il  me  fuiKra  d» 
vous  faire  remarquer  leurs  dates.  La  première  eft  du  S  dé- 
cembre 1792  ;  la  .econife  eft  du  i  x  janvier  175,5 .  «îe  la  veiUe 
d.  acp;,r.  ae  Daiigy  c.-  Rabotreau  poar  France  ;  &  la  dernière  . 
cge  du  c^oyen  iJub.y     eft  da  18  février  de  k  même  année 
mh  Je  vous  .'aiiie  a  penfer  s'il  eft  perm.is  de  laiffer  un 
«  .o.",g  nnervalle  entre  ces  trois  déclarations,  les  feules  qu'on  ' 
au  _ïu  ie  procurer   contre  Daugy  &   Eaborteau  ;  s'il  étoit 
pomb.e  qae  les  ciimes  qu'on  imputoit  à  ces  deux  citayens 
tu,i,r,.c,_samîi  publics,  auiîi  marquans  fur- tout  que  Son- 
tnon.iî^  eu:  aans  ion  nae^d'accufation.  Comme  vous  le  ve^ez. 

'-J'ff1.''t'^T'";'"^'T.'^T  ^^  P^-'™^'^«  diipolition  des 
au..,ies   ,     ce  \I  de  !a   Jot  du  4  avril ,   que  Sônthoim  y 

!ft-:  r  "i^rP'H^  pailibles,-ies  plus  patriotes,  con.re  le 
p.-..;.o  jlme  deiqueis  li  na  rien  articulé  que  ce  que  les  té- 
mosns  comp'anans  ont  bien  ■s%ulu  dire  cosîtr'eux. 

Je  prale  à  la  féconde  difpofition.  Par  la  féconde  difpo- 
lujon  «es  araci£s  «/  &  Vl ,  les  commiifiircs  civils  étoient 
ter..:,,  de  saiiurer  de  la  perfonne  de  ceax  prévenus  d'être 
ks  auteurs  des  troubles  de  Saint-Domingue,  &  de  les 
ri.c_u-e  en    arrekation.    Je    dis   que    Sonthonax   a   contre- 


l:;!',-."  '%"  'Î^ÎP^'^l-o"  .  en  ce;qes  Scnthonax  ,  ainfi 
q-.e  u:=  cc,J.gues  Folverel  &  Ailhaud  ,  interprétant  arbî- 
t.a„œment  ces  ariicies. ,  ,cnt  mis  en  arreftation  les  ci- 
toyens eu  ils  ont  juse'ay  propos  de  déporter,  &  n'ont  pas 
.;.s  en  état  a  arreii-ation  d  autres  citoyens  qu'ils  ont  éea- 
lcn:,c:u  reportes  pour  rrancc,  &  qui  étaient  véritablemeat 
ce.:pn_;res,  tcisquc  Umbhn ,  Touzard  &  beaucoup  d'au- 
c....^„-anci  iarterô  des  conimUraircs  civils,  du  2.1  oâobre 
i/ji.  Viia  por-e  lonrel'cmfnt  que  ces  cirovens  !ie  feront 
£>.-  iu.s  ai  état  aarreitaticn.  ladépecdimimeHt  de  cela  ,  So^ 
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Aonax  y  eft  contrevenu ,  ôc  voici  csmment.  Cette  difpo- 
fidoii  porte  que  Is  commiffaires  civils  s  atiureroient  um- 
plement  de  la  perfonne  des  prévenus  ,  ôc  k$  ^^^^^^^^^^ 
en  eut  d'arreftation -,  mais,  fuivant  la  déclaration  des  droi.^ 
de  rhomme ,  un  citoyen  eft  prelumé  innocent  )ulqu  a  ce 
quil  foit  déclaré  coupable  5  &  s'il  eft  jugé  mdirpehrable  d6 
Tarrêter,  toute  rigueur  inutile  pour  s  ailurer  de  la  perlemae 
de  raccufé  ,  doit  êcre  févèrement  réprimée  par  la  loi.  i^ii 
bien  !  c  eft  dans  ce  fens  que  Sonthonax  eft  formellement 
contrevenu  à  la  loi  du  4  avril.  , 

J^ai  eu  r honneur  de  vous  dire  dernièrement  qu  une  de 
fes  viôlimes  éroit  partie  pour  France  avec  les  leuls  ve^e- 
mens  dont  elle  étoit  couverte.  Ce  n'eft  pas  la  ieale   vexa- 
tion exercée  contre  les  déportés  :  ils  ont  été  mis  dans  des 
prifons  qui  n  éroient  pas  deftinées  à  cet  objet  5  ils  on:  61© 
mis  dans  de?  fortereiiès    (iottantes  ;  ils  ont  été  mis  la  au 
jfecret;  ils  ont  été  privés  de  toute  communication  avec  la 
terres   ils  ont  été  privés  de  communiquer  fur  -  tout    avec 
leurs  amis.  Quant  à  moi ,  je  nai  pu  avoir  de  communica- 
tion quavec  un  feul  ami ,  le  citoyen  Aval.  lis  ont  ère  prives, 
indépendamment  de  cela ,  de  pouvoir  mettre  ordre  a  leurs 
affaires.  Je  n  ai  fu  que  je  partois  pour  France  que   a  veille 
de  ma  tranûation  du  bord  de  Y  America  à  celui  de  1  Eclatant,  il 
m'a  été  impoilible  de  meftre  de  l'ordre  dans  mes  papiers ,  m 
de  pourvoir  à  la  manière  dont  mes  affaires  feroient  réglées 
pendant  mon  abf^nce.  Il  en  eft  de  même  des  citoyens  Daugy 
acRabotteau.  Je  le  demande  :  clés   hommes  '  qui  le  com- 
portent de  la  forte,  des  hommes    qui.  envoient  en  France 
des  citoyens  injuftement  dénoncés,  &  qui  ne  leur  donnent 
pas  le  temps  de  faire  les  préparatir^  d'un  fi  grand  voyage , 
ni  de  régler  leurs  affaires  ,  ne  fe  comportoient-ils  pas  comme 
des  tyrans ,  comme  des  del^otes  ?  N%ft-il  pas  vrai  cie  dire 
que  Sonthonax  eft  contrevenu  à  ceite  difpofition  l  Je  pa.le 
à  la  troiuème  dii^ofirion.  Par  cette  troifième  aiipoiition  ialoi 
an  4  avril  veut  que  les  prévenus  ^bxQ  les  auteurs  des  troubles 
de  Saint-Domingue,  {eroieot  iraniportés  en  irrance^,  pour 
y  être  ju^és  ,  s'il  y  a  lieu.  Eh   bien  i  citoyens,  qua    tait 
Sonthonax  \  il  a  {ubftiiué  roflxacifm^  à  la  déporiation ,  d  a- 
bord  à  regard  de  Défaire.  Délabre,  comme  vous  lavez  vu, 
%  été  arrêté  comme  îiioi.  Eh  bien  l  ce  piércndu  iaCueux^ 
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t2frt  f ''"'  i''  "^""^-^  "^^  S^""-  Domina ,  a  ob- 
tem,  de  honthonax  la  permiHion  d'aller  à  la  Nouvelle- 4n- 

fa di  f '/'^  ''",  °"^'^"'  Sonthonax  Ta  mis  encore  fous 
li  lau^e-garde  des  lois. 

àrl^^îZ'  ^''"^'J  \  ""^  '°Ç-''  ''S"é^  ''^  Delaire,  de  l'or- 
pour  lors     """^  P^^^^Son  que  Sonthouax  lui  donna 

.Voici  comme  elle  eil  conçue. 
(Illit:) 

CommiJJlon  nationale  civile. 

«i^Tl^^'U  ^^^S^-^-flélicité  Sonthonax,  commliFaire  national 
«v,l,  delégueau>wilesfrançairesderAraéiique-{ous-le-Vent 
pour  y  retabhr  l'ordre  &  h  tranquillité  publique; 

1-,  No       1.  "^T'''^    ^"  "^''y- "  ^«'-''"■e  'îe  s'eœliarquer  pour 
fa  CeT   d^'^'/^'T^y' 'S!""^^"^  P'-»^'  «^  préfentes  fou, 

RiSlfquf  ^'P'  ''  '^  *'"''''^  1795.  l'an  premier  delà 

.  "'^'^gné^    SoNtHONAx.    . 

publi^uJ"^^^^^^'  ^^^  ^^  ""^^^^^  commllfaire  civil  de  la  Ré- 

»^i^72/  MuLLER,  fecrétaire  ^^  ^or. 

'»  Lt  le  fceau  de  la-? nation. 

"CertiHé  confirme  à  l'original  en  mes  mains.  Cap,  ce 
lo  janvier  ijc?^.  ^' 

«  ^i^/2/^  J,  Delaire.  " 

Que  Sonthonax  ne  vienne  pas  dire  que  le  départ  d^  De- 
laiîe  étoir  purement  volontaire  de  fa  part  ;  car  fi  je  ne 
crois  *   «    •    •  ' 
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Le  préfident  :  Païïe  à  un  autre  point  :  tu  ne  peux  pat 
prévoir  ce  que  Sonthonax  dira  ou  ne  dira  pas. 

Thibaiid'.  En  (econd  lieu,  Sonthonax  a  encore  lubditué 
roR-niciime  à  la  déportation  dans  la  perlonne  des  fondlion- 
naires  publics  quil   a  deftitués ,  conformément  à  Tavis  de 
la  commiiiion  nitermédiaire  intervenue  fur   une  adreife  d« 
Sonthonax,  je  crois  ,  à  cette  même  commilHon interm.édiaire.    . 
Vous  Taxez  vu,  citoyens,  Sonthonax    s'eft   contenté  d'or- 
donner aux  fonaionnaires  publics  qui  étoient  portés  lur  la 
lifte  im_primée  par  Baiikau,   de   s'abfenter  de  la  colonk  ; 
mais  ce  neft  pas   là  ce  que  vouloit  l'article  Ml  de  la  loi 
du  4  avril.   I/article  VI  vouloit  que  (i  àes  citoyens  étoienc 
réellement  reconnus  coupables  d'être  les  auteurs  des  troubles 
de  Saint-Domingue ,  ils  fuifent  traduits  en  France  pour  y 
être,  punis ,  s'il  y  avoitlieu^   l'article  VI  ne  portoit  pas  l'al- 
ternative de  déporter   en  France  ou  d'oftracifer.  La  loi  ne 
leur  donnoit  pas  l'alternative^:  cétoit  la  déportation  qu'ils 
dévoient  prononcer ,   &  non  pas  l'oikacifme  ;  cependant , 
comme  vous  l'avez  vu,  Sonthonax   s'eft  permis  d  ordonner 
à  ces  fondionnaires  publics  de  s'abfenter  de  la  colonie  ;  il 
l'a  fait  fur  ce  que  la  commiiTion  intermédiaire  lui  ayoit  af- 
furé  que  ces  fondionnaires  publics  av oient  perdu  la  con- 
fiance pubhque.  Sonthonax  eft  donc  formellement  conrrevenu 
à  la  difpofiiion  de  cet  article,  en  fubftituant  roilracifme  à 
la  déportation.  Ce  n'eft  pas  le ^  tout ,  citoyens  :  vous  avez 
pu  voir,  parla  liile  impdmée  chez  Bailleau,  que  Sonthonax 
avoir  mis  fous  la  fau^^e-garde  de  la  loi  les  membres  de  la 
ci-devant  aiiemblée  coloniale  ,  &  leur  ayoit  permis  de  refteç 
dans  la  colonie.  Cependant ,  citoyens ,   les  membres  de   la. 
ci-devant  alTemblée  coloniale  ne  lui  étoient  pas  moins  fi- 
gnalés  ,  par  la  commiiîion  intermédiaire,  comme  les  auteurs 
des  troubles  de  Saint-Domingue  ,  que  les  fondionnaires  pu- 
blics. Sonthonax,  il  ed  vrai,  n'avoit  interrogé  cette  corn- 
milTion  que  pour  favoir  fi  les  fondjonnaires  portés  fur  la 
lifte  avoientj'ou  non,  perdu  la  coniiance  publique,   6c  en 
cela  même   c'étoit  une   contravention  à    la  loi  j  c*ar  la  loi 
ne  difoit  pas  :  vous  vous  informerez  quels  font  ceux  qui  ont 
perdu  la  confiance  publique ,  mais  quels  font  les  auteurs  des 
troubles  de  la    colonie. *La  eoffiiniinon  intermédiaire,    qui 
ia'àvoit  pas  pris  le  change ,  avoit  en  même  temps  déclaré  3 
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@ïi  s  expliquant  fur  îe  point  qui  concernoic  le5  fondionnaires 
publics  ,avoit  déclaré  que  les  membres  de  T a llemblée  co- 
loniale n'avoient  pas   moins  contribué  aux  troubles  de    la 
colonie,   non  pas  par  leurs  opinions,  fous  ce   rapport  ils 
éioicnc  inviolables  ,   mais  par  leurs  manœuvres.  Du  moment 
qu'ils  étoient  lignaiés  s  Sonthonax  pour  être  les  auteurs  des 
troubles  de  la  colonie  par  leurs  manœuvres  combinées,  car 
ces  deux  mots   ie  trouvent  dans  l'arrêié  de  la  commiiîion 
intermédiaire,  d;:s  ce  moment  ils  éroient  fous  le  coup   de 
là  loi  y  des  ce  m_omeHt  Sonihonax  devoit  les  faire  déporter 
cPPrince.  Point   du  tour  ;  ils  font  demeurés  libres  dans  la 
colonie.  Us  ont^été   mis  fous  la  fauve -garde  de  la  loi  par 
SontJ!0!uix  ;  enfin,  ci'oyens^  vous  avez  vu    que    cène  Ufte 
imi>iiinée  par  E:uiic.:.u,  renfcrmoit  beaucoup  de  {impies  ci- 
toyens ;   ces  citoyen^-  n  é^oitnt  pas  moins  fignalés  comme  les 
auteurs    des  troubles    de  la  colonie,  que  les  fondionnaires 
publics  :  cela  -réfuke  du  confdétant  d'un  arrêté  de  la  com- 
miiiici:  iurermédiai.e ,  rendu  fur  1  invitation  de  Sonthonax. 
Pc:^'  ne  pomt  «^buier  de  vos  momens ,  je  ne  lirai  point  à 
piv'ienî  le  coniidérant  ,  d'autant  que  je  crois  que  cet  arrêté 
vous  a  été  lu  en  entier. 

A  l'égard  de  la  irfte ,  je  prie  le  citoyen  préfident  d'inter- 
peller Sonthonax  de  déclarer  il  la  lifte  imprimée  chez  Eaiiieau 
lui  a  é 'é  remile  manufcrice  ou  imprimée. 
Le préjidvît '-  Cet  objet  a  déjà  été  épuifé. 

Thibaud'.  Q'c^Çt  que  j'ai  la  preuve 

Le  prélïdent  \  H^^^XiOTLi  la  montrer  dans  le  temps. 
Thihaud  :  Je  n  avois  pas  la  pièce  dans  ce  temps  là  ;  d'ail- 
leurs j  ai  été  malade  pendant  trois  jours.  Il  y  a  plus  ,   iî^  je 
ne  me  trompe,  S  *n:honax  n'a  jamais  préfenté  cette  lifte. 
Le  président  :  lu  na  pas  la  parole  là-delfus. 
Thihaud  :  Je  paifr  à  la  dernière  difpofition  :  fuivant  cette 
difpoiition,  les  cominiilaires  civils  dévoient  envoyer  en  France 
las  prévenus,  avec  les  pièces  à  charge  ,  une  expédition  en 
forme  desjirocès-verbaux  qu'ils  auroient  dielfés  &  les  décla- 
rations qu'ils  auroient  reçues.  L'équité  veut  qu'on  ne  puilîè 
pas  envoyer  les  pièces  à  la  charge  d'un  accufé ,  qu'on  n'en- 
voie les  pièces  à  fa  décharge ,  ou  li  on  ne  les  a  pas,  qu'on 
lui  permette   au  moins  de  les  emporter  avec  lui  ;  c'eft  en 
cela  que  je  fais   conlifter  la  contravention  de  Sonthonax   à 
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cette  quatrièrrte  difpofition.  Or,  il  eil  un  fait  bien  conf!aùty 
ceft  que  ni  Daugy  ,  niRabotteau,  ni  les  iiuir  ciicyeiis  dé- 
portés ariténeurement ,  ni  moi,  n'avons  pu  nous  procurer  les 
pièces  à  décharge,   les  pièces  qui  pouvoient    opérer  noire 
juflification  en  France.  Le  jour  où  nous  avons  éié  arrêtés, 
ôc   à  Tinftant  de  notre  arreilation  ,  les  iceiie.'   ont  et t;  ap- 
pofès  chez  chacun  de  nous,  chez  Daugy,  chez  lU^boreau, 
chez  moi.  De  ce  moment,  nos  papiers  ayanr  été  mis  ions 
les  fceilés ,  il  nous  a  été  impoiïibie   d'en  appor>er  aucun. 
Quanta  moi,  j'adirme  que  le  feul^papier  que  j'aie  pue 
porter  avec  moi ,  a  été   ma  commimon   de  contre  leur  de 
marine  ,  parce  que  ,  par  le  plus  grand  hafarJ ,  elle  fe  rfo:iva 
dans  Li  poche  de  mon  habir  :  voilà  tout^ce  que  j'ai  pu  avoir-, 
tous  les  aurres  m'ont  été  remis ,  (avoir  ratreiTariGn  de  la  mu- 
nicipalité du  Cap, par  Lavergue,  abord  dé  YJméncaSc^de 
Y  Eclatant  ;  les  autre  :i  pièces  par  mes  coinpugnoiis  d'infor- 
tune qui  v  étoient  avec  moi.  Depuis  que  je  (uis  en  i'rancej 
diverfes  perfonnes   qui  prennent  intérêt  à  mon  fort  m'ont 
également  remis  d'autres  papiers  j  mais  eîicpre  une  fois ,  ie 
le  répète  ,  tous  mes  papiers ,  à  Texceprion  de  m.a  cciuirjiiioîi 
de  conu-oleur  de  Ii   marine  ,  font  reliés  fous  les   i  celles  au 
Cap.  Je  fais  parti  le  i  ^  janvier  ,,  les  jcellés  n'ont  été  levés 
que  le  lyjilsïont  été  ,  citoyens, de  la  manière  h  plus  ty- 
ranniqne ,.  la  plus  defporique.  Je  n'abuf^rai  pas  de  vos  mo- 
mens  y  en  conséquence  je  ne  vous  lirai  pas  la  protePcation  qus 
mon  repréfenrant  Aval  a  faite  contre  la  manière  arbitipire 
dont  l'agent  de  Sonthonax  s'eil  conduit  dans  cette  opéracionv 
vous  en  feriez  révoltés  :  en  temps  ôc  lieu,  lorfque  je  répon- 
drai à  Sonthonax,  peut-être  me  forcera-t-il  à  vous  en  donner 
ledure,  m.ais  l'agent  de  Sçnthonax  s' eft  .comporté  fi  defyù' 
tiquemenc  dans  cette  opération,  que,  non- feulement  il  rf a 
pas  fourni  à   mon  repréfentant  une  expédition  du  procès-- 
verbal  de  la   levée   de  {celles ,   mais,  qu'encore  il  ua.  pas 
voulu  que  mon  reprélèneant  fît  écrire  fous  la  diclée  de  celid 
qui  procédoit  à  cette   opération,  peur  avoir  une  copis  d^ 
cette  pièce,  de  manière  que  juiqu'à  ce  jour  ,  je  ne  puis  lavoir 
ce  qui  y  eil  contenu-,  je  fais. feulement,  parla  prQteitRdon 
de  mon  ami,   que  les  papiers  enlevés  d?   mon  cabinet  ce 
transportés  chez   Sonthonax,  doivent   s'élev#r  ,   fuiva.it  le 
-Bombre  d'alphabets  fous  Isfquels  ils  fom  cotés ,  à  deux  cent- 
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cinquante-quatre  pièces  :  voilà  le  volume  de  pièces  dont  j'ai 
été  dévalife  pendant  mon  abfence. 

Sonthonax  :  Je  demande  à  Larchevefque-Tliibaud  de  dé- 
clarer s'il  n'efl  pas  à  fa  connoilîance  que  le  ciroyen  Aval 
fon  repréfentant  a  figné  le  procès- verbal  d'inventaire  ôc  de 
levée  de  fcellés  faits  chez  lui  par  le  juge  de  la  (enéchauirée 
du  Cap. 

Thihaud:  Il  paroît  l'avoir  figné;  au  refte,  je  neraffirmerai 
pas  ,  parce  que  je  n'ai  pas  vu  la  pièce;  mais^je  fais  que  ce 
procès-verbal  doit  contenir  beaucoup  de  dires  de  mon  re^ 
préfentant ,  qui  tous  vous  affirmeront  ce  que  je  viens  de 
Vous  dire  tout-à-rheure.  Ainii  donc ,  citoyens 

Le  président  :  Réponds  plus  directement  à  l'interpellation  > 
déclare  fi  tu  as  connoillailte  du  fait, 

Thibaud'.'^Q  crois  que  mon  repréfentant  Ta  figné;  mais 
quand  il  l'auroit  ligné,  je  demande  s'il  peut  réfuker  de  cette 
fignature  que  toutes  les  formes  n'ont  pas  été  violées  à  mon 
égard  ,  s'il  peut  réiulrer  de  là  qu'on  n'ait  pas  enlevé  de  mon 
cabinet  un  volume  de  pièces  dont  j'ai  été  privé  jufqu'à  ce 
jour.  Voilà  comme  Sonthonax  s'eft  comporté  à  mon  égard. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  dernièrement  qu'à  l'égard 
des  fept  ou  huit  citoyens  qui  ont  été  déportés  'depuis  le 
II  janvier  jufqu'à  ce  jour,  il  n'avoit  été  envoyé  contre  eux 
aucune  efpèce  de  déciaranon  quelconque,  pas  la  moindre 
preuve,  pas  le  moindre  indice  ;  il  n'y  a  d'autre  preuve  contre 
eux  que  la  (impie  aifertion  de  Sonthonax  :  c'eil-là  encore  une 
contravention  de  fa  part  à  cette  difpofidon  de  la  loi.  Voilà 
où  fe  borne  cette  difculiion ,  pour  me  renfermer  le  plus  pof- 
fîble  dans  les  Hmites  que  m'a  tracées  la  commiiîion  des  co- 
lonies. Je  me  réferve  de  répondre  à  Sonthonax  6c  de  fup- 
pléer  à  ce  que  je  n'ai  pu  dire. 

Le  citoyen  Page  entre  dans  la  falle. 

Duny  :  Je  n'entretiendrai  pas  la  commiiîion  de  la  tyrannie 
que  Sonthonax  a  exercée  fur  m<ïi  ;  allez  de  milliers  d'autres 
victimes  l'ont  éprouvée  commxC  moi ,  &  c'efl  de  ces  mêmes 
viétimes  dont  je  vais  vous  parler.  Tov!S  les  vaifieaux  de 
l'état  j  tous  les  bàtim.ens  de  commerce  étoient  autant  de  baf- 
tillss  flottantes  ..... 

Sonthûnax  : 
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Sonthonax  :  Je  prie  la  commiiîîon  de  faire  conjflarer  que 
le  ciroyen  Duny  lit. 

Duny  :  Citoyens  ,  ce  font  des  notes  pour  vous  donner  le 
nom  dçs  vailfeaux  ôc  des  vidimes,  parce  que  je  veux  que 
cliacun  foit  clalfé  dans  la  prifon,  ôc  je  veux  le  faire  rou- 
gir ....    . 

Le  préjident  :  A  Tordre. 

Duny  :  Tous  les  bâtiraens  de  l'état  &  de  commerce 
étoient  autant  de  baftilles  fiottantefix  ,  tous  les  capitaines 
autant  de  concierges ,  tous  les  officiers  autant  de  geôliers.  Le 
vaifTeau  Y  America  reçut  les  .premières  vidhmesj  ÏEole  reçut 
les  citoyens  Maire,  Fonteneau  ,  Périt,  Jonquitre^  Trotrin, 
Labbaye,  Bouguerau,  qui  avoient  été  plongés  arbitrairement 
diîns  les  cachots  quelque  temps  avant  leur  embarquement. 

Sonthonax  :  J'avois  demandé  que  la  commiiTiori  voulût  bien 
fixer  une  fuite  d'époques  au-delà  de  laquelle  les  colons  ne 
pourroient  pas  parler  des  déporrari©ns ,  du  moins  quant  à 
préfent,  aEn  que  j'aie  le  temps  de  confuirer  les  pièces  qui 
me  font  nécelîaires  pour  répondre  aux  inculpations  qui  m.e 
font  faites.  Jufqu  à  préfent  on-  a  parlé  des  déportations  depuis 
mon  arrivée  dans  la  colonie  jufqu  au  mois  de  janvier  ;  je  prie 
la  commiiîîon  de  circonfcrire  les  colons  dans  cet  ordre ,  fî 
çlle  le  trouve  bon. 

Le  préfîÀcnt  :  La  commiiîîon  a  ordonné  que  les  colons  épui- 
feroient  aujourd'hui  ce  qui  concerne  les  dépcrrarions. 

Duny  :  Je  vais  être  très-court.  Le  citm^en  Paul  fut  em- 
barqué arbitrairement  à  bord  de  ce  vaiileau  en  qualité  de 
matelot-,  le  citoyen  d'Hauterive  ,  fous  -  lieutenant  au  qua- 
trième régimenr  d'infanterie  ,  fut  embarqué  arbitrairement 
fur  la  frégate  la  Surveillante -^  le  citoyen  Valadon  fut  embarqué 
arbitrairement  fur  la  fïè^3.te  V Inco-Jtante  ;  les  citoyens  De- 
lage  ,  Badu  ,  Tachon  ont  été  embarqués  arbitrairement  fur 
la  frégate  la  Fine  ;  les  citoyens  Duchatelier ,  Caire  ,  officier 
de  gendarmerie  j  Dumontelier,  Foreftier,  Parent,  habirans^ 
ôc  quantité  de  militaires  des  4,  9  &  48^^ régimens,  ci-de- 
vant Provence ,  Normandie  ôc  Artois  ,  ont  été  em.barqués 
arbitrairement  (ur  la  flûte  la  Normande  ;  le  citoyen  Courty 
a  été  arbitrairement  déporté  fur  le  brik  le  Cerf  ;  les  "citoyens 
Belley,  Jourgeon ,  Marify,  Fontaine,  Longa ,  Monrblanc, 
Duport ,  Bauflera,  officier  de  police*,  les  citoyens  Baflide, 
Tome  IV>  Quarantième  livraifon,  C  c 
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Pafonet,  Makhard  ,  Main    Dubois  père,  Dvrand,  Taxi* 
de  ..le.eau,  Brtron  ,  \.,liandry,  membres  de  !a  muiiicipa- 
Jite  du  Port-au-?nnce  ,  cent  iix  cuoyens  blancs  dont  je  ne 
me    rappelle  pas  les  noms,  &  qui   ont  été  enfermés  avec 
avecmoi  a  bord  du  ScuntJIonore  s  vingt-neuf  citoyens  blancs 
de  la  garde  foldee  du  Port-au-Prince  ,  quatre mâlheureufes 
femmes  ,  do!-  deux  fezagénaires  ,  ont  été  enialfés   dans  le 
navire  le  Samt^^ionor,  de,  Nantes ,   capitaine  Luderbecq . 
lans  lit,  fans  luige ,  &ns  argent,  fans  lecours ,  fans  vivris 
irais,  laiis  eau,  lans  ccmmunicaîion  :  plufieurs  de  ces  in- 
fortunes iont^  rnorts   dans  cette  bierre  flottante  ;  j'en  ai  vu 
jeter  quatre  a  la  m^r.  Les  citoyens  Badingùe ,  Montdeiîr  , 
Lremont    oauve ,  -Ducos     Cornet ,  Daviat,  Damner,  Mar- 
gannn  ,    Maie,  AUar,   Guiper,  Larofe  ,  Kafler  ,  Tarre, 
lores.  Marchand,  Deville,  Laplace  ,  Pafcal,! Maurice  & 
.-.oyer,  ont  été  arbitrairement  arrachés  à  leurs"  familles ,  à 
leiirs  afeaires,  a  leurs. propriétés ,  comme  ceux  que  j'ai  ci- 
delius  aenommes  ;  ils  ont  été  jetés  fur  la  frégate  /a  Précieufe, 
en  qualité  de  matelots  ,  dépourvus  de  tout.  Citoyens ,  il  n'eft 
aucun  de  vous  qui  ne  fâche  que  la  mer  ne   convient  pas  à 
tous  les  tempéramens,  que  l'état  de  matelot  exige  de  l'ex- 
perience,  que  i  état  de  mavelot  ne  convient  pas  à  des  culri- 
vateurs^  paifibles    fur- tout  à  des  pères  de  f..milie  menacés 
«u  IcorDut  :  lans  doute  ce  crime  eft  atroce.  Eh  bien  !  citoyens 
vos  cœurs_ vont  faigner  en  apprenant  que  la  viellelfe  laplus 
avancée  na  pas  même  été  relpeâée  :  le  cicoyen  Lauthiîion, 
plus   que  leptaagenaire,  depuis  plus  de  quarante -cinq  ans 
aans  la  colcnie,   chéri     relpeûé  de   tous  Ces  concitoyens, 
a  ete  arrache  de   fon  lit  a  deux  heures  du  matin  par  qua- 
rante^quati-e   mulâtres  &  nègres  commandés  nar  Kerl°oV„ 
qui  lont  cendmt  dans  an  cachot  d'où  il  n'eft  ford  q„;tuit 
jours  après  pour  être  reirfermé  arbitrairement  dans  le  vaiflku 
/  Eok  ,  &  transfère  enfuite  à  bord  de  la  Fine  -oour  v  fervir 
en  qualité  de  matelot ,  un  homme  de  foixanre-feiz»  ansi  Ce 
malreui^ux  vieillard ,  arraché  à  tout  ce  qu'il  a  de  dus  cher, 
courbe  fous  le  poids  de  1  ige ,  étendu  ft,r  un  lit  de  mort  à 
1  hôpital  de  la  Cnante  ,  rue  des  Pères  à  Paris,  rend  les  der- 
niers loupirs;  il   tourne  fes  regards  vers  vous  &  vous   de 
mande  juftice  de  fon  bourrrau.  Citoyens,  il  eft  encore  une 
quantité  ae  déportations  arbitraires  dont  j'igaoïe  les  noms: 
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Je  {aisqiie  le  vaiileaii  le  Jupiter,  commandé,  par  le  contre- 
amiral  Cambyfe  ,  a  auiîî   été   transformé  en  baPdlle  ,   ainlt 
que   pluileuis  aurres  '  navires.   Je   vous  en  ai  cité  un  alfez 
grand  nombre   pour  avoir  rempli  ma  raciie*  Les  preuves  c|ui 
conftaœnr  1  exacte ,  vérité   de  rénuni^ration  que  je   viens  de 
vous  faire  des  baililles  flottantes  Se  des  vidirnes  qu'elles  ren- 
ff  ^^l'î^oient ,   font  dans  les  rôles  d'équipages  des  batiniénsque 
j  ai  cités ,  font  dans  les  ceriificats  délivrés  par  chaque  capi- 
rame  à  chacun  des  colons  que  j'ai  nommés ,  font  fur-tout 
dans  les   pièces  officielies  dépofées  ici  à  la  comniiiTion  des 
colonies  ,   dans  les  papiers  du  général  Galbaud.  Vous  êtes 
fans  doute  étonnés  ,  citoyens,  de  voir  ces  norobreufes  arref- 
tàtions  dans  tous  les  quartiers  de  Saint-Domingue?    votre 
étonnement  va  celler  quand  vous  faurez  que  les  nicmes  pou- 
voirs attribués  en  France  par  les  décemvir^  à  tous  les  co- 
mités révolutionnaires  de  la  République .,   étoient  at^  ribués  à 
Saint-Domingue  à  tous  les  nègres ,  à  wus'  les    mulâtres  qui 
couroient  par  bandes  fur  toutes  les  habitations',  dans  routes 
les  maiions,  les  pilloient ,  les  incendioient ,   égorgeoienr  les 
habitans  ôc  violoient  les  femmes  &  les  filles   de 'ceux  qiiils 
traînoient  à  bord  j  enfin  la  compagnie  des  nègres  &  mulâtres 
fousjes  ordres  ^de  Pinard  à  Nances,  .ne  vou/î  a  donné  qu  une 
efquiife  de  tous  les  brigandages  commis  par  les  homirics  de 
couleur  dans  la  colonie  ,  par  ces  hommes  de  feu  &  de  fang, 
par  les  ordres  de  Polverel  Se  Sonrhonax. 

Sonthonax  :  J'ai  quelques  obfervaùons  préliminaires  à  faire  - 
à  la  commillion  ,  fur  ce  que  vient  de  dire  J^iin/y, 


I  *^.  Je  dematide  une  copie  exade  de  cette  lifte ,  à  la  lin 
de  la  féance,  des  prérendus  déportés  qu'il  vieiir  de  nommer. 
Je  demande  eniuite  qu'il  foir  tenu  de  dépofer  fur  le  bureau 
\<iS  ordres  de  déportation  qui  concernent  ces  ciroveris,  le 
demande  en  troiiièmc  lieu  qu'il  lui  foit  ordonné  de  claifer 
ces  déportations  ,  &  de  dire  de  quelle  commune  &  de  quelle' 
partie  de  la  colonie  éioient  les  hommes  donc  il  vient  de  fair® 
1  énumiérarion,  11  eft  impolïible  que  je  réponde  fur  ce  oue 
vieîêt  de  dire  Duny ,  (ans  que  ce  préliminnire  fob.  rempli;/ 
car  je  ne  çonnois  pas  la  douzième  partie  de  ceux  quil  v^pi 
de  nommer.  Je  déclare  en  même^ 
reconnu  quelques-uns  pour  être 


boulets  ronges  fur  les  vaiileaux  de  Térat,  quand  j*étois  devant 
le  Forr-au-Frince.  Je  ne  puis  donc  répondre  à  ces  dépor- 
tarions  que  lorfque  le  chci  d'acculation  qui  concerne  la  ca- 
nonade  du  Fort- au -Prince  aura  é:é  difcuté  par  les  celons 
eax-mèrnes.  C/ed  la  rai(on  pour  laquelle  je  demande  que 
Duny  s'explique  tant  (ur  les  perionnes  que  fur  les  ordres 
de  déportation  qui  les  concernent,  &  qu'il  dife  en  même- 
temps  de  quelle  commune  ,  de  quelle  partie  de  la  colonie 
font  les  hommes  qu  il  a  émunérés. 

Le  préfident  :  L'inrerpellation  a  trois  objets  principaux  :  le 
premier  ,  de  donner  la  lifle  des  perionnes  citées  par  toi 
comme  déportées  par  Sonthonax  ;  le  fécond ,  de  produite  les 
ordres  en  vertu  defauels  ils  ont  é;é  déportés-,  Se  le  troiGème, 
de  dire  le  lieu  d'où  étoient  les  citoyens  qui  ont  été  dé- 
portés. 

Dunry  :  Je  viens  de  dire  poiitivement  que  toutes  les  preuves 
exid'ent  ious  les  fceliés  ,  parce  que  Garrau  ,  repréientant 
du  peuple  >  les  ayant'  fait  mettre  à  Nantes  fur  les  papiers 
de  Galiaiid  y  les  miens  ont  été  confondus  dans  un  fac  avec 
les  liens  ,  ôc  ils  {ont  ici  à  la  commilîion  des  colonies.  Vous 
en  trouverez  un  double  dans  les  mains  de  tous  les  capitaines 
que  j'ai  cités ,  afin  que  le  bourreau  des  mes  concitoyens  •    •    • 

Le  prcjident  :  A  Tordre. 

Duny  :  Scnthonax  doit  avoir  fon  livre  d'ordres  -,  mais  il 
faifoit  comme  Carrier  à  Nfiiites.  Il  a  donné  a  des  hommes 
le  pouvoir  d'arracher  les  colons  de  chez  eux  pendant  la  nuit  j 
mais  jamais  il  ne  leur  domioit  d'ordre  par  écrit.  11  a  fait 
comme  Flobefp'ierre  à  Paris.  Aucun  citoyen  ne  pouvoir  dormir 
tranquille  chez  lui  5  il  éroit  arraché  à  fa  femme  ,  à  fes  en- 
fans  j  il  éroit  ailaiiiné  ,  pillé  ,  volé  :  voilà  ce  qu'a  fait  Son- 
thonax. yous  aurez  le  nom  des  vaiileaux  (k  des  capitaines 
qui  ont  déporté  les  vidimes,  par  l'amiral  Cercey  qui  eft 
aâruellemenr  à  Paris. 

Claujfon:  Il  eft  bien  étonnant  que  Sonthonax  vienne  nous 
demander  les  ordres  des  déporrarions  qui  oiit  eu  lieu  :  s'il 
«ut  donné  d^  ordres  ^  nous  ne  lui  ferions  peur-être  pas  un 
crime  de  la  nature  de  celui  que  nous  lui  faifons  aujour- 
d'hui ,  parce  qu'il  y  auroit  eu  àes  formalités  j  mais  nous  lui 
reprochons  d'avoir  déporté  arbitrairement  une  foule  de  ci- 


-^^^^^f.'.:^.V 
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toyens ,  fans  avoir  envoyé  aucune  pièce  qui  pût  )uftifîer  leur 
embarquement.  Duny  a  dit  ôc  je  le  répète  '    *        '  , 

Le  préfidcnt  :  Il  eft  inudle  de  répéter  ce  que  tes  camarades 

ont  dit.  i         1         1'        r 

Sonthonax  :  Il  e^  fort  commode  pour  les  colons  d  acculer 

fans  preuve. 

Le  prêjident  :  A  Tordre  ,  Sonthonax.^ 

5o/2r/zo/2^A:  :  Je  déclare  ici  que  je  n  ai  jamais  embarqué 
pour  France  ou  pour  la  Nouvelle- Angleterre  aucun  blanc  , 
que  l'ordre  ne  lui  ait  été  notifié. 

Le  préfident  :  Ceci  fera  ta  réponfe.  ^ 

Sonthonax  :  En  ce  cas  ,  je  perfide  dans  ma  demande-,  tô 
crois  que  la  commiflfion  en  fentira  la  néceffite.  Je  la  prie 
d'ordonner  qu  on  me  remette  la  lifte  de  ceux  qui  ont  été 
nommés  ,  avec  les  noms  de  la  partie  de  la  colcme  ou  liS 

étoient.  -       n      r 

C/auffon  :  Les  preuves  vivantes  exiftent  ici  -,  elieç  lont  tn 

p*  l'Tnce 

Le  préfident  :  A  l'ordre  :  il  (era  facile  de  donner  demain 
à  Sonthonax  un  extrait  du  pro«ès- verbal  des  débats. 

Daubonneau  :  Je  demande  la  parole  pour  la  fuite  des  dé- 
portations :  je  n'abuferai  pas  de  vos  momens.  Mes  col- 
lègues vous  ont  prouvé  avec  quelle  perfidie  ,  avec  quelle 
defpotifme  Pohcrel  &  Sonthonax  en  ont  agi.  Dans  la  partie 
du  Nord,  on  a  obfervé  quelque  apparence  de  juilice  ,  en 
mettant  en  avant  quelques  dénonciations  ou  quelques  dé- 
clarations mendiées,  même  après  que  les  ades  arDitraires 
ont  été  commandés  par  Sonthonax.  Dans  le  bud  c^  dans 
rOueft  ,   aucunes  formalités  n'ont  été  hiivies. 

Smtkonax  :  Je  prie  les  tachygraphes  de  remarquer   que 
Daubonneau  lit  un  difcours  écrit;. 

Daubonneau  :  Ce  ne  font  que  des  faits  &  des  noms  :  c  eit 
très-court.  Dans  l'Ouefi  &  dans  le  Sud,  on  ne  Imvit  au- 
cune formalité  -,  &  bien  loin  que  les  colons  méritaiient  une 
peine  auffi  capitale,  je  pofe  en  fait  qae  les  commiflaires 
civils  ont  ,  pour  toutes  les  déportations ,  inexécuté  la  loi 
du  4  avril.  Le  9  juillet  1793  3  au  Petit- Goave,  un  déta- 
chement de  68  hommes  de  couleur  fut  forme.  Un  negr^ 
libre  nommd  Apollon^   fameux  par  les  ailailmats  quil  a 


}>i 
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commis-,  commandoit  ce  détachement.  On    arrêta  dans  h 

Sonthônax  :  Ces  faits  concernent  Polvetel 
Lspjfdera  :  A  1  ordre  ;  tu  n'as  pas  la  parole 

né^?-  "vmJ  *^;i'r^'^  1*  "'Py^n  Kuei-Lachelle  ,  fé, 
L^;   ;;.  ^^^  CoUmes,  ca„/_eiiler;  Fénérol,    avocat; 

jeuae,  Sauret  ame,  .fouamette  jeune,  Bailly  ,  greffier- 
Wy,  :.édec«;  Fouré  &  n,oi,  no^.  fûn.eVtoîs  con- 
deux  n-"e,  ?'"  "'  t  F^i'-Goave.  Aufiitôt,  on  braqu, 
cieix  pitLes  de  canoii  fur  la  porte  de  la  rrifon  &  fon 
eraht  un  pofte  de  50  honr.r.es  de  couleur  q'u/ not.;  dffo iem 

'C.IÏÏ^°^"r'^'P"-^^''':.^°"%'«  bkncs  &  leur  donner  nos 
?"°^!.  "r:;;^"'-^"':'  "'-"'^f'  ff™t  Piiiées,  L'on  m'a  volé, 
::„?:''  ^"':-.?^'--.""q  quadruples  en  or,  &  des  armes  fu- 

l-LL^-j^    que  ï  avoîs    fait   fau'p  k   Ptt-'s     KTr>,.o    j^.        j-^ 
comm.'nicnon  de  i  ordre  en  vertu  duquel  nous  étions  ar. 

T^nr  '^-'^  '  '"  ''''^'''  ''°'''  répoBdn-ent  qu'il 
on  ^":  ''ïï -"'"  "''^^  con^muniquer.  Trois  jours  apès  , 
oq  ho.,s  noc.na   que  nous  alitons   êire    transférés  au   Port- 

cK;;^IT''v°"  ''''■'"  P"'™'  ^P""=  '^^  "°«^  procurer  des 
t.iOitiLix,   X  ion    nous  Pt  narnr  r^-^-c  U  •',-,  j       r 

Ip-.-     Ta  ,y,,.  V  1        ,-  »  "^''  '^  i-"^'^  grande  cha- 

t...    _L.,  g.,  ae  nornbreofe  quj    nous    ccnduifcit   ne    nous 

pettnu-  pa.  de  nous  arré;er  au  Grand-Goave  ,  &  l'en  non! 

força  de  non-  rendre  à  1  f.no~-,,r.     -,^  ^  '  ,?^  \^'"  "O"» 

,M-;r...,     1      1     j  -î-eog^ne,  ou  nous  dei'cend  mes  en 

U^loa.    i.e  lendemain,   nous  nous   rend'ines  -^u    Po-n,, 

hince,  &  djreaement  en  prlfon  :   là /,  oS  tJ^sZ 

-rdrifT  ^""^  '^"''  '^"^  commandait  la  garde  quf^ 

,-A:feT     '  "'  ''°''  communiquer  l'ordre  qu'H  devôit  avoir 

.  c  han-e.-nent  avec   lur;  ^,1  i-,  rcf.fa,  &  jl  cirovén  Rain- 

O-^  „v-7^v.,,      ?"  ■;.;■■'  ""-  J^^^ii  an-!  rmee,  nous  dit: 

c'eP  -.:...'•;./,„   ,./     ■■  '  '}''-   '  ««."'«  in;t4jtiçe  ;   maiii 

,■'    ""•   .--    '■;-   '"  ''ë'-t  envers  tciis  ks  habïtaks    II  v  avoir 

^'ors   ,o6   rrnonn.ers  «.raSes  dans   cette  pr^fo^     ian  la 

sec:u  ce  beaucoup;  car  Ir.rfeue  j'en  forri,  )e  i     féncn-bre 
Ji  y  avou  encore   Ê46    détenus  ,    &    h^^vro^ ^'^,h 
déponés.  lians  le  nc,r-)bre  de  cAix  Viil^ir  w  '     •  -'^ 

pMeun  avoienr  des  pla.,s  ,  V^^S^A^^  ^\^^ 
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Ôc  fans  aucune  formalité,  fans  procédure,  fans  jugement , 
ils  ont  été    déclarés   indignes   d'occiiper   à  Tavenir  aucune 
place  dans  la  Républiq  ne  j  &  leurs  emplois  ont  été  donnés 
à  des  hommes    de   couleur ,  par  raucoiité  leule   des  corn- 
mlifaires  civils  ,   &  fans  que  le  peuple  y  ait  eu  aucune  part. 
J'ignore  ce  que  iont  devenus  mes  malheureux  compagnons  j 
ils  éroient  encore  en  prKon  lorfque  je  his    em.barqué    par 
force  fur   un  bâtiment  neutre.  Citoyens  ^  je  n'afiligerai  pas 
vos  cœurs  par  le  récit  des  atrocités  dont  nous  avons  été  les 
vid;imes  :  toute  confolation  nous  étant  refuléé  fur  une  pré- 
tendue   conipiration  des  prifons ,    nous    n  avions    plus    les 
confeiations  de  voir  nos  parens  ô{  nos  amis.  Le  pam  qu'on 
apporroiî  de  la  ville  étoit   coupé  en   quatre  ,  pour  voir  fi 
quelqu'un  nous  écrivoit.    Notre  corrpfpofîdanee  étoit  faifïe  ' 
à   toutes  les  pofles  j  nous,  n'avions  pour 'nous   que   le   dé- 
fefpoir  :  mais 5  citoyens,  une   double  infraélion  à  la  loi   du 
4  avril.  Se  qui,  dans  fou  cfpèce  ,   ed  bien  barbare,   c'eil 
la  manière  dont  ces  exécrables  déportiuions  furent  conçues.  ■ 
La  loi  du  4  avril  veut  que  les  aureurs  des  troubles  de   St.- 
Domingue  (oient  envoyés  en  France  pour  y  erre  jiigos  :   je 
vais  vous  donner  ieélure  de   ïaéke   arbitraire  qui  m'a  fai£ 
déporter, 

(Il  commence  la  ledure.) 

Le  préjident  :  Si  cela  eft  purement  relatif  à  Polverel.  .  .  , 
Sontkonax  :  Tout  ce  qu'on  vient   de    dire  -  là  regarde  la  ' 
province  de  rOued  &  Polverel. 

•  Lepréjident  :  il  ne  peut  pas  être  queftion  d'un  aéle  pu- 
remient  relatif  à  Polverel. 

DaubonneaiL  i  Sans  doute  ,  citoyens ,  je  ne  me  fuis  pas 
caché  que  j'écois  déporté  ,  dafts  les  bureaux  du  minirtre  à 
Philadelphie  &  par-tout  j  j*ai  même  i-ait  enregiilrer  ma  dé- 
portation. Le  foupçon  peut  planer  fur  latère  de  loiis  ceux 
qui  ont  été  déportés,  &  c'eft  pourquoi  je  demande  qoe 
vous  preniez  communication  des  dépôts  qui  vous  ieront 
faits  :  car  il  eil  bien  cruel  d'aveir  été  arraché  de  fi  famille  , 
d;es  bra?  de  les  enfins ,  d'être  einbaiv^ao  &  traité  comme 
mi   criminel:   ôc  de  quel   droit  encore  nous  a-t-on  traiïej 

C  c  4 
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Le  p^iTident  .;  Tu  peux ,  fi  tu  le  veux  ,  dépofer  à  la  eom- 
nuluon  telles  pièces  ou  telles  obfervations  que  tu  jugeras  à 
propos,  &  la  commiffion  en  fera  ufage  lors  du  r.ipport  j 
mais  dans  les  débats  ,  il  ne  peut  plus  être  queflion  de  ce 
qui  eft  relatif  a  Polverel ,  qui  eft  décédé. 

Sénac:  Nous  qui  formes  de  FOueil ,  nous  avons  ce- 
pendant beaucoup  de  renfeignemens  à  donner  lui  la  conduite 
ae  rolverel  :  quel  parti  prendre  ? 

Lcpréfidtnt  :  J'ai  déjà  répondu  à  cela  :  ta  peux  donner 
des  remeignemens  ,  remettre  des  pièces  relatives  à  Polverel- 
mais  elles  ne  peuvent  faire  partie  des  débats. 

Senac  :  A  la  place  du  déport  dont  vient  de  parler  Dau- 

af^'vA^^JT  7'''''  ^''''^'^''  ^^^"^'^  d'un  autre  déport  qui 
eft  de  iOuell  également,  qui  juaiiie  ce  que  vient  de  dire 
f>aubonneau. 

(Il  lit) 

Au       NOM      DE      LA       RepublIQUI. 

Commiffion  civile. 

«  Nous  Etienne  Polverel  &  Léger-Félicité  Sonthonax, 
.commiiraires  cmis   de  la    République,    délégués   aux  ifles 
nançaiies  de  1  Amérique  fows-le-vent ,  pour  y  rétablir  l'ordre  ' 
Oc  la  tranquillité  publique  j 

-  Permettons  à  Roux  de  s'embarquer,  &  d'aller  à  la 
Aouvelle^Angleterre  ,  à  la  charge  par  lui  de  ne  pas  reparoître 
dans  a  colome  avant  la  fin  de  la  guerre  extérieure  ôc  des 
troubles  intérieurs. 

»  Ordonnons  que  ledit  Roux ,  détenu  par  nos  ordres  à 
bord  du  navire  le  Saint-Honoré ,  fera  à  rinfrant  débarqué 
ex:  conduit  dans  .^es  priions  du  Port-au-Prince  ,  où  il  refiera 
ju.qu  au  momenr  de  (on  départ  j  lui  permettant  toutes  les 
communications  néçeifaires  pour  s  y  difpofer. 


^-ii^î^, 


'»  Requérons  le  commandant  de  la  ftation  &.  le  com- 
mandant de  la  place  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  pre- 
{ent  ordre ,.  chacan  en  ce  qui  les  concerne. 

»  Fait  au  Port-au-Prince  ,  le  i"  mai  1793  ,  Tan  i"  de 
la  République. 

'>  Signé:,   PoLVIiREL,   SoNTHONAX. 

*»  Par  les  commiffaires  civils  de  la  République. 

'^  O.  F.  Delpfxh  ,  fecrétalre  de  la  commijjlon  cmlc,^> 


AfTurément,  citoyens,  Sonthonax  ne  niera^pas  ce  déporc- 
là  -,  il  ell  de  la  nature  de  tous  ceux  doat  j  aurois  a  vous 
rendre  compte  dans  l'Oueil^  ii  nos  collègues  n  avoient  pas 

déjà  établi  tous  ces  événemens-là j    j' 

'  Somhonax  :  Je  vous  prie  d'interpeller  Daubonneau  de  dé- 
clarer fi  j'ai  quelque  part  aux  déportations  dont  il  vient  de 
v©us  faire  l'hiftoire.  ^  ,,   . 

Daubonneau  :  Je  dédare  que  Sonthonax  a  part  a  ces  dé- 
portations ,  parce  que  les  arreftaîions  ont  été  faites  dans  la 
paroiiTe  du  Fetit-Gcave  ,  par  les  délégués  de  Polverel  6^  de 
SonthQuax ,  Pinchina  &  Kigaud.  Ils  avoient  délègue  Jses 
hommes  au  Petit-Trou  j  eux ,  ils  étoient  alors  au  Cap.  ^^ous 
fûmes  arrêtés  par  ces  hommes,  &  conduits  dans  les  priions 
du  Port-au-Prince. 

Sonthonax  :  Je  prie  la  commiffion  de  renouveler  mon 
interpellation  aux  colons ,  relativement  à  la  communicatioiv 
des  ordres  de  déportation.  .  .  / 

Lcpréfdent  :  Ceci  eft  terminé  :  cela  fera  partie  de  ta  de- 
fenfe  ,  (i  tu  le  juges  convenable. 

^  Claujfon  :  On  vous  a  parlé  de  huit  cents  déportations  com- 
mifes  en  malFe  dans  l'OueH  ;  je  ne  reviendrai  pas  la-delius  :: 
je  dirai  feulement  que  ces  déportations  ont  été  Faites  ar- 
bitrairement -,  que  Sonthonax  ne  donnoit  point  d  ordre,  maiS: 
il  faifoit  arrêter  dans  les  rues  du  Port-au-Pnnce ,  &  dam 
toutes  les  communes  voifînes  ,  les  citoyens  dont  il  vou^oit  le 
défaire ,  les  habitans  qui  avoient  intérêt  de  ^conleiver  la 
colonie  à  la  France  \  ôc  certes ,  ii  Sonthonax  eut  exécute  la 
loi  du  4  avril  à  Tégard  des  auteurs  des  troubles  Se  des  mal- 
heurs de  la  colonie,  il  neût  pas  m.anqué  d'embarquer  pour: 
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cïa'oil?'?"'' '  ^°?"P«"'  ène  le  principal  auteur  de 
lln-  ï     ^'""'■"^5"=  encore  à  Sonthonax  pourquoi 

^1  n  a  pas  e.nbarqué  le  hv,re  du  général  Gaibaud  ,  qu'iUc 

£  ri"""  "f'^f  ''^''''''  h  délégués  de  la  Répubi  que, 
à  e  Pbarauer'   ;  >  '"  ^'^  '  ^^"^^  '  f '^^  ^  ^^'°«  ''^  homme 

foofe  1'  ^r^l  ''"If"  Sonthonax  onrfoit  embarquer  une 
Sr^^ron'  ^"'"'''''  '^«^  denonaaàon  ,  fans  donner 
dni  fan  'C.n  "''  """"^r  °">"^  embaftUlés  ,  ont  été  con- 
femlnes    T;       '''  ^°" ',  ''^''  '^^"^  '*   ^^^e  pendant  fix 

nrni -I    '1   ";-- /-'^e  P"-'i  le  convoj  peur  France,  avoient 

enfuue  N  "  *'"''  Pr"'"V^'^^'^  ^'^  ^^^e ,  &  de  le  kûler 
eiUuire.  Nous  reviendrons  fat  cet  arnde 

donnin">,'f'H''"^,''''^'f  H"=^«'«é  de  déportavions  or- 
Po  t"'f  „r^^-  "  ^^«""^'J''^- Angleterre.  Sans  doute  ces  dé- 
poirau.ns  doivent  vous  paroitre  bizarres  ,  car  li  Polverel  &■ 

Qux  -:;oKnt^""^^;:S^^  P™?-  d embarquer  les  bab/taS 

rv™„,:.rf  î""'  '^."''  '••^'^  ^«^  auteurs  des  troubles  de  Saint- 
du  :  ;vt,l  ^  -  T  '■'  «'",^-^"^"^  dans  l'applKation  de  la  loi 
FÂce  k  "t  "f"  "éceflairement  être  embarciué^  pour 
ciotn  y'\^"^f  -  ^  ^•'^  tout^a-1  heure  un  ordre  do.arià  un 
caioyen  de  s  embarquer    pour  la  Nouvelle  -  i^ndeterre  ■  cet 

^X;!..,^  îS  ^^  1*^/  "■''"^.^^^  ^^  ^'^  ^'"''^'^^''  -S-  ^e  la  guerre  ac- 
PoW":^vl  2rl3":  '°"  '■'''  '■''^"^'^  demande  ,  Sonlhonax  & 
So;4an      :'T"'T"%"°"''  ^^  ^^ouvelk-Angieerre  des  ' 

êimtt. :.'*'""''";.'  '^"^   f"P«  de  la  loi  du   4  avril 

•An; lierre  1  ?/  "r  '"'""  '^''-  ^^'^■^^■^'^«  ^  ^^  Nouvelie- 
it  -,-■  !  '  r  '^"^  .'''  '^°«''°'  y  ^«i:  arrivé ,  lorfnue  to..s  Us 
habuan?  de  la  colonie  arru-èren:  en  maflo  mx  F'a^.  TT,  iV 

„^,,    ■         ,   -      '--'"■^"ifioir  ton  bjen   que  toui»<   c."s    dé- 
portsncns  eto.em   arbitmircs  ,    ;iu..-,l..c  .--v     .--'» 
g>:aiid  foin  S'e^^v^o^-cr  -',-  i-     ''-t-^i-^s   ex:   n  ,,,,es  ,    avoir 
Pêcb'-r  ov'U   r'  :^^^r"'         n'OÎ'"«  POÛ'bies    pour  em- 

U  fi-..mis  „„  lort-a^^r-rmc,  jurwm  à  çaLji  é  kur  roi- 


^•<l^- 
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/e/^r  connue,  de  paffer  en  France.  Je  vous  prie  d'interpeller 
5onrh©nax  de  déclarer  ii  ces  expreffions  ne  font  pas  conii- 
çnées  dans  fa  correfpondance  avec  Genefl-. 

Sonthonax  ;  Je  n  ai  jamais  écrit  de  chofes  femblabîes  à 
jeneft ,  ni  à  d'autres  perionnes  employées  à  la  JSloiivelle- 
A^nglererre.    .  . 

Claujfon  :  Nous  aurons  occadon ,  citoyens  3  quand  nous 
:e viendrons  fur  la  correfpondance  de  Genefl ,  de  prouver 
:ela.  Je  parle  maintenant  de  mon  embarquement.  Je  de^ 
nanderai  à  Sonthonax  quelle  eft  la  dénonciaricn  qui  a  été 
aite  contre  moi,  &  les  pièèes  quii  a  envoyées  lo^iqu'oa 
îi'a  embarqué  ? 

Sonthonax  :  Je  réponds  à  ClaufTon  que  lorfque  nous  fe- 
•ons  arrivés  au  chef  d'accufation  qui  traire  4^  Fatraque  & 
le  la  canonade  du  Port-au-Prince  ,  je  prouverai  par  des 
nièces  rrès-authenâques  ,  que  Claulïbn  eft  l'un  des  auteurs 
ie  fm-furredion  &  des  troubles  du  Port-au-Prince  contre 
es  troupes  françaifes  ,  &  qu'il  a  machiné ,  avec  les  chef^ 
ie  cette  infurredion ,  la  iivraifon  du  Port-au-Prince  aux 
anglais. 

ClauJJon  :  Eh  bien,  !  citoyens  ,  û  Clp.ulîon  ePc  fauteur  de 
.a  révolte  du  Port-au-Prince  \  fi  Clauiion  a  machiné  contre 
es  délégués  de  la  Piépubhque  ,  fans  doute  les  délégués  de 
a  P^épublique  ont  du  Iraire  conPtater  cela  j  (>c  lorfaifils  ont 
air  embarquer  Claufion,  ils  ont  du  remettre  au  caoi. raine 
lu  bâtim.ent  à  bord  duquel  ils  plaçolent  Cl'\uiron  ,  les  pièces 
^ui  conftatoient  ion  délit ,  &c  les  envoyer  en  France-  Si 
xmthonax  ne  produit  pas  ces  pièces,  je  déclare  qu'il  eft  liii 
tyran  &  un  calomniateur. 

Sonthonax  :  Je  produirai  les  pièces» 

C/a-/_[fon  :  Sonthonax  a  commis  une  Ci  grande  Quantité 
â'âdtes  arbitraires  3  qu'il  ne  fç  rappelle  pas  même  de  ^  ceux 
aui  ont  été  déportés  par  lui ,  ou  de  ceux  qui  ont  fni  la 
profcription  pour  éviter  la  dépoitatioo.  \^ous  en  avez  un 
rxerapîc  dans  la  perfonne  de    Senac ,   qu  il  a  dit  avoir  dé- 


oorte  .  .tandis  nue   c^enac    a 


4*         i  Ci 


fui   d 


î   de£:uîle  en  mareiot  \  mais 


i^oici   Tordre  donné  pour  n-joi ,    ^  ..YQUS  allez  voiç  que  çq 
if  eil  pas  ui^e  dépQU'ation, 


y. 


3SS 


f  .  »'  n,} 


(îllit:) 

Liberté 


G  A  L  I  T  E 


F  R  A 


T  I  R  N  I  T  E, 


'  «  Je  fouiTigné  certifie  qae  le  citoyen  Claulfon  a  été  em- 
barqué à  bord  de  la  îiûte  Id  Normande  ,  commandée  par  le 
citoyen  Ogier ,  le^iy  avril  1795  (  vieux  ftyie  .  ,  par  un  ordre 
dîi  commandant  Truguet  ,  capitaine  de  la  frégate  la  Fine  , 
au  rort-au-Prince  ^  contenant  hs  expreiîions  fuivantes  : 

"  Conformément  aux  ordres  des  commiffaires  civils  ^  or- 
donnons^ au  citoyen  Ogier ,  commandant  la  Normande  y  de 
garder  à  fin  bord ,  rufiuk  nouvel  ordre  ^  le  nommé  Clauffon  ^ 

"En  foi  de  quoi  je  lui  ai  donné  le  prèfent ,  pour  lui 
tervir  &  valoir  ce  que  de  raifon. 

»  A  Paris,  19  nivôfe,  l'an  5*  de  la  République  fran- 
çaiie, 

"  Signé  :,  Printout  ,  oiKcier  chargé 'du  détaiL 
»'  Certifié  véritable. 
*' Signé  y  Sergiy,  coD.tre-aniiral  comm.andant  le  convoi.  '> 

Le  préfident  :  On  avoit  déjà  dit  qu'on  ne  liroit  pas  de 
cerriiicat  écrit. 

Clauffbn  :  Ceil  un  acle  authentique  àes  ofïîciers  de  la 
maiîne ,  c'eft  Textrait  des  regiilres  du  conrre-amiral  Sercey. 
Vous  voyez  donc  par  cette  pièce  bien  authentique ,  que  lors 
de  la  canonade  du  Port-aù-Prince  ,  il  n'y  a  pas  eu  d'ordre 
des  commiindres  civils  de  me  déporter  en  France.  Ainfi ,. 
j  avois  donc  raifon  d'avancer  tout-à-Fheure  que  Sonthonax 
èc  Polverel  commetroient  des  aclres  fi  arbitraires  Se  en  (i 
grande  quantité  ,  qu'ils  ne  favoient  pas  feulement  fur  qui 
frappoient  les  déportations  &  les  profcriptions  y  ainfi ,  j'ai 
donc  raifon  de  me  plaindre  de  ma  déportation.  Sonthonax 
a  beau  me  renvoyer  à  la  canonade  du  Port-au-Prince ,  en 
annonçant  qu'il  a  àts  pièces  que  je  1  ai  déSé  de  produire, 
©u  que  je  déclare  d'avance  faulTes  êc  caiomnieufes  j  Soût 


m^^^^'"!!^ 


chonaî  a  beau  dire,  ma   déportation  efî:  illégale,  injuîle-, 
elle  eft  contraire  à  la  loi  du  4  avril ,  parce  que  ,  par  l'art. 
IV  de  ladite  loi,  il  aevoit  remettre  aux  capitaines . des  ba~ 
timens  à  boi-d   delquels  nous   étions  embarqués,  îoutes  les   , 
pièces  qui  conftatoienc  no^  délits  ,  &  les  pièces  dévoient  veni 
avec  nous  en  France-,  elle  eft  injuile,  parce  que,  iodqui 
j'accufe  Polverel  &  Sonthonax  de  m'avoir  déporté  ,  il  faut 
qu'ils   produifent  for-le-champ  les   pièces  qui  ccnftatent  le 
délit  qui  a  motivé  mon  embarquement.  Une   autre  dépor- 
tation ,  Se  c'eft  celle  par  laquelle  je  vais  finir ,  une  dépor- 
tation qui  V9US  paroitra  bien  bicarré ,    &    qui  eil:  du  fait 
de   Sonthonax    lui-même,    efl  celle   du   citoyen    Guytet, 
maure  en  pharmacie  à  Saint-Marc.  Ce  citoyen  Guytet  étoïc 
en  France  depuis  dix- huit  mois  ou  deux  ans;  il  partit  de 
France  dans  le  commencement  de  jr.nvier^  1795  ;  il  fut  fait 
prn'onnier  &   conduit  à  la  Jamaïque ,   où  il  refla  pendant 
fix  m^oîs.  Le  citoyen  Guytet  arriva  dans  fes  foyers  da  ns  le 
courant  d'odobre  1793.  A  peine  débarqué,  (es  amis  l'en- 
tourent dans  une  maifon ,  ôc  lui  demandent  des  nouvelles. 
Savary,  l'un  des  corvphées  des  hommes  de  couleur,  fateilites 
de  Sonthonax,  étoit  dans  cette  maifon.  Guytet  apprend    à 
fes  amis  quil  a  lu  dans  une- gazette  anglaife  l'arreftation  de 
Briilbr.  Cette  nouvelle  circule  dans  la  ville ,  ôc  dès  le  foir 
même  Guytet  eft  arrêté  ,  embarqué  j   il  n  a    pas   revu  fes 
foyers.  Il  eft  ici  ,  on  peut  l'entendre  :  je  défie  Sonthonax  de 
juftifier  cette  déportation.  ^ 

'    Sonthonax  :  Je  demande  à  Clauilon  à  quelle  époque  Guytet 
a  annoncé  l'arreftatipn  de  Briiîot  ? 

Claujfon  :  J'ai  dit  tout- à-l'heure  que  Guytet  ^éroit  revenu 
dans  le  courant  d'odobre  1791  5  des  prifons  de  la  Jamaïque; 
mais  ce  que  j'ai  oublié  de  dire,  c'eft  que  Sonthonax  fut  ii 
frappé  du  fait  dont  Guytet  rendoit  compte ,  qu'il  en  fut 
malade  pendant  cinq  jours.  ^        ,    vr\     a 

Senac  :  Je  ne  vous  parlerai  pas  des  déportations  de  1  Oueits 
on  vous  en  a  déjà  entretenus.  Je  ne  vous  parlerai  pas  de 
moi  non  plus ,  parce  que  j'ai  déjà  eu  occafion  de  vous  dire 
que  je  n  avois  commis  à  Saint-Domingue  aucun  délit,  aucun 
ade  capable  de  mériter  l'animadverfion  des  délégués  de  la 
plépublique  ;  mais  il  falloir  challer  tous  les  habitans  artachét 
à  la  France ,  &  j'ai  été  confideré  fous  ce  rapport.  J'ai  ré^. 


ù-iY- 


îjiO 
pondH    dermèrement  à  Sonthonax   qui  avoif    av3.,r<i   n,.-| 
n.  avoK  déponé  ;  j'ai  dk  que  ,  par  u^ne  ^roL^IZ^Tâ 

publique  ;  ,  ai  du  que  ,   par  une  proclamation  nol-l-t 
il  avo.t  fair  mettre  les  fceliés  cl'iez  mo     ou'r.vn??  ' 

mes  papiers  à  fa  d.fpofit.on  ;  &  faT  doute  F  ?  Ven  H 
de  toute  ma  correfpondance.  Je  le  fomme  ici  nnîfn  4 
s  agit  de  perfécutions  arbitraires,  &  que  je  ^e^SV 
««enne  fous  ce  rapport,  de  donner  les  pieuvis.^fp^S-^! 

Somhomx:  Je  réponds  que  je  n  ai  dépor^é  ni  Sérac  ni 
ClavUîon,  m  aucun  de  ceux  qui  ont  été'à  bord  du  va^au 
Saa^t-Honore  ,  m  de  ceux  «àont  on  vous  a  fait  féntuiiéruion 

nre  à  boulets  rbuges  fur  les  bâtimens  de  la  J^^Ù^Tî^ 
procédure  na  pu  erre  inftruite  à  caufe  dec^Ke  "^  St 
au  Cap  le  lo  juin  &  jours  fuivaus.  Lorfb- noûTen?.: 
vernis  à  cette  époque  .  la  co^miiSon  rece^^;  ZlsjTi'l 
renfegnemens  poffibles  fur  les  farcs  dont  Séuac  &  cUt"  n  e 
le  loiit  rendus  coupables.  compagnie 

La  féance  ell:  levée. 

Le  regidre  des  préfence?    pA    /7c<-t«A     i    i>l     /-» 
/r#W  ,  Fo„cH. ^(de  M;;.:^  ,  feif  M?^:^-  ' 

GreGOÏRI,     DaBRAY,     MeRLINO.  iViO.LEV..U, 


Fin  du  Tome  qu-atrièmê. 


^>.:<ii>!rv^«S^.    ■ 
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C  O  N  V  E  N  T  ION    N  A  T  I  O  N  A  L  E. 


^ 
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R   A   P  P   O   R  T 


LES     COLONIE. s 


Par  PAUTRIZEL,  (de  îa  Gaudeloupe)^ 
F^eprésmiUint  du  peuple» 


iMPRXMi  PAR  ORDRE  DE   LA  C@KVSNTION  WATIOîrA2:.l5, 


ES  les  premiers  indans  de  la  révolution  ,  les  colonies 

Îjarurenideitinées  i  en  être  les  victimes  :  Torgueil ,  l'avarice, 
e  dur  égoïime ,  i'ariilocratie  ,   tout  confpira  à  déiniire 


acres 


neç^res 


tous 


la  population  de  fesîies^  blancs,  muiâc 
t^riiàns  d'une  mèrne  mère  »  livrés  a  des  dilTentions  toaientées 
à  delTein,  n'usèrent  des  armes  qu'ils  cenoientde  la  France, 
que  pour  s'entr'égorger.  L'AlTemblée  Cft/nfti tuante  ^  par  ses 
divagations  èc  des  inftruclions  ,  fruit  de  fon  comice  co- 
lonîal ,  rivalifa  avec  Ja  lyâèm^  miniftériel  pour   feœer 
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